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SUITE     DU    LIVRE    II  I-ne. 

CHAPITRE      IIL 

Devoirs  respectifs  des  suzerains  et  des  vassaux.^^^^ 
JDle  la  jurisprudence   établie   dans  les  justices 

féodales, Son  insujffisance  à  maintenir  une 

régie  fixe  et  uniforme.  ^ 

J\.  la  manière  dont  les  suzerains  étoicntpar*' 
venus  àfairereconnoître  leurs  droits  ,  il  ne  de- 
voit  y  avoir  aucune  uniformité  dans  les  devoirs 
auxquels  les  vassaux  se  soumirent.  Les  uns  ne 
faisoient  point  difficulté  de  servir  à  la  guerre 
pendant  60  jours  ,  et  les  autres  vouloient  que 
leur  service  fut  borné  à  4p ,  tandis  que  d'au- 
tres les  restreignoient  à  24  jours  et  même  à 
j5.  Ceux-ci  exigeoient  une  espèce  de  solde  ,ef 
ceux-là  prétendoient  qu'il  leur  étoit  permis  de 
se  racheter  de  leur  service  ,  en  payant  quelque 
Mably.   Tome  II,  A 

i 


t  OBSERVATIONS    SUR   L'hIST. 

légère  subvention.  Tantôt  on  ne  vouloit  mar- 
cher que  jusqu'à  une  certaine  distance  ,  ou 
quand  le  suzerain  commandoit  en  personne  ses 
forces.  Plusieurs  vassaux  ne  dévoient  que  le 
service  de  leur  personne  ,  d'autres  étoient  obli- 
gés de  se  faire  suivre  de  quelques  cavaliers  , 
maison  ne  convenoit  presque  jamais  de  leur 
nombre ,  et  en  général  les  vassaux  les  plus  puis- 
sans  dévoient  propfortionnellement  leur  con- 
tingent le  moins  considérable. 

Il  n'y  avoit  aucun  seigneur  ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  possédoient  les  arrière-fiefs  de  la  der- 
nière classe,  dont  a^ucune  tewc  ne  relevoit , 
qui  ne  fût  à  la  fois  vassal  et  suzerain.  Les  Ca- 
pétiens eux-mêmes ,  dpnt  la  royauté  étoit  une 
sei'gneurie  allodiale  ,  ou  un  alleu  qui  ne  rele- 
voit que  de  Dieu  et  de  leur  épée ,  occupoient 
difFérens  fiefs  dans  les  Seigneuries  mêmes  de 
leurs  vassaux  ;  ils  en  rendoient  hommage  ,  et 
étoient  obligés  d'en  acquitter  les  charges.  Il 
arriva  même  souvent  qu'on  fit  pour  la  posses- 
sion d'un  fief  le  serment  de  fidélité  à  la  même 
personne  de  qui  on  l' avoit  reçu  pour  une  autre 
terre.  De  ces  coutumes  ,  propres  à  établir  une 
certaine  égalité  entre  les  suzerains  et  les  vas- 
saux, il  se  forma  une  jurisprudence  beaucoup 
plus  raisonnable  qu'on  n'auroit  dû  l'attendre 
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de  leur  orgueil  et  de  rindépendance  qu'ils  afFec- 
toient.  Les  droits  de  la  suzeraineté  et  les  devoirs 
duvasselage  se  confondirent  en  <2(uelque  sorte, 
etsemitigèrent  réciproquement.  Leurs  ihtérêts 
furent  moins  séparés  ;  on  entrevit  la  nécessité 
de  l'union,  et  ce  fut  même  une  règle  fondamen-» 
taie  des  fiefs  ,  que  li  sires.,  pour  me  servir  des 
expressions  .dé  Beaumanoir ,  et  doit  autant  foi  et 
loïaté  à-  son  home  conàe  li  home  fet  à  son 
seigneur.  5  > 

Levassalétoit  coupable  de  félonie ,  et  encou- 
roit  par  conséquent  la  peine  de  perdre  son  fief, 
quand  après  troi«  sommations  il  refusoit  l'hom- 
mage ,  ou  désavouoit  de  relevel:  de  son  seigneur. 
Il  s'exposoit  à  subir  le  même  châtiment,  s'il 
s'emparoitde  quelque  domaine  de  son  seigneur, 
s'obstinoit  à  ne  le  pas  suivre  à  h  guerre  quand 
il  en  avoit  été  requis,  ne  se  rendoit  pas  aux 
assises  de  sa  cour  pour  yjuger  les  affaires  qu'on 
y  portoit ,  ou  ne  l'aidoit  pas  de  sa  personne  à 
défendre  son  château  contre  ses  ennemis.  Por-» 
ter  la  main  sur  son  seigneur  ,  le  frapper,  à 
moins  que  ce  ne  fût  à  son  corps  défendant,  lui 
faire  la  guerre  pour  tout  autre  grief  que  le  déni 
de  justice  ;  et  dans  ce  cas-là  même  armer  con- 
tre lui  d'autres  hommes  que  ses  propres  vas-» 
sau)^  ,  scsparensct  ses  $ujcts,  l'accuser  de  tra^ 
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hison  sans  soutenir  juridiquement  son  accusa- 
^tion  ,  cétoii  fausser  sa  foi. 

Les  mœurs  dans  ces  temps  barbares  étoient 
respectées.  Ce  que  nous  ne  nommons  aujour- 
d'hui que  galanterie  ,  fut  regardé  alors  comme 
une   félonie.  Un  commerce  avec  la  femme  (i) 
ou  la  fille  de  son  seigneur,  et  même  avec  une 
atotre  personne  qu'il  auroit  confiée  à  la  garde 
de  son  vassal,  entraînoit  la   perte  de  son  fief. 
Sans  doute  que  si  Ton  n'étoit  pas  alors  discret 
par  honneur,  on  le  devenoit  par  intérêt;  aussi 
fut-il  toujours  enveloppé  de  mystère,  et  la  dis- 
crétion poussée  au-delà  des  bornes  que  pres- 
crit la  raison.  De-là cette  galanterie  raffiinée  et 
romanesque  de  nos  anciens  c  hevaliers ,  qui  étoic 
sans  doute  bizarre  ,  et  qui  nous  paroitroit  ce- 
pendant moins  ridicule  ,  si  des  hommes  agréa- 
bles ,  mais  sans  mœurs  ,  ne  nous  avçient  pres- 
que persuadé  qu'il  y  a  quelque  gloire  à  désho- 
norer des  femmes. 

Le  suiferain,de  son  côté, pour  conserver  sa 
suzeraineté,  étoit également  obligé  à  respecter 
la  vertu  de  la  femme  et  des  filles  de  son  vassal. 
Il  perdoit  encore  tous  ses  droits  sur  lui ,  si  , 
au  lieu  de  le  protéger  contre  ses  çnnemis,  il  lui 
aisoit  quelque  injure  grave  ,  le  vexoit  dans  ses 
possessions  ,  ou  lui  refusoit  le  jugement  de  &a 


t)É    FRANCE.    LIVRE    III.  5 

cour.  Le  vassal  cessoit  alors  de  relever  de  son 
seigneur  direct ,  et  pOTtoit  immédiatementsoij 
hommage  au  suzerain,  dont  il  n'avok  été  jus- 
ques-là  que  l'arrière-vassal  ou  le  vavasseur. 

Comme  il  arrivoit  tous  les  JQurs  qu'on  pos- 
sédât deux  fiefs  ,  en  vettu  desquels  on  devoit 
riiommàge-lige  à  deux  seigneurs  diîFérens  qui 
pouvôient  se  faire  la  guerre  ,  et  requérir  à  la 
fois  du. même  vassal  le  service  militaire  ,  il  s'é- 
tablit à  cet'égard  différentes  (2)  ma:jiimes  dans 
le  royaume.  Tantôt  le  vassal  n'étoit  tenu  qu'à 
servir  le  seigneur  auquel  il  avoit  prêté  le  pre- 
mier s.on  hommage  ,  et  tantôt  il  nétoit  obligé 
à  aucun  service,  et  re&toît  neutre.  Par  certaines 
coutu\nes,  car  elles  varîoient presque  dans  cha- 
que province  ,  on  n'avort  aucun  égard  à  l'an- 
cienneté de  1  hommage  j  et  le  vassal  fournissoit 
son  èo'îitingent  au  seigneur  qui  étoït  attaqué  , 
contre  celui  qui  avoit  commencé  les  hostilités. 
Quelquefois  aussi  le  vassal  donnoit  des  secours 
aux  deux  parties  belligérantes. 

C'étbit  l'usage  ,  quand  on  déclaroitla  guerre 
à  un  seigiieur,  qu'elle  fût  en  même-temps  cen- 
sée déclarée  à  ses  parcns  et  à  ses  alliés  ;  et  cette 
coutume  étoitaussi  ancienne  qiie  la  monarchie  ; 
les  François  Tavoient  apportée  de  Germanie; 
mais  on  distingua  utilement  pour  les  vassaux  , 
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ks  guerres  que  les  suzcraias  soutenoienten  leur 
noiïl  et  pour  rintérêt  de  leur  seigneurie  ,  de 
celles  où,  n'étant  pas  parties  principale^,  ils,  ne  » 
se  trouvoient  engagés  que  sdus  le  titre  d'alliés 
ou  d'auxiliaires. Dans  Içs  premières,  Un  seigneur  ' 
fut  en  droit  d'exiger  d-c  ses  v  assaux  ,  ndn-seu- 
Jement  qu'ils  le  défendissent  dans  s'a  terre  » 
mais  qu'ils  le  suivissent  encore  sur  les  domai- 
nes de  son  ennemi  ,  s'iljugeoit  à  propos  d'y 
entrer  pour  le  punir  et  se  venger.  Dans  les  se- 
condes ,*il  ne  pouvoit  demander  autre  chose  à 
ses  vassaux ,  que  de  défendra  ses  possessions  > 
et  d'en  fermer  l'entrée  à  ses  ennemis. 

Un  seigneur  ,  dit  {S)  Beaumanoir,  n'est  pas 
Je  maître  de  conduire  ses  vassaux  hors  de  sa 
Seigneurie  pour  attaquer  ses  voisins;  parce  que 
des  vassaux,  ajoute-t-il,  sont  simplement  obli- 
gés à  fervir  leur  suzerain  quaiid  il  est  attaqué, 
çt  non  pas  à  l'aider  de  leurs  forces  ,  lorsqu'il 
entreprend  une  guerre  étrangère  et  offensive. 
Mais  ce  que  dit  Beaumanoir  n'est  applicable 
qu'à  la  seconde  espèce  de  guerre  dont  je  viens 
de  parler  ;  ou  si  cette  coutume  étoit  générale 
de  son  temps ,  c'étoit  sans  doute  une  nouveauté, 
et  le  fruit  des  soins  que  S.  Louis  avoit  pris  de 
mettre  des  entraves  au  droit  de  guerre  ,  et  de  le 
restreindre  dans  des  bornes  plus  étroites.  Henri 
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I ,  roi  d'Angleterre  ,  convenoit  lui-même  en 
1101,  que  le  comte  de  FlaiUlre  étoit  tenu ,  sou^ 
peine  de  perdre  son  fief,  de  suivre  le  roi  de  France 
en  Angleterre,  s'ily  faisoit  une  descente. 

Un  seigneur  n'avoit  d'autorité  que  sur  ses 
vassaux  immédiats.  Ses  arrière -vassaux  ne  lui 
prêtant  ni  la  foi  ni  l'hommage  ,  ne  lui  dévoient 
rien,  et  ne  reconhoissoient  en  aucune  manière 
sa  supériorité ,  parce  que  la  foi  donnée  et  reçue 
étoit  le  seul  lien  delà  subordination  ,  etl'hom- 
mage ,  le  seul  principe  du  droit  politique.  Lor&- 
qu'on  possédoit  plusieurs  seigneuries,  on  nt 
pouvoit  exiger  le  service  que  des  vassaux  qui 
relevoient  de  la  terre  même  pour  laquelle  on 
faisait  la  guerre.  Si  les  Capétiep?  ,  par  exemple» 
avoient  eu  le  droit,  en  qualité  de  rois  ,  de 
convoquer  et  d'armer  les  vassaux  de  la  cou- 
ronne pour  les  querelles  particulières  qu'ils 
avoient,  comme  ducs  dt  France,  comtes  de 
Paris  et  d'Orléans  ,  ou  icigneurs  de  quçlqu,e 
autre  fief  moins  considérable  ,.  ils  n'auroient 
jamais  eu  de  guerre  qu'ils  n'eussent  conduit 
contre  leurs  ennemis  les  plus  foiblcs,  les  sc;-^ 
gueurs  les  plu$  puisjsans  du  royaum^e.  Les  |i,çts 
d'un  ordre  inférieur  auroient  été  bientôt.dé- 
truits  ,  l'économie  du  gouverficmcnt  féodidau- 
roit  été  renversée  ;    et  tgutes  les  forces  du 
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royaume  se  trouvant  entre  les  mains  des  pos- 
sesseurs des  plus  grands  fiefs,  il  se  seroit  élevé 
une  ou  plusieurs  monarchies  indépendantes. 

Ce  nefutpas  vraisemblablement  cette  consi- 
dération qui  décida  le  droit  des  Français  dans 
cette  conjoncture.  Ils  connoissoientpeu  l'art  de 
prévoir  les  dangers  et  de  lire  dans  l'avenir.  Il 
est  plus  naturel  de  penser  que  les  seigneurs  sui- 
virent ,  à  regard  du  servicie  militaire  ,  la  même 
règle  qu'ils  s'étoient  faite  par  rapport  à  l'admi- 
nistration de  la  justice.  Comme  les  vassaux 
n'étoient  convoqués  à  la  cour  du  suzerain  que 
pour  juger  leurs  pairs,  ils  imaginèrent  qu'il  y 
avoit  dç,  la  dignité  à  ne  remplir  le  service  ijiili- 
'  taire  des  fiefs  que  contre  eux.  Tout  étoitbon 
pour  s'exerïiptef  d'undevoir  quiparoissoit  oné- 
reux ,  et  par  point  d'honneur  on  ne  voulut 
point  se  battre  contre  un  seigneur  inférieur  en 
dignité ,  de  même  qu'on  ne  le  voulut  point  re- 
connoître  pour  son  juge. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  distingua  dans  les  Ca- 
pétiens leur  qualité  de  roi  ou  de  seigneur  suze- 
rain du  royaume,  dt  celle  dç  seigneur  particu- 
lier de  tel  Ou  de  tel  domaine.  Pour  faire  une 
semonce  aux  vassaux  immédiats  de  la  Cou- 
ronne, il  falloit  qu'il  s'agît  d'une  affaire  géné- 
rale contre  quelque  puissance  étrangère,  etqui 
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intéressât  le  corps  entier  de  la  confédération 
féodale ,  ou  que  la  guerre  fût  déclarée  à  un  de 
ces  mêmes  vassa\^x  qui  se  seroit  rendu  coupa- 
ble de  la  félonie.  Quand  Hugues-Capet  et  ses 
premiers  successeurs  agissaient  en  qualité  de 
ducs  de  France ,  ils  faisoient  marcher  sous  leurs 
ordres  les  barons  de  leur  duché  ,  qui  auroicnt 
pu  refuser  de  les  suivre,  sileprincen^eûtvoulU 
châtier  que  quelque  seigneur  qui  relevoit  des 
comtés.de Paris  ou  d'Orléan's  ;  etcette  coutume 
sert  à  expliquer  comment  des  seigneurs  aussi 
peu  puissans  que  ceux  du  Puisct  et  de  Morit- 
Iheiy  donnèrent  tant  de  peine  àLouis-le-Gros. 
Les  devoirs  respectifs  des  suzerains  et  des 
vassaux  ,  et  les  peines  différentes  de  perte  de 
suzeraineté,  de  confiscation  de  fief,  ou  de  sim- 
ple amende  ,  qu'ils  encouroient  en  les  violant, 
supposent  un  tribunal  où  les  opprimés  pussent 
porter  leurs  plaintes  ,  et.  fussent  sensés  trouver 
la  force  qui  leur  manquoit.ppur  repoussçr  la 
violence  ou  punir  l'injustice.  Indépendamment 
des  assises,  dans  lesquelles  chaque  seigneur 
jngeoitparlui-même  ,  ou  par  le  ministère  de  sou, 
bailli  ou  de  son  prévôt,  les-suj^ts  de  sa  terre  ,il 
y  eut  donc  des  justices  féodales,  qui  connois- 
soientdè  toutes  les  matières  concernant  les  fieft 
etk  personne  des  suzerains  et  de  leurs  vassaux. 
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^  Les  seigneurs  à  qui  un  grand  nombre  de  fiefs 
dcvoit  l'hommage ,  tenoient  leur  cour  de  justice 
à  des  temps  marqués.  Ils  y  présidoient  en  per-- 
sonne  ,  et  leurs  vassaux ,  seuls  conseillers  de 
Gc  tribunal,  étoient  obliges  de  s'y  rendre,  sous 
peine  de  perdre  leur  fief,  à  moins  qu'ils  n'eus- 
sent quelque  raison  légitime  de  s'absenter.  Le 
droit  déjuger  étoit  tellement  inhérent  à  la  pos- 
session d'une  seigneurie,  que  les  femmes,  qui 
jusques-là  n'avoient  exercé  aucune  fonction 
publique  ,  et  qui  étoient  même  exemptes  d'ac-  v 
quitter  en  personne  le  service  militaire  de  leurs 
fiefs,  devinrent  magistrats  en  possédantdes  sei- 
gneuries. Elles  tinrent  leurs  assises  ou  leurs 
plaids  ,  y  présidèrent,  et  jugèrent  dans  la  cour 
de  leurs  suzerains.  Tout  le  monde  sait  qu'en 
iSiS  ,  Mahaut  ,  comtesse  d'Artois,  assista 
comme  pair  de  France  ,' au  jugement  rendu 
contre  Robert,  comte  de  Flandre.  C'est  à  ces 
assises  que  se  portoient  les  affaires  qu'avoienc 
entre  eux  les  vassaux  d'une  même  seigneurie , 
quand  ils  préféroient  la  voie  de  la  justice  à  celle 
delà  guerre,  pour  terminer  leurs  différends  , 
et  les  procès  que  leur  intentait  quelque  seigneur 
étranger  ;  car  c'étoit  alors  une  règle  invariable 
que  tout  défendent  fût  jugé  dans  la  cour  de  son 
propre  seigneur. 


DE    FRANCE.    LIVKE      III.  11 

Le  roi  et  les  autres  seigneurs  les  plus  puis^ 
sans  du  royaume  tcnoient  ledr  cour  ayecbeau* 
coup  de  pompe  et  d'éclat  ;  ils  convoquoient  tous 
leurs  vassaux ,  poury  jouir  du  spjBCtaclc  de  leur 
grandeur.  Les  simples  barons  n'assembloient 
pour  la  plupart  leur  cour,  que  qiiand  ils  en 
ctoient  requis  par  quelqu'un  de  leurs  vassaux*' 
Le  nombre  des  juges  nécessaires  pour  porter 
un  jugement ,  varioit  suivanrles  différentes  cou- 
tumes. Pierre  de  Fontaine  dit  qu'il  suflfit  d'en 
assembler  quatre.,  et  Seaumanoir  vouloitquHl 
y  en  eut  au  moins  deux  ou  trois,  sans  compter 
le  suzerain  oii  le  président  du  tribunal.  Si  un 
sei:gneur  n'avoit  pas  assez  de_  vassaux  pour  tenir 
ses  assises,  il  en  empraintoitde  quelque  Seigneur 
voisin  ;  bu  bien  ,  ayant  recours  à  la  justice  d^ 
son  propre  suzerain,  quand  elle  étoit  assem-< 
blée ,  il  y  traduisoit  son  vassal  pour  y  recevoir 
son  jugement.  On  pouvoit  doric  quelquefois, 
être  jugé  par  des  seigneurs  d'un  :|:ang,supéyieur 
au  sien ,  c'est -à-dirè  ,^  par  les  pairs  au  suzerain 
dont  on  reljcvoit ,  et  la  vanité  dies  va&saux  était 
flattée  de  ce  tordre  ;  mais  il  faUoit  toujours  être 
^ourné  par  deux  de  ses  pairs. 

Lorsqu'un  seigneur  .croy oit  a^oir  reçu  une 
injure  ou  quelque  tort  de  la  yart  d'un  de  ses 
vassaux ,  il  ne  lui  étoit  paspersnis  de  tpnfrsquer 


12         OBvSERVATIQNS    SUR    L    HIST. 

ses  possessions  ,  sans  y  être  autorisé  j^r  une 
sentence.  Il  dcvoît  porter  sa  plainte  à  sa  propre 

(5)  cour,  qui  ajournoit  et  jugeoit  Faccusé  ;  et 
la  guerre  n'étoit  regardée  comme  légitime  > 
qu'autant  qu'elle  étoit  nécessaire  pour  contrain-» 
dre  la  partie  condamnée  à  se  soumettre  au  ju- 
gement qu'elle  avoit  reçu.  Un  vassal ,  de  son 
côté  ,  qui  avoit  à  se  plaindre  de  quelque  entre- 
prise injuste  de  son  seigneur ,  ou  à  réclamer  quel- 
que privilège  féodal ,  requéroit  qu'il  tînt  sa  eour 

(6)  pour  juger  leur  différend  ;  et  U  suzerain  ne 
pouvoit  le  refuser,  sans  ge  rendre  coupable  du 
déni  de  justice,  s'exposer  à'perdre  sa  suzerai- 
neté ,  et  mettre  son  vassal  dans  le  droit  de  lui 
déclarer  la  guerre.  S'il  s'agissoit  entre  eux  de 
quelque  matière  personnelle  et  non  féodale,  le 
seigneur  étoit  ajourné  par  ses  vassaux  à  la  cour 
de  son  suzerain  ;  parce  que  les  vassaux,  juges 
compétens  de  leur  seigneur  dans  les  affaires 
relatives  à  la  dignité  ,  aux  droits  et  aux  de- 
voirs des  fiefs  ,  n'avoient  point  la  faculté  de 
le  juger  dans  les  autres  cas. 

Telles  étoient  en  général  les  coutumes  qui 
formoicnt  Je  droit  public  des  Français  à  rave- 
nementde  Louis-le-Gros  au  trône.  Elles  étoicn  t 
avouées  et  reconnues  par  les  suzerains  et  les 
vassaux  dans  les  temps  de  calme,  où  aucun  iu-» 
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Urèt  personnel  ni  aucune  passion  ne  les  cmpc^ 
choient  de  sentir  le  besoin  qulls  avoient  de  se 
soumettre  à  une  sorte  de  police  et  de  règle. 
Mais  au  moindre  sujet  de  querelle  qui  s'êlevoît 
entre  eux ,  un  droit  plus  puissant, le  droit  delà 
f jfce ,  faisoitdisparoître  toute  espèce  de  snbordi* 
nation.  Les  passions,  qui n'ètoîent  point  gênées, 
se  portoient  à  des  excès  d'autant  plus  grands  , 
que  le  vassale  toit  souvent  anssi  puissant,  plus 
habile ,  plus  courageux  et  plus  entreprenant  que  - 
son  suzerain.  On  ne  consultoit  alors  que  son 
courage ,  son  ressentiment  et  ses  espérances!  La 
victoire  ne  rend  jamais  compte  de  ses  entre- 
prises ;  et  elle  étoit  d'autant  plus  propre  à  tout 
justifier  en  France  ,  qu'on  s  y  faisoit  un  point 
d'hpnneuT  de  se  conduire  arbitrairement ,  et 
que  la  justice  n'y  fut  jamais  plus  mal  adminis- 
trée ,  et  n'y  eut  jamais  moins  de  pouvoir  ,  que 
quand  chaque  seigneur  étoit  magistrat ,  et  que 
chaque  seigneurie  avoit  un  tribunal  souverain. 
Nos  pères ,  stupidement  persuadés  que  Dieu 
est  trop  juste  et  trop  puissant  pour  ne  pas  dé- 
ranger tout  Tordre  de  la  nature,  plutôt  que  de 
souffrir  qu'un  coupable  triomphât  d'un  inno-  \ 
cent,  étoknt  parvenus  sur  la  fin  de  la  seconde 
raoe  .à  regarder  le  duel  judiciaire  en  usage  chez  . 
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les  Bourguignons  ,  comme  Tinvcntion  la  plus 
heureuse  de  Tcsprit  humain.  Déjà  familiarisés 
avec  les  absurdités  les  plus  monstrueuses  ,  par 
Tusagc  des   épreuves  du  fer  chaud,  de    i'eau 
bouillante  ou  de  Teau  froide  ,  la  procédure  de 
Gonfdcbaud  parut  préférable  à  des  soldats  con- 
tinuellement exercés  au  maniement  des  armes. 
Etoit-on  accusé  ?  on  offroit  de  se  justifier  par 
le  duel.  Faisoit-on  une  demande  ?  on  proposoit 
d'en  prouver  la  justice  en  se  battant.  Le  juge 
ordonnoit  lé  combat  ;  et  après  un  certain  nom- 
bre de  joujs  i  les  plaideurs  comparoissoient  en 
champ  clos.  Onprenoit  les  plus  grandes ,  c'est- 
à-dire  ,  les  plus  puériles  précautions  pour  em- 
pêcher que  leurs  arme^  ne  fussent  enchantées, 
ou  qu'ils  n'eussent  sur  eux  quelque  caractère 
magique  capable  de  déranger  les  décrets  de  la 
Providence ,  et  ils  combattoient  sous  les  yeux 
d  une  foule  de  spectateurs  qui  attendoient  en 
silence   un  miracle. 

Les  mineurs  ,1e»  hommes  qui  avoient6o  ans 
accomplis,  les  infirmes,  les  estropiés  et  les 
femmes  ne  se  battoientpas  ;  mais  ils  choisis- 
soietit  des  champions  pour  défendre  leurs  cau- 
ses, et  ces  avocats  athlètes  avoient  le  poing 
coupé  ,  lorsqu'ils  succombaient.  Produisoit-on 
des  témoins  ?la partie  contre  laquelle  ils  alloient 
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déposer ,  arrêtoit  le  premier  d'entre  eux  qui  ne 
lui  ctoitpas  favorable  .Taccusoit d'être  suborné 
et  vendu  à  son  adversaire ,  et  le  combat  de  ce 
témoin  ,  en  décidant  de  sa  probité ,  dccidoit 
aussi  du  fond  du  procès.  Les  juges  eux-mêmes  ne 
furent  pas  en  sûreté  dans  leur  tribunal ,  quand 
Tun  d'eux  prononçoit  son  avis  ,  le  plaideur  qu'il 
condamnoit,  lui  disoit  que  sonjugement  étoit 
faux  et  déloyal ,  ofFroit  de  prouver  ^  les  armes 
à  la  main  ,  qu'il  s'étoit  laissé  corrompre  par  de& 
présens  ou  des  promesses ,  et  on  se  battoit. 

Quelque  grande  que  fût  la  loi  des  Français  ; 
ils  entrevoyoien^,  malgré  eux,  que  le  courage, 
la  force  et  l'adresse  étoient  plus  utiles  dans  un 
combat  que  la  justice  ,  l'innocence  et  le  bon 
droit.  Quand  ils  en  étoient  réduits  à  ne  pouvoir 
se  déguiser  que  le  coupable  ne  fût  quelquefois 
vainqueur,  ils  imaginoient,pour  sauver  l'hon- 
neur de  la  Providence ,    qu'elle   avoit  dérogé 
par  une  loi  particulière  à  sa  sagesse  générale  , 
dans  la  vue  de  punir  un  champion  qui  avoit 
rimpiété   de  plus  compter   sur  lui-même  que 
sur  la  protection  et  le  secours  de  la  Vierge  et 
St,  George.  Ils  pensoient  que  Dieu  se  servoit 
de  cette  occasion  pour  punir  quelque  péché 
ancien  et  caché  du  vaincu. 

Malgré  ces  absurdes  subtilités,  dont  noi 
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pères  se  contentôient,  la  manière  dont  la  jus- 
tice étoit  administrée  ,exposoit  à  trop  d'incon- 
véniens  et  de  périls,  polir  qu'elle  pût  leur  inspi- 
rerune  certaine  confiance.  Quelque  brave  qu'on 
fût,  ccne  devoit  être  qu'à  la  denière  extrémité, 
et  quand  on  n'étoit  pas  en  état  de  vider  ses  dif- 
férends par  la  voie   de  la  guerre  ,  qu'on  avoit 
recours  à  des  tribunaux  où  il  étoit  impossible 
de  plaider,  de  juger  ou  de  témoigner  ,  sans  s'ex- 
poser au  danger  d'un  combat  singulier.  Plus 
l'administration  de  la  justice  étoit  insensée  et 
cruelle,  plus  ele  devoit nuire  au  maintien  et  à 
l'établissement  de  la  police  etde  Tordre.  Moins 
les  Français  étoient  disposés  à  terminer  leurs 
querelles  par  les  formes  judiciaires ,  plus  l'esprit 
de  violence  devoit  s'accréditer  dans  ranarchic  : 
aussi  ne  voit-on  jamais  à  la  fois  tant  de  guerres 
particulières  ,  et  tant  de  tribunaux   pour  les 
prévenir.  Aucune  procédure  ne  précédoit  ordi- 
nairement les  hostilités  des  seigneurs  les  plus 
puissans;  ou  bien,  ne  répondant  que  d'une  ma- 
nière vague  aux  sommations  de  leurs  pairs  ,ils 
se  préparoient  à  la  guerre  ,  au  lieu  de  compa- 
roîtrc  devant  la  cour  qui  devoit  les  juger.  Lts 
rois  de  France  et  les  ducs  de  Normandie,  par 
exemple  ,   ne  clierchoient  qu'à  se  surprendre  ; 
toutes  nos  histoires  en  font  foi  ;  et  souvent  l'un 

de 
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de  CC5  princes  n^étoit  instrait  que  Fautre  lui 
avoit  cicclaré  la  guerre  ,  qu^en  apprennant 
qu'on  canton  de  ses  domaines  avoit  été  piUé» 
ou  qu^on  de  sc$  châteaux  étoit  brûlé. 
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CHAPITRE    IV. 

Des  Jiefs  possédés  par  les  ecclésiastiques.-^^ De 
la  puissance  que  le  clergé  acquit  dans  le 
royaume. 

V->«HAQUE  seigneur  laïc  avoît  gagné  personnel- 
lement à  la  révolution  qui  forma  le  gouverne- 
ment féodal  ;  mais  les  évêques  et  les  abbés 
en  devenant  souverains  dans  leurs  terres  , 
perdirent  au  contraire  beaucoup  de  leur  pou- 
voir et  de  leur  dignité.  Ils  ne  rendirent  point 
hommage  (i)  pour  leurs  fiefs; ils  auroientcru, 
par  cette  cérémonie,  dégrader  Dieu  ou  le  pa- 
tron de  leur  église ,  au  nom  de  qui  ils  les  possé- 
doient;  ils  ne  prêtèrent  que  le  serment  de  fidé- 
lité. Malgré  cette  distinction, qui  sembloit  devoir 
être  suivie  des  plus  grandes  prérogatives,  ils 
furent  soumis  à  tous  les  devoirs  du  vassclagc. 
Ils  se  rendirent  à  la  cour  de  leurs  suzerains , 
quand  ils  y  furent  convoqués  pour  tenir 
des  assises.  Ils  furent  tous  obligés  de  fournir 
leur  contingent  pour  la  guerre  (2) ,  et  quelques- 
uns  de  servir  en  personne.  Si  leurs  possessions 
ne  pouvoient  jamais  être  confisquées ,  pour 
cause  de  félonie ,  c'étgit  un  avantage  pour 


DE  FRANCE,  irVRE  III.  19 

riglisc  ,  et  non  pour  les  ecclésiastiques ,  qu'on 
punissoit  de  leur  forf^ûture ,  par  des  demandes  » 
et  la  saisie  de  leur  temporel. 

Quoique  quelques  évêques ,  plus  guerriers  et 
plus  entreprenans  que  les  autres ,  eussent  repris 
les  armres  sous  le  règne  des  derniers  Carloviii- 
giens  ,  fait  la  guerre  et  augmenté  leur  fortune ,  le 
corps  entier  du  clergé  se  trouvoit  dégradé  et  ap- 
pauvri. A  l'exception  des  prélats  qui  ayant  pris  , 
ou  obtenu  du  roi ,  le  titre  de  comtes  ou  de  ducs 
de  leur  ville  ,  relevèrent  immédiatement  (3)  de 
la  couronne,  tous  les  autres  étoient  devenus 
vassaux  de  ces  mqmes  comtes  ou  ducs ,  qu'ils 
avoientjusques-là  précédés ,  et  sur  lesquels  les 
lois  leur  donnoient  autrefois  le  pouvoir  le  plus 
étendu.  Réduits  àla  dignité  de  leurs  fiefs,  dontles" 
forces  étoient  peu  considérables ,  depuis  les.  dé-« 
prédations  que  les  biens  ecclésiastiques  avoienfi 
souffertes  ,  pendant  les  troubles  de  Tétat ,  ils  ne 
furent  plus  qu«  des  seigneurs  du  second  ordre,  et 
se  virent  contraints,  pour  conserver  le  reste  de 
leur  fortune  ,  de  mendier  la  protection  de  leurs 
suzerains.  L'hospitalité,  qui  n'avoit  été  qu'un  de-» 
voir  de  politesse  etdebienséance,fut  convertie  ea 
droit  de  gîte  ;  presque  toutes  les  églises  se  sou-* 
mirent  (4)  àlarégale  envers  le  seigneur  dont  leurs 
terres  xeievoient;  et.  plusieurs  prélats  aliénèrent 
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encore  quelques  parties  en  faveur  d'un  des 
seigneurs  les  plus  pnissans  de  leur  diocèse ,  pour 
s'en  faire  un  protecteur  particulier,  sous  le 
nom  de  leur  Vidame  ou  de  leur  Avoué. 

Plus  le  clergé  avoit  fait  de  pertes ,  plus  il  étoît 
occupé  du  soin  de  les  réparer.  Le  crédit  que  la 
religion  doniçie  à  ses  ministres ,  leur  fburnissoit 
des  ressources;  et  profitant,  avec  adresse,  du 
peu  d'attention  que  les  seigneurs  toujours  armés 
doniipient  à  leurs  justices ,  auxquelles  on  recou- 
roit  rarement ,  ils  étendirent  leur  juridiction 
beaucoup  au-delà  des  anciennes  bornes  qu'elle 
avoit  eue  sous  le  règne  de  Càarlemagne. 

Lesprogrès  des  ecclésiastiques  furentrapides. 
Leurs  tribunaux  s'attribuèrent  la  connoissance 
de  toutes  les  accusations  touchant  la  foi ,  les 
mariages  et  les  crimes  4e  sacrilège ,  de  simonie , 
de  sortilège ,  de  concubinage  et  d'usure.  Tous 
les  procès  des  clercs,  des  veuves  et  des  orphe- 
lins ,  leur  étoient  dévolus;  et  sous  le  nom  de 
clercs ,  on  ne  comprcnôit  pas  seulement  les  mi-» 
nistres  les  plus  subalternes  de  l'église,  mais 
même  tous  ceux  qui  ayant  été  admis  à  la  cléri-* 
cature  ,  se  marioierit  dans  la  suite ,  et  remplîs- 
soientles  emplois  les  plus  profanes.  Les  évêques 
mirent  les  pèlerins  sous  leur  sauve-garde ,  et  les 
croisés  eurent  bientôt  le  même  avantage.  A  l'oc^ 
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casionda  sacrement  de  mariage ,  le  juge  ecclé- 
siasdquc  prit  connoissance  des  convendons 
matrim^oniales ,  de  la  dot  de  la  femme ,  de  son 
donaire ,  de  radultére  et  de  Tétat  des  enfans.  IL 
décida  quetoutesles  contestations  nées  au  sujet 
des  tcstamens  lui  apparienoient;  parce  que  le» 
dernières  volontés  d^une  personne  qui  avoit  déjà 
subi  le  jugement  de  Dieu ,  ne  pouvoient  raison* 
aablement  être  jugées  que  par  Téglise* 

Avec  quelque  docilité  que  les  seigneurs  se 
contentassent  des  plus  mauvaises  raisons  pour 
laisser  dégrader  leurs  justices ,  dont  la  ruine 
devoit  avoir  pour  eux ,  les  suites  les  plus  fâ- 
cheuses, il  parutincommodeaux  ecclésiastiques 
d'avoir  à  chercher  un  nouvel  argument ,  toutes 
les  fois  qulls  vouloient  attirer  à  eux  la  connois-*^ 
sauce  d'une  nouvelle  aSsûre.  Ds  imaginèrent 
donc  un  principe  général  qui  devoit  les  rendre 
les  msutres  de  tout.  L'église ,  dirent^ls ,  en  vertu, 
du  pouvoir  des  clefs  que  Dieu  lui  a  donné ,  doit 
prendre  connoissance  de  tout  ce  qui  est  péché, 
afin  de  savoir  si  elle  doit  remettre  ou  retenir^ 
lier  ou  délier.  Or ^ en. toute  contestation  juri- 
dique ,  une.  des  parties  soutient  nécessairement 
une  cause  injuste ,  etcetteinjusûceestun  péché  ; 
réglise  ,  conclurent-ils  ,  a  donc  le  droit  de  con- 
Qoitrc  de  tous  les  procès  »  et  de  les  juger  ;  ce 
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droit,  elleïc  tientdeDieumêmc,  et  les  homme» 
né  peuvent  y  attenter,  sans  impiété. 

Des  soldats  qui  ne  savoient  que  se  battre ,  n'à- 
voient  rien  à  répondre  à  cet  argument.  Les  sei- 
gneurs n'étoientdéjàplus  les  juges  de  leurs  sujets, 
et  il  étoit  d'autant  plus  facile  au  clergé  de  porter 
atteinte  aux  justices  féodales ,  et  de  se  rendre 
l'arbitre  des  querelles  des  suzerains  et  des  vas- 
saux, qu'ils  étoient  liés  les  uns  aux  autres,  par 
un  serment ,  dontl'infraction  étoit  un  (5)  parjure* 
Cette  entreprise  étoit  de  la  plus  grande  impor- 
tance ,  son  succès  devoit  donner  aux  évêques 
un  empire  absolu  ,  tandis  que  les  seigneurs  se 
ruineroient  par  des  guerres  continuelles  ,  pour 
conserver  les  droits  souverains  de  leurs  terres. 
Autant  que  l'ame  ,  disoierit  les  ecclésiastiques  , 
est  au-dessus  du  corps ,  et  que  la  vie  éternelle 
est  préférable  à  ce  misérable  exil  que  nous  souf- 
frons sur  la  terre;  autant  la  juridiction  spiri- 
tuelle est-elle  au-dessus  de  la  temporelle.  L'une 
est  comparée  à  l'or,  et  l'autre  au  plomb  ;  et  de 
ce  que  For  est  incontestablement  plus  précieux 
que  le  plomb  ,  le  clergé  étcndoit  tous  les  jours 
à  un  tel  point ,  la  compétence  de  ses  tribunaux, 
que  les  justices  seigneuriales  devinrent  enfin ,  à 
charge  (6)  à  leurs  possesseurs;  et  que  les  évê- 
ques ,  qui  s'étoient  fait  une  sorte  de  seigneurie 
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idans  leur  diocèse  entier,  furent ,  a\i  contraire , 
forcés  d'avouer  que  les  émolumens  de  leur  ofl&- 
cîalité  faisoient  leurs  plus  grandes  richesses ,  et 
qu'ils  scroient  ruinés  ,  si  on.les  en  privoit. 

Les  usurpations  des  ecclésiastiques  produis- 
sirent  un  événement  bien  extraordinaire  ;  elles 
rendirent  le  pape ,  le  premier  et  le  plus  puis- 
sant magistrat  du  royaume.  Pour  comprendre 
les  causes  d'une  révolution  que  tous  les  autres 
états  de  la  chrétienté  éprouvèrent  également,  et 
qui  devint  une  source  de  divisions  entre  le  sacer- 
doce et  l'Empire ,  il  faut  se  rappeler  que  la  coût 
de  Rome  avoit  abandonné  depuis  Ion  g* temps  » 
la  sage  discipline  que  l'église  tcnoît  des  apôtres  ; 
et  que  le  clergé  de  France  ,  cédant  à  la  néces- 
sité des  conjonctures  ,  avoit  oublié  les  maximes 
par  lesquelles  il  se  gouvernoit  encore ,  quand 
les  Français  firent  leur  conquête. 

Les  anciens  canons  étoientalors respectés  dans 
les  Gaules ,  et  les  évêques  continuèrent,  sous  la 
première  race,  à  tenir  souvent  des  conciles  na- 
tionaux et  provinciaux ,  dont  les  canons  con- 
cernant la  discipline,  n'avoicnt besoin  que  d'être 
revêtus  de  l'autorité  du  prince  et  de  la  nation , 
pour  acquérir  force  de  lois.  Quoique  l'église  gal- 
licane ,  en  reconnoissant  la  primatie  du  saint- 
wégc ,  s'y  tînt  attachée ,  comme  au  centre  del'u- 
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tiion^  elle  n'avoit  point  poussé  la  complaisance 
jusqu'à  adopter  les  canons  du  concile  de  Sardi*- 
que ,  qui ,  dés  le  quatrième  siècle ,  autorisoient 
les  appels  au  pape ,  et  soumettoient  les  évèques 
k  sa  jtiridiction.  Le  pape  Vigile ,  en  646 ,  honora 
Auxanius  ,  évèque  d'Arles ,  de  la  dignité  de  son 
légat  dans  les  Gaules;  et  par  le  bref  (7)  qu'il 
écrivit  dans  cette  occasion  au  clergé ,  il  parois- 
5oit  s'établir  son  juge  souverain  ;  mais  cette 
entreprise  n'eut  aucun  succès. On  lit,  au  con- 
traire ,  dans  Grégoire  (8)  de  Tours ,  que  Salonnc 
et  Sagittaire ,  ces  deux  prélats ,  dont  j'ai  déjà  eu 
occasion  de  parler  ,  ayant  été  déposés  par  un 
concile  tenu  à  Lyon ,  n'osèrent  se  pourvoir 
devant  le  pape,  et  lui  demander  à  être  rétablis 
dans  leurs  sièges ,  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permission  de  Gontrsm. 

C'est  par  zèle  pour  la  maison  de  Dieu,  que 
les  papes  étendirent,  en  quelque  sorte,  leur 
sollicitude  pastorale ,  sur  tout  le  monde  chré- 
tien. On  les  vit  d'abord  occupés  des  besoins  des 
églises  particulières.  Ils  donnèrent  aux  princes 
ctaux évèques,  des  conseils  qu'on  ne  leur  deman* 
doitpas  ;  et  ces  pontifes  dignes,  s'il  est  possible , 
dc^la  sainteté  de  leur  place ,  par  leurs  mœurs  et 
leurs  lumières,  tandis  que  l'ignorance  etlabarba* 
rie  se  répandoient  sur  toute  la  chrétienté  »  en  de« 
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vinrent  les  oracles ,  etobtinrent ,  je  ne  sais  com- 
ment ,  la  réputation  d'être  (9)  infaillibles. 

Il  n*en  fallut  pas  davantage ,  pour  les  rendre 
moins  attentifs  sur  eux-mêmes  :  recueil  le  plus 
dangereux  pour  le  mérite ,  c^estla  considération 
qui  raccompagne.  Parce  qu'on  avoit  suivi  lef 
conseils  des  papes ,  dans  quelques  affaires  im^ 
portantes ,  oupritThabitude  de  les  consulter  sur 
tout,  et  il  fallut  bientôt  obéir  à  leurs  ordres.  Leur 
fortune  naissante  leur  fit  des  flatteurs,  qui, 
pour  devenir  eux-mêmes  plus  puissans ,  travail- 
lèrent à  augmenter  le  pouvoir  du  saiint-siége.  Ils 
fabriquèrent  les  fausses  décrétales,  dont  per- 
sonne alors  n'étoit  en  état  de  connoître  la  sup- 
position; et  ces  pièces,  qu'on  publia  sous  le 
nom  des  papes  des  trois  premiers  siècles ,  n'é- 
toient  faites  que  pour  justifier  tous  les  abus  que 
leurs  successeurs  voudroient  faire  de  leur  au- 
torité. Plusieurs  papes  furent  eux-mêmes  les 
dupes  de  la  doctrine  que  contenoient  les  fausses 
décrétales ,  et  crurent  encore  marcher  sur  les 
traces  d'une  foule  de  saiîxts révérés  dans  l'église, 
quand  ils  sapoientles  fondemens  de  tout  ordre 
et  de  toute  discipline» 

Le  despotisme  que  les  papes  vouloient  substi- 
tuer au  gouvernement  primitif  de  l'église,  devoit 
faire  desprogrès  d'autantplus  rapides, que  Pépin 
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et  Charlemagne  leur  avoicnt  prodigué  des  ri- 
chesses ,  qui  ne  furent  quç  trop  propres  à  leur 
inspirer  ile  l'orgueil ,  de  l'avarice  et  de  l'ambi- 
tion. Louis-lc-;Dibonnaire  hâta  le  développe- 
ment de  ces  passions,  en  donnant  à  Pascal I, 
une  sorte  de  souveraineté  (lo)  dans  Rome ,  et  à 
Jaquelle  ce  pontife  croyoit  avoir  déjà  des  droits, 
cnvertu  d'unedonationde  Constantin.  On  avoit 
vu  Grégoire  IV  s'ériger  en  juge  des  différends 
que  Louis-le-Débonnaire  eut  avec  ses  fils.» 
Nicolas  I  voulut  déposer  l'empereur  Lothaire  ; 
Charles-le-Chauve  clfcit  que  les  évêques  qui 
l'avoicnt  sacré,  étoient  ses  juges,  et  il  acheta 
l'empire  de  Jean  VIII  par  des  lâchetés. 

Après  tant  de  succès, les  papes  accoutumés 
à  humilier  les  rois  ,  se  regardèrenr  comme  les 
dépositaires  de  tout  le  pouvoir  de  l'église ,  et  ne 
doutèrent  point  que  les  anciens  canons  ,  faits 
pour  d'autres  temps  et  d'autres  circonstances, 
ne  dussent  être  abrogés  par  leurs  bulles  et  leurs 
brefs., Plus  les  désordres  des  nations  exigeoient 
qu'on  se  tînt  rigidement  attaché  aux  ancienne& 
règles .,  plus  la  cour  de  Rome  avoit  de  moyenç 
pour  réussir  dans  ses  entreprises.  Sous  prétexte 
de  remédier  aux  maux  publics  et  de  rétablir  Tor- 
dre ,  elle  se  livroitàdes  nouveautés  dangereuses.» 
auxquelles  la  situation  présente  des  affaires ,  ne 
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perrocttoit  d'opposer  que  de  foibles  obstacles. 
Quand  Hugucs-Capet  monta  sur  le  trône  ,  les 
•souverains pontifes  ne  traitoientplus  les  évêqucs 
comme  leurs  frères  et  leurs  coopérateurs  dans 
l'oeuvre  de  Dieu  ;  mais  comme  des  délégués  ou 
de  simples  vicaires  de  leur  sîége.  Ils  s'étoient 
attribué  (1 1)  la  prérogative  deles  transférer  d'une 
église  à  l'autre ,  de  les  juger ,  de  les  déposer  ou 
de  les  rétablir  dans  leurs foncdons  ;  de  connoîtrc 
par  appel ,  des  sentences  de  leurs  tribunaux  et 
de  les  réformer. 

Tout  ce  que  les  évêques  de* France  avoîent 
nsurpé  sur  lajustice  des  seigneurs ,  tourna  donc 
au  profit  de  la  cour  de  Rome.  Les  papes  ne  con-^ 
nurent  pas  seulement  des  appels  interjetés  des 
fientences  des  métropolitains,  ils  autorisèrent 
même  les  fidelles  à  s'adresser  directement  à  eux 
en  première  instance,  ou  du  moins  après  avoir 
subi  un  jugement  dans  le  tribunal  ecclésias- 
tique (12)  le  plus  subalterne.  L'autorité  que  les 
cvêquesavoient  acquise  ,  auroit  pu  être  utile  aux 
Français,  en  contribuant  à  établir  une  police  et 
un  ordre,  auxquclslajurisprudence desjustices 
féodales  s'opposoit;  mais  l'usurpation  de  la  cour 
de  Rotae  sur  la  juridiction  des  évêques ,  ne  ser- 
vit qu'à  augmenter  la  confusion  dans  le  royau- 
mt.  On  ne  vit  plus  U  fin  des  procès ,  et  les  offi- 
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cîcrs  du  pape  n'eurent  égard ,  dans  leurs  juge- 
mens ,  qu'à  ses  intérêts  particuliers ,  ovk  aux 
passions  d'un^  puissance  qui  s'essayoitàdomi* 
ner  impérieusement  sur  toute  la  chrétienté. 
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.      C  H  APITREVI. 

Des  causes  qui  concouroient  à  la  décadence  et  à  la 
conservation  du  gouvernement  féodal.  —  Qu^il 
étoit  vraisemblable  que  le  clergé  s*empareroit  dt 
toute  la  puissance  publique. 

JL  AR  le  tableau  que  je  viens  de  faire  dc-Ia  sî-^ 
tuatîon  de  la  France,  sous  les  premiers  succes- 
seurs de  Hugues-Çapet ,  il  est  aisé  aux  personnes 
mêmes  les  moins  instruites  des  devoirs  dé  la 
société  et  de  la  fin  qu'elle  se  propose ,  de  ju- 
ger quelle  foule  de  vices  attaquoit  notre  consti- 
tution politique.  Toutes  les  parties  de  Tétat, 
ennemies  les  unes  des  autres,  tcndoient non- 
seulement  à  se  séparer ,  mais  à  se  ruiner  récipro- 
quement. Tout  seigneur  et  tout  particulier  se 
trouvoit  mal  à  son  aise  avec  un  gouvernement 
qui  réunissoità  la  fois  tous  les  iïiconvéniens  de 
l'anarchie  et  du  despotisme.  Le  peuple ,  avili  et 
vexé ,  n^étoit  pas  moins  intéressé  à  le  voir  anéan^ 
tir,  que  toute  la  petite  noblfessequî,  placée  entre 
les  seigneurs  et  les  bourgeois  ,  étoit  méprisée 
des  uns ,  haïe  des  autres  ,  et  les  détestoîent 
également.  Les  seigneurs  eux-mêmes  ,  par- 
tagés en  différentes  classes  ,  avoîent  les  uns 
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contre  les  autres  la  jalousie  la  plus  envenimée,. 
Les  plus  foîbles  vouloient  être  égaux  aux  plus 
puissans ,  qui,  à  leur  tour,  tâchoiênt  de  les 
détruire.  Tout  changement,  quel  qu'il  fût,  de* 
voit  paroîtrc  avantageux;  et  les  Français  ,  tou- 
jours avides  de  nouveautés ,  parce  qu'ils  étoient 
toujours  las  de  leur  situation  ,  s'accoutumoîent 
à  n'être  que  légers ,  inconstàns  et  inconsidérés. 
Ilétoit  impossible  que  le  gouvernement  eût 
quelque  consistance  ,  tant  que  les  coutumes 
ne  pourroient  acquérir  aucune  autorité,  et  que 
des  événemcns  contraires  augmenteroient  bu 
diminueroient  tour  à  tour  les  droits  et  les  de- 
voirs respectifs  des  suzerains  et  des  vassaux , 
de  même  que  leurs  craintes ,  leurs  espérances 
et  leurs  prétentions.  Sans  règle ,  sans  principes, 
sans  ordre ,  ils  étoient  obliges  d'avoir  une  con- 
duite différente,  selon  la  différence  des.conjonc- 
tures.  Après  s'être  soumis  à  l'hommage-lige  , 
lin  vassal  qui  avoit  obtenu  quelque  succès,  ne 
vouloit  plus  prêter  que  le  simple.  Les  mêmes 
seigneurs  qui  recotinoissent  aujourd'hui  la  su- 
périorité du  roi ,  et  s'engagent  à  remplir  à  son 
égard ,  les  devoirs  les  plus  étroits  de  vasselage , 
voudront  demain  se  rendre   indcpendans  ;  ils 
feront  entre  eux,  des  ligues  et  des  alliances 
perpétuelles  à  son  préjudice ,  et  u'insèreront 
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même  dans  leurs  traités  ,  àucuîîé  clause  qui 
indique  ou  suppose  la  subordination  des  fiefs.' 

Philippe-Auguste ,  qui  parle  en  maître  à  Jean- 
sans-Terre  ,  n'avoit  paru  que  le  vassal  de 
Richard,  en  traitant  avec  lui.  On  diroit  qu^il 
ne  jouit,  ou  du  inoins  n'ose  jouir,  sans  saper- 
mission  ,  du  droit  qu'avoit  tout  seigneur  (1)  de- 
fortifier  à  son  gré  des  places  dans  ses  domaines  •. 
Il  se  soumet  à  la  condition  humiliante  de  ne 
donner  aucun  secours  au  comte  de  Toulouse, 
que  Richard  vouloit  ppptîmer;  et  Philippe, 
qui,  en  violant  ainsi  ses  devoirs  de  suzerain, 
affranchit  ses  vassaux  des  leurs,  affectera  dans 
une  autre  occasion,  le  pouvoir  le  plus  étendu.- 

Rien  ne  conserve  la  même  forme;  rien  ne 
subsiste  dans  la  même  situation.  J'en  citerai  un 
exemple  remarquable.  Les  vassaux  immédiats 
de  la  couronne  ,  tous  pairs  et  égaux  en  dignité; 
ne  furent  pas  long-temps  sans  se  faire  des  pré-«^ 
rogatives  différentes.  Les  plus  puissahs- prirent 
sur  les  autres  une  telle  supériorité,  tque  du 
grand  nomb#fe-de  seigneurs  laïcs  qui  rtlevoient 
immédiatement' de  la  couronne  soUs' Hugues-^ 
Capet,  il  n  y  en  avôitplus  que'sii  qui  prisseùt 
la  qualité  de  pairs  du  royaume  dé  'France,' 
quaûd  Philippe-Auguste  parvint  aiï^trône.  Nos 
bistoriisns  >  jusqu'à  pr-ésent ,'  n'ont  pu  fixer 


32      OBSERVATIONS  SUR  L'HIST.  ' 

répoquc  de  ce  changement,  et  on  s'en  prend 
au  temps ,  qui  nous  a  fait  perdre  la  plupart  des 
monjimensles  plus  précieux  de  notre  histoire. 
On  a  torti  Comment  n'a-t-on  pas  senti  que,, 
dans  une  nation  qui  n'avoit  ni  lois  ni  puis- 
sance législative ,  et  où  l'inconstance  des  esprits 
et  l'incertitude  des  coutumes  préparoient  et 
produisoient  sans  cesse  de  nouvelles  révolu- 
tions ,  l'établissement  des  douze  pairs  doit 
ressembler  aux  autres  établissemens  de  ce 
temps-là,  qui  se  formoicnt ,  par  hasard, d'une 
manière  lente  et  presqu'insensible  ,  et  se  trou-» 
voient  enfin  tout  établis  à  une  certaine  occa- 
sion ,  sans  qu'il  fût  possible  de  >fixer  l'époque 
précise  de  leur  naissance. 

Le  gouvernement  des  fiefs  auroit  bientôt  fait 
place  à  un  gouvernemeni;  plus  régulier ,  si  quel- 
ques-uns de  ses  vices  mêmes  n'eussent  con- 
couru à  conserver ,  dans  le  royaume ,  l'anarchie 
générale  qui  en  étpit  l'ame^  tandis  que  les  dé- 
sordres ,  dont  il  étoit  sauiS  cesse  agité ,  mena- 
çoient  en. particulier,  chacune  de  ses. parties > 
d'une  ruiuie  prochaine. Quatre  causes  contri- 
lt)uoientà  la  fois  àmainte^iir  le  gouvernement 
féodal,  au  milieu  des  révolutions  qu'il  éprou- 
voit;  et,  si  j'ose  parler  ainst^  ces  quatre  appuij 
des  fiefs ,  c 'étoient  l'asservissement  ^ans  lequel 

le 
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le  despotisme  des  seigneurs  tenoit  le  peuple ,  et 
qui  les  rcndoitles  maîtres, absolus  de  sa  fortune 
et  de  ses  forces  ;  la  souveraineté  de  leurs  jus- 
tices, à  laquelle  étoit  attachée  l'espèce  de  puis-* 
sance  législative  (2)  qu'ils  exérçoient  sur  leurs 
sujets  ,  et  qui  ne  permettoit  pas  qu'un  juge  su- 
périeur ,  en  éclairant  leur  conduite  et  réformant 
leurs  sentences ,  les  dépouillât  de  leurs  privi-r 
léges;  le  droit  de  guerre,  toujours  ennemi  de 
l'ordre  et  de  la  dépendance;  et  enfin,  une  sorte 
d'égalité  dans  les  forces  des  principaux  seigneurs 
qui  auroient  pu  former  le  projet  de  tout  envahir  r 
et  cette  égalité  les  co-ntenant  les  uns  par  les. 
autres,  empêchoit  qu'aucuri  ne  voulût  s'ériger 
en  maître  ,  et  donner  des  lois  à  la  nation. 

Il  semble  d'abord ,  que  le  droit  de  guerre  f 
îiu  lieu  de  protég^er ,  aûroit  dû  détruire  la  puis-' 
sance  des  seigxleurs  ;  mais^eomme  chaque  bourg 
et,  pour  ainsi  dire,  chaque  village  étoit  fortifie 
tt  défendu  par  un  château;  qu'on  ne  connois- 
soit  dans  tout  ie  royaume ,  qu'une  manière  de 
faire  la  gu^îte  ,  les  mêmes  armes  let  la  même  dis- 
cipline ;  qu'à  Texteption  de  quelques  seigneurs, 
les  autres  n'avoient  pas  aèscz  de  troupes  pour' 
faire  deâ-siéges  ,  et  qu'^aucun  ne  pouvoit  retenir 
assez  long-temps  ses  vassaux  sôus'-Ses  ordres, 
pour  foitiïièr -quelqu'fcntteii^isc  iitiportantc ,  et 
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ruiner  son  ennemi ,  en  profitant  d'un  premier 
avantage  ;  la  guerre  ,  réduite  à  n'être  qu  une 
sorte  de  piraterie,  ne  devoit  naturellement  pro- 
duire aucun  de  ces  événemens  décisifs  qui 
changent  quelquefois  en  un  jour,  toute  la 
constitution  d'un  état.  Si,  dans  une  province, 
elle  portoit  quelqu'atteinte  au  gouvernement 
féodal,  elle  contribuoit  aie  fortifier  dans  une 
autre  ;  et  le  corps  entier  de  la  nation  ,  malgré 
quelques  cliangemeiis  survenus  aux  droits  et 
aux  devoirs  réciproques  de  quelques  suzerains 
et  de  quelques  vassaux,  se  conduisoit  toujours 
par  les  mêmes  principes. 
.  J*ai  parlé  d'une  coutume  qtiî  ordonnoit  la  con- 
fiscation d'un  fief,  au  profit  du  suzerain ,  dans 
le  cas  de  félonie  de  la  part  de  son  vassal  ,  et 
qui  autorisoit  un  vassal  vexé  par  son  seigpeur 
à  n'en  plus  relever,  et  à  porter  son  hommage 
au  suzerain  ,  dont  il  n'avoit  été  jusques-là  que 
Tarricre-vassal.  Le  roi ,  qui  étoitle  dernier  terme 
de  tous  les  hommages ,  seroit  enfin  devenu  Tuni- 
que seigneur  de  tout  le  royaume  ;  ou  bien  les 
fiefs  dévoient  enfin  s  affranchir  de  toute  espèce 
(Je, vassalité  ,  et  si^cçt  usage  eût  été  fidellen^ent 
observé  ,  il  n'auroit  fallu  que  trois. pu  quatre 
injustices,  dp.nsain  temps  où  elles  étoient  très- 
communes,- pour  ^qu'un  seigneur- qvfi  voyoit 
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tfltrc  le  roi  et  lui,  trois  ou  quatre  seigneurs 
intermédiaires  ,  relevât  immédiatement  de  la 
couronne  ;  et  alors,  une  injustice  de  la  part  dii 
prince,  ou  une  félonie  de  celle  de  son  vassal, 
auroit  donné  au  fief  une  entière  indépendance  , 
ou  englouti  sa  seigneurie  dans  celle  du  roi. 

Le  droit  de  guerre  empêcha  que  cette  cou- 
tume destructive  du  gouvernement  féodal  ne  fût 
suivie  à  la  rigueur ,  du  moins  à  l'égard  des 
seigneurs  qui  étoient  en  état  de  se  défendre  ,  et 
dont  les  forces  étoient  les  vrais  soutiens  deTin- 
dépcndancc  des  fiefs.  Les  querelles  vidées  par 
là  voie  des  armes ,  se  terminoient  pat  des  traités , 
dans  lesquels',  alors,  comrtie  aujourd'hui,  oii 
consultoit  moins  le  droit,  les  coutumes  et  la 
justice  ,  que  les  succès  et  les  forces  des  parties 
belligérantes.  Elles  se  faisoient  quelques  sacri- 
fices réciproques  ,  dt  en  se  réconciliant ,  ren-» 
troient  dans  Tordre  des  coutumes  féodales. 
•    Il  faut  avouer  cependant  que  cet  appui  des 
fiefs  devoit  ne  coniserver  aucune  force,  dès 
qu'il  ne  seroit  plus  lui-^mcme  aidé  et  soutenu 
par  les  trois  autres  soutiens  du  gouvernement 
féodal  dont  j'ai  parlé  ;  et  les  seigneurs  fra,nçais 
se  comportoient  de  la  manière  la  plus  propre  à 
les  détruii*e. 

Il  cst-éftfin   ûh  terme-  fatal  à  la  tyrannie, 
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Quand  ,  à  force  d'injustices  et  de  vexations  , 
les  seigneurs  auront  rédaiit  leurs  sujets  à  la 
dernière  misère,  ils  en  craindront  la  révolte  , 
ou  du  moins  la  source  de  leurs  richesses  sera 
nécessairement  tarie  ,  et  leur  pauvreté  les  dé- 
gradera. Ne  trouvant  plus  rien  à  piller  dan$ 
les  campagnes  ni  dans  les  villes ,  de  quel  se-^ 
cours  Ictir  sert  alprs  le  droit  de  guerre  ,  pour 
conserver  cette  souveraineté  et  cette  indépen-» 
dance  dont  ils  sont  si  jaloux  ? 

Tous  les  jours  les  justices  seigneuriale^ 
étoient  resserrées  dans  de  plus  étroites  borne* 
parles  entreprises  du  clergé;  et  les  seigneurs^ 
qui  n'avoient  pas  su  défendre  leurs  droits  sou^ 
les  prédécesseurs  de  Louis-le-Gros,  ne  dévoient 
pas  vraisemblablement  se  conduire  dans  Jia 
suite  avec  plus  d'habileté.  Bu  effet  ,  quand 
l'excès  des  abus  leur  ouvrit  enfin  les  yeux ,  et 
qu'ils  entreprirent  d'y  remédier,  ils  conférèrent 
avec  les  évêques;  mais  personne  ne  connois- 
soin  les  drQitjS  des  ecclésiastiques ,  ni  les  prin-. 
çipes  d'un  bon  gouvernement.  Des  mauvais 
raispnncmcTXS  qu'on  s'opposa  de  part  ctd'aut^e, 
il  rés^ulta  un  concordat  ridicule  q\ie  les  baronç 
et  le  clergé  firent  ensemble ,  sous  la  médiatio^i 
de  Philippe-Auguste,  et  par  lequel oa convint 
que  les   justices  féodales    cpnorOÎtroient  des 
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causes  (3)  féodales  ,  et  que  cependant  il  seroit 
permis  aux  juges  ecclésiastiques  de  condamner 
à  des  aumônes  les  seigneurs  qui  seroicnt  con-* 
vaincus  d'avoir  violé  le  serment  des  fiefs. 

Le  clergé,  dont  ce  traité  légitimoit  en  partie 
les  prétentions ,  alla  en  avant ,  et  les  querelles  , 
au  sujet  de  la  juridiction  ,  devinrent  plus  vives 
que  jamais.  Les  seigneurs  sentoient  l'injustice 
des  évêques  ;  mais  étant  trop  ignorans  pour 
opposer  des  raisons  à  leurs  raisonnemens  ,  ils 
répondirent  par  des  injures  et  des  voies  de  fait. 
««Le  clergé,  dirent-ils,  croit-il  que  ce  soit  son 
arrogance,  son  orgueil  et  ses  chicanes,  et  non 
pas  notre  courage  et  notre  sang  qui  aient  fondé 
la  monarchie  ?  Qu'il  reprenne  Tcsprit  de  la 
primitive  église  ,  qu'il  vive  dans  la  retraite 
quand  nous  agirons  ,  et  qu'il  s'occupe  à  faire 
des  miracles  dont  il  a  laissé  perdre  l'usage.-  95 

Quelques  seigneurs ,  d'un  caractère  plus  ar- 
dent que  les  autres,  bu  plus  vexés  par  les  en- 
treprises des  évêques  ,  et  qui  en  prévoyoient 
peut-être  les  suites,  s'assemblèrent,  suivant  la 
coutume  alor^  usitée,  pour  délibérer  sur  leurs 
affaires  ,  et  invitèrent  leurs  amis  à  se  rendre  à 
cette  espèce  de  congrès  qu'on  nommoitdans  ce 
temps-là  (4)  parlement  :  ils  s'adressèrent  au  pape 
p'our  le  prier  de  réprimer  des  usurpations  dont 
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il  retiroit  le  principal  avantage.  Ils  défendirent 
^  leurs  sujets  ,  sous  peine  de  mulctation ,  ou  de 
la  perte  de  leurs  biens  ,  de  s'adresser  aux  tri* 
bunaux  ecclésiastiques.  Ils  convirent  de  se  dé- 
fendre ,  formèrent  des  ligues  et  des  associa- 
tions ,  nommèrent  des  espèces  de  syndics  pour 
veiller  à  ce  que  le  clergé  ne  pût  rien  entre- 
prendre contre  leurs  justices,  etpromirentde  les 
aider  de  toutes  leurs  forces  à  la  première  som^- 
matîon.  Mais  tout  cet  emportement  ne  devoit 
produire  qu'un  vain  bruit.  Les  évêques  ,  qui 
avoient  fait  un  mélange  adroit  et  confus  du  spi- 
rituel et  du  temporel ,  étoient  plus  forts  avec  des 
excommunications  que  les  seigneurs  avec  des 
soldats.  Les  uns  n'avoient  qu'un.objet,  et  étoient 
unis;  les  autres  en  avoient  mille  ,  etnepouvoient 
agir  de  concert.  Un  remords  détachoitun  allié 
de  la  ligue,  pendant  que  Tautre  Tabandonnoit 
par  légèreté,  ou  pour  ne  s'occuper  que  de  la 
guerre  qu'il  faisoit  à  un  de  ses  voisins. 

D'ailleurs  ,  il  falloit  que  les  Français  ouvrîs-- 
$ent  enfin  les  yeux  sur  la  jurisprudence  du  duel 
judiciaire  ;  car  l'absurdité  en  étoit  extrême,  et 
les  tribunaux  ecclésiastiques  leur  ofFroient  le 
jTiodèle  d'une  procédure  toute  différente  et  beau" 
coup  plus  sage,  quoiqu'encore  très-vicieuse.  Ils 
étoientdonctoujoursàlaveillc  d'une  révolution 
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i  cet  égard;  et  à  juger  de  Favenir  par  le  passé  , 
qui  oseroit  répondre  que  la  réforme  tjui  de- 
voit  se  borner  à  changer  la  procédure  des  jus- 
tices des  seigneurs  ,  et  leur  manière  de  juger  , 
n'en  détruiroit  pas  la  souveraineté  même  ? 

L'égalité  de  force  ,  entre  les  principaux  sei- 
gneurs, ne  pouvoit  elle-même  subsister  long- 
temps sans  un  concours  heureux  de  circons- 
tances ,  sur  leqpel  il  auroit  été  imprudent  de 
compter.  Les  Français ,  aveuglas  sur  les  dangers 
dont  leur  gouvernement  étoit  menacé,  n'avoicnt 
pris  aucune  précaution  pour  les  écarter  et  con- 
scrvcf  leur  indépendance.  Conduits  au  hasard 
par  les  événemens ,  la  fortune  qui  les  gouver-» 
noit,  ne  les  avoit  pas  assez  bien  servis  pour 
amener  des  circonstances  qui  eussent  contribué 
à  faire  régler  par  la  coutume  ,  que  les  sei- 
gneuries ,  du  moins  les  plus  importantes  ,  ne 
seroient  jamais  réunies  sur  une  même  tête.  Plu- 
sieurs exemples  avoient  au  contraire  établi  Tu- 
sage  opposé;  et  la  France  n'ayant  aucun. fief  (5) 
masculin,  les  alliances  et  les  mariages  pouvoient 
porter  dans  une  maison  d'assez  grandes  posses- 
sions pour  rompre  toute  espèce  d'équilibre. Si  cet 
événement  arrivoit  en  faveur  de  quelqu'un  des 
grands  vassaux  de  la  couronne ,  ne  devoit-il  pas 
enfin  s'affranchir  de  tous  les  devoirs  embarras-i 
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sansduvassclage,  ctson  exemple  n'auroit-ilpair 
été  contagieuxPSi  de  grands  héritages fondoicnt 
au  contraire  dans  la  maison  des  Capétiens  ,  ne 
devoicnt*ils  pas  se  servir  de  la  supériorité  de 
leurs  forces  pourles  augmenter  encore,  changer 
lanature  des  fiefs,  diminuer  les  devoirs  des  suze- 
rains ,  et  contraindre  peu  à  peu  leurs  vassaux  à 
devenir  leurs  sujets  ?  C'est  Thistoire  de  la  ruine 
de  ces  quatre  appuis  du  gouvernement  féodal , 
qui  forme  en  quelque  sorte  toute  Thistoire  des 
Fjançais  jusqu'au  règne  de  Philippe-de-Valois. 
Mais  ccttô  révolution  devoit  être  très-lente  ; 
les  appuis  de  l'indépendance  des  fiefs  ne  pou- 
vant ,  par  la  nature  même  du  gouvernement, 
être  détruits  subitement  et  à  la  fois  ,  les  sei- 
gneurs les  plus  à  portée  d'établir  leur  autorité 
sur  les  ruines  de  l'anarchie  féodale  ,  ou  de 
profiter  de  leurs  forces,  devoienjt  se  voir  con- 
traints à  ne  faire  que  des  progrès  insensibles. 
Après  avoir  renversé  les  fondemens  de  la  li- 
cence des  seigneurs  ,  il  faudra  encore  com- 
battre contre  les  préjugés  que  cette  licence 
même  leur  aura  donnés.  Après  s'être  trop 
avancé ,  il  faudra  revenir  sur  ses  pas  ;  et  en  ne 
précipitant  point  les  événemcns  ,  donner  le 
temps  aux  esprits  de  s'accoutumer  avec  les  nou- 
veautés et  de  prendre  de  nouvelles  habitudes. 
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Mais  pendant  ce  flux  ctrdflux  de  révolutions 
contraires  ,  il  étoit  d'autant  plus  à  craindre 
que  le  cleigc  ,  de  jour  en  jour  pltft  puissant , 
ne  parvînt  à  s^mparer  de  toute  la  puissance 
publique  ,  que  tout  l'occident  ,  occupé  des 
croisades,  de  la  conquête  de  la  Terre-Sainte,  dé 
la  ruine  du  mahométisme  ,  d'indulgences  et 
d'excommunications  ,  regardoit  les  papes 
comme  les  généraux  de  toutes  les  entrcprifses 
sur  terre ,  et  les  arbitres  du  salut  dans  l'autre 
vie. 

Les  premiers  abus  que  la  cour  de  Rome  fit 
de  son  crédit ,  dans  les.  temps  mêmes  où  il 
subsistoit  encore  des  lois  et  une  puissance  dans 
les  nations  ,  annonçoient  tout  ce  qu'elle  ose- 
roit  entreprendre, quandl'anarchie  auroitdonné 
naissance  au  gouvernement  féodal,  et  que  de  "^ 
toutes  parts  de  simples  évêques  se  scroient  éri- 
gés en  souverains.  Grégoire  VII ,  contempo- 
rain de  notre  Philippe  I ,  avoit  prétendu  qu'il  ' 
n'y  avoit  point  d'autre  puissance  dans  le  monde 
que  la  sienne.  Faisant  à  l'égard  des  empereurs  et 
des  rois  les  mêmes  rai^nnemens  que  les  évê- 
ques cmployoient  pour  étendre  la  compétence 
de  leurs  justices ,  il  vo*ulut  les  accoutumer  à  ne 
se  croire  que  les  vassaux-liges  de  son  sacerdoce, 
jistrat  général  de  toute  la  chrétienté,  il  crut 
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qu'il  pouvoît  seul  se  revêtir  des  orncmcns  impé- 
riaux ,  et  faire  de  nouvelles  lois ,  auxquelles  on 
devoit  obéir  sans  examen.  11  ordonna  aux 
rois  de  se  prosterner  à  ses  pieds  ,  et  pensa 
que  Saint  Pierre  avoit  obtenu  pour  ses  suc- 
cesseurs le  privilège  insigne  de  devenir  impec- 
cables. 

C'est  aux  écrivains  qui  traîtoîent  l'histoire 
d'Allemagne  ,   comme   je   traite   l'histoire  de 
France ,  à  nous  présenter  le  tableau  funeste  de  la 
rivalité  du  sacerdoce  etde  TEmpire,  et  leurs  com- 
bats ;  car  les  rois  de  Germanie ,  en  portant  leurs 
armes  en  Italie ,  offensèrent  les  premiers  les  pré- 
tentions que  les  papes  s'étoient  faites  de  disposer 
de  toutes  les  couronnes ,  et  attirèrent  principale- 
ment sur  eux  la  colère  ambitieuse  de  la  cour  de 
Rome.  Les  souverains  pontifes  ménagèrent ,  il 
est  vrai,  la  France,  pendant  qu'ils  troubloient 
l'Empire;  et  en  s'appliquant  à  faire  reconnoître 
leur  autorité  en  Allemagne  et  en  Italie,  ils  eurent 
la  prudence  de  ne  se  pas  faire  des  ennemis  impla- 
cables dans  les  autres  états  de  la  chrétienté  ;  mais 
les  iristrumens  de  leur  puissance  étoient  répan- 
dus de  toute  part,  et  par-tout  ilsinspiroientla  ter- 
reur. Les  maux  que  la  cour  de  Rome  faisoit  aux 
empereurs  qui  avoient  l'audace  de  lui  résister  , 
^'extrême  misère  dans  laquelle  mourutHcnrilV^ 
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let  rhumiliation  de  Frédéric  I  et  de  Henri  VI , 
ctoicnt  des  leçons  bien  effrayantes  pour  quicon- 
que entreprendroit  enFrance  de  résister  àlapuis- 
sance  ecclésiastique.  On  avoit  eu  occasion  d'en 
pressentirles  suites  dangereuses.  Le  roiRobert, 
excommunié  par  Grégoire  V,  étoit  devenu 
odieux  à  son  royaume ,  et  sévit  en  quelque  sorte 
abandpnné  par  ses  propre  domestiques  qui  crai- 
gnoient  de  l'approcher. Qui  nepeut  pas  craindre 
les  excès  où  se  porte  la  religion  ,  quand  elle  dé- 
génère en  fanatisme  ?  Enfin ,  on.pçut  voir  dans 
tous  les  historiens  avec  quelle  modération  Phi- 
lippe-Auguste lui-même  se  comporta  à  Tégard 
de  la  cour  de  Rome  ,  combien  il  avoit  peur  de 
Toffenser,  et  redoutoit  son  ressentiment. 

C'est  avec  cette  masse  énorme  de  pouvoir 
que  la  cour  de  Rome  protégeoit  les  usurpations 
du  clergé  de  France.  Tout  devoit,  ce  semble  , 
en  être  accablé  ;  et  si  les  papes  et  nos  évêques 
avoient  eu  cette  politique  profonde  ou  subtile 
que  leur  supposent  quelques  écrivains ,  il  n-est 
point  douteux  qu'étant  maîtres  des  consciences 
et  des  tribunaux ,  et  par  conséquent  des  pen- 
sées ,  des  coutumes  et  des  lois ,  leur  autorité  ne 
se  fût  afiFermie  sur  les  ruines  de  l'anarchie  féo- 
dale. Les  circonstancçs  favorables  où  les  ecclé»- 
giastiques  se  trouvèrent ,  ont  tout  fait  pour  eux  ; 
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et  quand  elles  changèrent ,  leur  grandeur ,  ainsi 

qu'on  le  verra  >  s'évanouit. 

Je  le  remarquerai  en  finissant  ce  chapitre  ; 
les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  et  des  évê- 
ques ,  qui  nous  parôissent  aujourd'hui  mons- 
treuses ,  n'avoient  rien  d'extraordinaire  dans 
le  temps  où  régnoient  les  premiers  Capétiens; 
-elles  n'étoicnt  que  trop  analogues  aux  préjugés 
absurdes  que  le  droit  des  fiefs  avoit  fait  naître 
sur  la  nature  de  la  société ,  et  à  la  manière  dont 
chacun  se  faisoit  des  privilèges  et  des  préro- 
gatives.  L'ignorance    profonde    où    on    étoit 
plongé  ,  laissoit  paroître  tout  raisonnable  ,  et 
rendoit  tout  possible.  Le  clergé  pouvoit  se  faire 
illusion  à  lui-même  ;  ne  voyant  aucune  loi  ni 
aucune  autorité  respectées  ,  ne  trouvant  par- 
tout qtfe  les  ravages  de  la  barbarie  et  de  l'anar- 
chie ,  il  regardoit  peut-être  son  pouvoir  comme 
le  seul  remède  qu'il  fût  possible  d'appliquer 
avec   succès  aux   maux  de  l'état.   Peut-être 
croyoit-il  devoir  se  rendre  tout-puissant  pour 
détruire  le  duel  judiciaire  ,  accréditer  les  trêves 
qu'il  ordonnoit  d'observer  dans  les  jours  que 
la  religion  consacre  d'une  façon  plus  particu- 
lière au  culte  de  Dieu  ,  inspirer  le  goût  pour  la 
paix  ,   et  jeter  les  semences  d'une  police  plus 
régulière.  On  a  fait  trop  d'honneur  à  Thuma- 
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vlié,  en  exigeant  que  le  clergé  se  comportât 
avec  plus  de  retenue  ,  quand  tout  conconroit  à 
tromper  son  zèle  et  servir  son  ambition.  Au 
lieu  de  déclamer  avec  emportement  contre  les 
entreprises  des  papes  et  des  évêques ,  il  n'an- 
roit  fallu  que  plaindre  Taveuglement  de  nos 
pères  et  les  malheurs  des  temps. 
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CHAPITRE      V  I. 

Ruine  d'un  des  appuis  du  gouvernement  féodal , 
régajiité  des  forces,  --^^^  Des  causes  qui  contrit 
huèrent  à  augmenter  considérablement  la  puis-^ 
sance  de  Philippe- Auguste. 


D, 


'u  principe  incontestable  qu'on  ncpouvoit 
être  juge  que  par  ses  pairs  dans  le  sjusrices  fée-* 
dales  ,  et  jamais  par  des  vassaux  d'une  classe 
inférieiTre ,  il  résulte  que  chaque  suzerain  auroi  t 
dû  avoir  autant  de  cours  différentes  de  justice 
qu'il  possédoit  de  seigneuries  d'un  ordre  diffé- 
rent. La  cour  des  assises  du  roi ,  aussi  ancienne 
que  la  monarchie  ,  et  que  l'on  commença  à 
nommer  parlement  vers  le  milieu  du  treizième 
siècle ,  n'étant,  par  la  nature  du  gouvernement 
féodal,  et  ne  devant  être  composée  que  des 
seigneurs  qui  relevoient  immédiatement  de  la 
couronne  ,  auroit  dû  être  toujours  distinguée 
des  autres  cours  de  justice  que  Hugues-Capet 
€t  ses  premiers  successeurs  tenoicnt  en  qualité 
dje  ducs  de  France  ou  de  comtes  de  Paris  et 
d'Orléans.  11. auroit  donc  fallu  ne  former  le 
parlement  que  des  pairs  du  royaume ,  et  en 
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fermer  Tentrée  aux  simples  barons  du  duché 
de  France  ,  qui  auroient  assisté  de  leur  côté 
aux  assises  de  la  seigneurie  dont  ils  relevoient. 
Tant  de  précision  ne  convenoit  ni  au  carac- 
tère inconsidéré  des  seigneurs  Français ,  ni  à 
leur  ignorance  ,  ni  à  la  manière  dont  leur  gou- 
vernement s'étoit  formé.  Les  Capétiens  ayant 
confondu  toutes  leurs  dignités  i  et  ne  prenant 
plus  que  le  titre  de  rois  ,  il  arriva  ,   quels  que 
fussent  les  seigneurs  qu'ils  convoquoient  pour 
tenir  leurs  plaids  ,  que  cette  cour  fut  appelée 
la  cour  did  roi,  et  une  équivoque  de  mot  suffit 
pour  détruire  un  des  principes  le  plus  essentiel 
du  gouvernement  féodal,  ainsi  que  les  tracas-» 
séries   de   la  famille  de  Louis-le- Débonnaire 
avoient  autrefois  suffi  pour  l'établir.  Les  vas- 
saux immédiats  de  la  couronne  savoient  qu'ils 
ne  pouvoient  être  jugés  qu'à  la  cour  du  roi  ; 
mais  voyant  en  même-temps  qu'on  appeloit  de 
ce  no*m  les  assises  où  les  dapétiens  invitoicn^ 
indifféremment  tous  les  seigneurs  ,    dont   ils 
recevaient  l'hommage  à  différent  titre ,  ils  ne 
firent  aucun?  difficulté  d'y  comparoître ,  lors-^ 
qu'ils  ne  voulurent  pas  terminer  leurs  différens 
par  la  voie  de  Içi  guerre  ,  et  reconnurent  ainsi 
pour  juges  compétens  ,    des    seigneurs   d'uh 
ordre  inférieur. 
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^  Cette  imprudence  énorme  ,  mais  qui  peint 
6i  bien  le  caractère  de  notre  nation  ,  fut  la  pre- 
jïiière  cause  de  la  décadence  du  gouvernement 
féodal.  Dans  le  temps  que  les  vassaux  les  plus 
puissans  de  la  couronne  afFectoicnt  des  distinc-t 
xions  particulières  ,  dédaignoient  de  se  con- 
fondre avec  leurs  pairs  dont  les  terres  étoien' 
rnoins  considérales  ,  et  réussirent  à  former  iinc 
classe  séparée   des  seigneurs  qui  relcvoicnt 
comme  eux  ,  immédiatement  de  la  couronne; 
par   quelle  inconséquence  (i)   soufiFroient-ils 
qu  une  cour,  qui  devoit  juger  leurs  querelles, 
^..remplît   des  simples  barons  du  duché  de 
France  ou  du  comté  d'Orléans  ?  Pourquoi  leur 
vanité  n'en  étoit-elle  pas  blessée  ?  D'ailleurs  , 
CCS  seigneurs  du  second  ordre  étoient,  je  Tai 
déjà  dit,  jaloux  de  la  supériorité  et  de  la  puis- 
sance des  grands  vassaux;  et  ne  poavant  s'é- 
lever jusqu'à  eux  ,  ils  auroient  voulu  les  dé- 
grader pour  devenir  leurs  égaux.  Etoit-il  donc 
ditiicile  de  prévoir  que  ce;6  juges,  aussi  atta- 
chés aux  intérêts  du  roi  que  son  chancelier  , 
%on  chambellan,  son  boutillier  et  son  conné- 
table, qui,  par  un  plus  grand  abus  encore, 
siégèrent  aussi- au  parlement,,   ne  consulte- 
Auentpas  f^oujo.urs  dans  leurs  jugcmens  les 
règles  d'une  exacte  justice  ,   et  fie  fcroicntun 

devoir 
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devoir  de   dégrader  la  dignité   des   premiers 
fiefs?  l 

La  confiance  que  les  grands  vassaux  avoient 
en  leurs  forces,  les  empêcha  sans  doute  d'être 
attentifs  à  la  forme  que  prenoit  le  parlement, 
auquel  ils  avoient  rarement  recours.  Mais  s'ils 
étoient  alors  en  état  de  ne  pas  obéit  à  ses  ar- 
rêts ,   ils  dévoient  craindre  que  les   circons- 
tances  ne  changeassent,  que  la  situation  de 
leurs  affaires  ne  leur  permît  pas  toujours  d'entre- 
prendre une  guerre  ,  et  d'opposer  Ij  force  des 
armes  à  un  jugement  qui  les  blessefoit.  Il  eût 
été  prudent  de  se  préparer  une  ressource  à  la 
faveur  des  détours  et  des  longueurs  de  pro- 
cédure auxquels  une  cour  de  justice  est  tou- 
jours assujettie.   Dans  l'instabilité  où  étoit  le 
droit  français  ,   les  grands  vassaux  dévoient 
craindre  milk  évolutions  ;  et  pour  les  pré- 
venir, dévoient  ne  pas  permettre  que  les  ba- 
rons ,  qui   n'étoient  pas  pairs  du   royaume  , 
ïussent  le^  juges  des  prérogatives  de  la  pairie. 
Jamais  ,  en  effet ,  leurs  j%stices   n'auroient 
souffert  une  atteinte   aussi  considérable  que 
celle  qui  leur  fut  ^portée  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe-Auguste ;  par  rétablissement  et  de  Fappel 
en  déni  (2)  de  justice ,  où  défaute  de  droit  95 , 
si  le  parlement  n'avoit  pas  été  rempli  de  sei^ 
Mably.  Tû7ne  IL  D      . 
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jgncuxs  ,  toujours  portés  ,  .par  leur  jalousie ,  k 
accréditer  la  jurisprudence  et  les  nouveautés 
les  plus  contraires  à  la  dignité  et  aux  intérêts 
.des  grands  vassaux.  Jamais  le^s  pairs  n'auroicnt 
permis  que  leurs  vassaux  eussent  violé  la  ma- 
jesté de  leur  cotir,  en  les  citant  à  celle  du  roi. 
Jamais  ils  ne  se  seroient  dégradés  ^u  point  d*au- 
toriscr  Louis  VIII  à  faire  ajourner  la  comtesse 
jde  Flandre  par  deux  simples  chevaliers. 

Une  vanité  mal  entendue  mit  le  comble  à 
leur  imprudence.  Les  pairs  laïcs,  trop  puissans 
pour  se  conduire  p.vec  la  circonspection  timide 
dés  pairs  ecclésiastiques,  et  préférer  comme  eux 
les  voies  de  paix  à  celles  de  la  guerre ,  se  persua- 
dèrent qu''il  n'étpit  plus  de  leur  dignité  de  venir 
se  confondre  avec  le^  seigneurs  du  Second 
ordre  dans  la  cour  du  roi.  Quand  ils  y  furent 
convoqués  ,  ils  ne  manquèrent  presque  jamais 
d'une  excuse  pour  ne  pas  s'y  rendre;  et  Le 
prince,  qui  craignoit  leur  présence ,  avoii  intérêt 
de  trouver  leur  absence  légitime.  Dès-lors ,  il> 
n'eurent  aucune  occasion  de  conférer  ensemble, 
et  en  s'aidant  ^lutuellement  de  leurs  lumières 
tt  de  leurs  conseils  ,  de  prévoir  les  danger^ 
qu'ils  avoient  à  craindre,  d'y  .remédier  d'avance, 
d'affermir  les  coutumes  ,  et  de  s'unir  paj 
^e$    traités    qui   ne    leur     donnassent  qu'ue 
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même  intérêt,  ou  qui  leur  apprissent  du  moins 
à  soupçonner  qu'ils  n'en  dévoient  avoir 
qu^un.  .  .  : 

Toujours  jaloux,  au  xrontrair^  ,  les  uns  des 
autres,  autant  que  du  roi,  et  toujours  trompés 
par  dès  espérances  éloignées ,  où  ^ar  quelque 
.  avantage  présent  et  passager ,  ils  ne  comprir^n^t 
pas  qn€  de  la  postérité  de  chacun  en  particu- 
lier dépendoit  le  salut  de  tous^  C'est  de  cett« 
erreur  qucdevoit  naître  un  gouvernement  plus 
régulier  en  France,  parce  qu'elle 4cvoit  mwhi* 
plier  les  vices  et  les  désordres  dcs,fiefs.  An  lieu 
d^entretenir. entre  eux  de  fréquentes  négocia^ 
tions ,  et  d'assembler  soiiveht  des  congrès,  ainsi 
qu'on  avoit  contimmc  de  faire ,  quand  iL  s'à^-» 
soit  de  préparer  une  expédition  dans  la  Terr^^ 
Sainte  ,  ou  de  s'opposer  a^x  entreprises  dxi 
clergé;  ils  en  sentirent  moins  rimportance  « 
parce  qu'ils  se  vûyment  moiâs:  fréquemn^mV 
et  travaillèrent  au  ^contraire  à  se  Tuiner  mûcuiéi^' 
lement.  Cependant  le  roi  profitent  sans  peine 
de  lei»v^1^>^^^^  >  pour  engager  les  barons  à 
porter  lés  J4:^Ê»iens  les  plus  favbrabies  a  séd 
intérêts  ^^  ou  plutôt  il  n'y-  convoqua  tjije  4» 
prélats  t44es  s^gncurs  dévoués  à*  ses  vol4ttt4s.^ 
Il  étoit  le  maître  d«  idku  aiiteidsertouiei  ses» 
déraarcliéfs  par-des'  àrrâts  dt  sa  cour.  Ste  elH 
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nemis  ,  qu'on  rcgardoit  comme  des  vassaux 
rebelles  et  félons  ,  dcvenoicnt  odieux  ;  on  les 
accusoit  de  troubler  la  paix  publique  ,  tandis 
que  le  roi  paroissoit  respecter  les  coutumes  et 
les  protéger. 

'  Philippe  -  Auguste  ,  prince  jaloux  de  ses 
droits  ,  avide  d'en  acquérir  de  nouveaux ,  assez 
liardi  pour  former  de  grandes  entreprises ,  assez  » 
prudent  pour  en  préparer  le  succès  ,  profita 
habilement  de  ces  avantages  ;  et  l'autorité 
royale  ,  jusqu'à  lui  pressée ,  foulée  y  bornée  de 
toutes  pans  ,  commença  à  prendre  un  ascen- 
dant marqué  ,  quoique  Richard  I  ,  avec  les 
mêmes  passions  ,  des  talens  aussi  grands ,  et 
des  forces  considérables ,  l'empêchât  d'abord 
de  se  livrer  à  son  ambition.  Le  roi  d'Angle- 
terre, si  je  puis  parler  ainsi,  étoit  le  tribun 
4es  fiefs  en  Firaucc.  Richard  mourut-,  çt  Phi- 
lippe. ,  impatient  d'étendre  sa  puissance  ,  se 
vengea  sur  Jean-sansrTerrede  la  contrainte  où 
il.  ayoit  été  retenu. 

Le  successeur  de  Richard  avoit  ces  vices  bas 
et  obscurs  qui  excluent  tous  talens.  Moins  Jean- 
sans-Terre  étoit  capable  de  conserver  s^fprtune, 
d^imitcr  ses  prédécesseurs  et  de  défendre  les 
droits  de  ses  fiefs.,  plus  l'intérêt  commun  auroit 
d.û.  lui  donner  d.alliés  et  4c  défendeurs.  Pcr^ 
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sonne  cependant  ne  voulut  ou  n'osa  embrasser 
sa  défense.  Prêt  à  succomber  sous  les  arracs.de 
Philippe  -  Auguste  ,  il  ne  lui  reste  d'autre  res- 
source que  de  se  jeter  entre  les  bras  de  la<:our 
de  Rome.  Tandis  qu'il  implore  sa  protection , 
en  dégradant  la  couronne  d'Angleterre ,  et  qu'il 
engage  le  pape  à  menacer  le  roi  de  France  de 
censures  ecclésiastiques  ,  s'il  refuse  de  faire 
la  paix  ou  une  trêve  ,  le  duc  de  Bourspgnc 
et  la  comtesse  de  Champagne ,  ses  ennemis  , 
rassurent  Philippe,  Finvitent  à  poursuivre  son 
entreprise  ,  lui  donnent  des  secours  ,  et  s'en- 
gagent, par  un  traité,  à  ne  se  prêter  sans  lui  à 
aucun  accommodement  avec  la  cour  de  Rome» 
Toute  la  France  se  livra  à  la  passion  du 
roi  ,  qui  fit  rendre  dans  son  parlement  cet 
arrêt  célèbre  par  lequel  Jean-sans-Terre  fut 
condamné  à  mort  pour  le  meurtre  de  son 
neveu  Artus  ,  duc  de  Bretagne ,  et  qui  décla- 
roit  tous  Jcs  domaines  qu'il  possédoit  en 
deçà  de  la  mer,  confisqués  au  profit  de  la 
couronne. 

Aucune  loi  n'autorisoit  un  pareil  jugement. 
En  suivant  l'esprit  des  Coutumes  féodales  ,  on 
ne  pouvoit  punir  Jean-sans-Terre  que  par  la 
perte  de  sa  suzeraineté  sur  la  Bretagne  ,  qui 
était  un  fief  du  duché  de  Normandie  ;  on  de- 
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.  voit  accorder  un  dédommagement  aux  Bretons , 
cil  leur  abandonnant  quelques  terres  impor- 
tantes déJean-sans-Tarre  ,  qui  étoit  coupable 
envers  son  vassal,  et  non  pas  envers  son  sei- 
gneur. Mais  ils'étoitrendu  àla  fois  trop  odieux 
ettropraéprisable;  Philippe  étoit  trop  puissant, 
et  la  Bretagne  avait  trop  peu  de  crédit  pour 
qnc  Ton  consultât  avec  Une  certaine   éxacti* 
tude  les  règles  et  les  intérêts  du  gouvernement 
féodal.  On  condamnaJean-sans-Terre  par  em- 
portement à  perdre  la  vie   et  ses   fiefs  ,  sans 
songer  qu'on  fournissoit  aux  suzerains  un  nou- 
veau moyen  de  s'enrichir  des  dépouilles    de 
lemrs  vassaux ,  et  qu'on  donnoit  un  exemple 
funeste  aux  droits  et  à  Tindépendance  de  tous 
lesscigneurs.  L'indignation  indiscrète  qui  avoit 
dicté  ce  jugement,  augmenta  encore  par  l'im- 
puissance, où  Philippe-Auguste  étoit  de  le  faire 
exécuter.  La  haine  contre  Jean-  sans -Terre 
fit  faire   des   efforts  extraordinaires  ,  qui    ne 
servirent  qu'à  ébranler  le  gouvernemem  féo^ 
dal,  en  faisant  passer  entre  les  mains  du  roi 
la  plus   grande  paTtie  des  domames  de    son 
ennemi.  * 

Sans  doute  qu'après  l'acquisition  de  la  Nor- 
mandie ,  de  l'Anjou  ,  du^  Maine  ,  de  la  Tour- 
rainc  ,  du  Poiton ,  de  l'Auvergne  ,  du  Yerman- 
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dois,  de  l'Artois,    etc.  le  règne  de  Philippe- 
Auguste  auTcit  été  l'époque  de  la  ruine  entière 
du  gouvernement  des  fiefs,  si  le  roi  Robert  et 
Henri  I  ne  se  fussent  pas  autrefois  désaisis  da 
duché  de  (3)  Bourgogne  qui  leur  avoit  appar- 
tenu, et  que  Louis-le-Jeune  ,  moins  délicat  «n 
amour,  n'eût  pas  perdu,  en  répudiant  Eléonore 
d'Aquitaine  ,  les  états  considérables  que  cette^ 
héritière  porta  dans,  la  maison  des  ducs  de 
NormandifC,  Philippe- Auguste ,  riche,  puissant, 
victorieux ,  dont  les  seigneuries  et  les  domaines 
auroient  enveloppé  tout  le  royatime,  au^oit  pu 
parler  en  maître  à  ses  barons ,  parce  qu'il  autoit 
intimidé  par  sa  puissamceies  comtes  de  f'iaïidi'e , 
de  Toulouse  et  de  Champagne ,  à  qui  là  situa- 
tion de  l'EuTope  ne  pérmettûir  pas  d'esjpérer 
.  les  secoùrs.étrangers.  Lespréfo^tives  royales  , 
j:usqu'alors  équivoques ,  inceftaiftes  et  contes- 
tées,  scroient  devenXie^  des  di?oits  certains  et 
incontestables.  Les  coutumes,  ett  â' affermis- 
sant, auroient  préparé  les  esprits  à  ctrd  niûins 
aiidacieux  et  moins  încônstatiî^.  A  force  d^exa- 
miner  et  de  rechercher  les  devoirs  aûiiq^itls  la* 
foi  donnée   et  reçue  doit  obliger  une  dation 
qm  veut  jouir  de  quel<};\ie  tratlquilfité  ,    oi* 
SCToït  patveiiu  à  contioî'tfè  là  nécessité  de 
atibstitufer  des  loi#  à  desr  tf outijttieis ,  d'établir 
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une  puissance  législative  ,  et  les  moyens   de 
la  faire  respecter, 

*.  Après  les  succès  que  Philippe-Auguste  avoit 
obtenus  surJean-sans-Terre',  il  n'y  avoit  plus 
d'égalité  de  force  entre  le  roi  et  chacun  des 
grands  vassaux  en  particulier  ;  cependant  ces 
derniers  étoient  encore  assez  puissans  pour  se 
fajre  craindre.  Il  falloit,  en  les  ménageant ,  ne 
pas  leur  faire  sentir  la  faute  qu'ils  avoient  faite 
d'abandonnerle^  intérêts  du  duc  de  Normandie, 
qui,  par  la  position  de  ses  domaines,  étoitplus 
propre  que  tout  autre  seigneur  à  imposer  au  roi. 
Leur  union  pouvoit  encore  suspendre  la  fortune 
des  Capétiens,  dont  les  progrès  .seuls  pouvoient 
faire  cesser  l'anarchie.  Les  seigneurs  les  plus 
puissans  comprirent  qu'il  falloit  commencer  à 
avoir  des  complaisances  pour  le  roi.  Philippe 
sentit  qu'il  ne  devoit  pas  en  abuser.  Assez  riche 
pour  ne  plus  se  contenter  du  service  de  ses 
vassaux;  ïl  eut  des  troupes  à  la  solde  ,  nou- 
veauté pernicieuse  aux  fiefs  ,  et  qui  le  mit  en 
état  de  faire  la  guerre  en  tout  temps  ,  et  de  pro- 
fiter de  sçs  avantages.  Jugeant  dès-lors  que  sa 
fi^mille  était  désormais  affermie  sur  le  trône  ^ 
il  pégUgea,  comme  un  soin  superflu,  de  faire 
consacrer  son  fils  avant  sa  mort.  Son  règne,  en 
W  mot  ^.annonçoitune  révolution  d'autant  plus 
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procliaîne  dans  les  principes  du  gouvernement, 
qu'un  autre  appui  de  la  souveraineté  des  fiefs 
étoit  ébranlé ,  je  veux  parler  de  rétablissement 
des  communes ,  qui  s'accréditoit  de  jour  en 
jour,  et  fa,isoit  perdre  aux  seigneurs  Tautorité 
qu'ils  exerçoient  sur  leurs  sujets. 
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CHAPITRE    VII. 

De  rétablissement  et  du  progrés  des  communes. 
^  .^.^ Ruine  d'un  troisième  appui  de  la  police 
féodale-';  les  justices  des  seigneurs  perdent  leur 
souveraineté, 

JLiES  seigneurs  qui  furent  les  premiers  appauvris 
parleurs  guerres  domestiques, leurdéfaut d'éco- 
nomie, et  la  misère  dans  laquelle  la  dureté  de 
leur  gouvernement  fit  tomber  leurs  sujets  ,  ni- 
maginèrent  point  d'autre  ressource  pour  sub- 
sister et  se  soutenir,  que  d'entrer  à  main  armée 
sur  les  terres  de  leurs  voisins  ,  d'en  piller  les 
habitans ,  ou  d'exercer  une  sorte  de  piraterie  sur 
les  chemins  ,  en  mettant  les  passans  à  contri- 
bution. Les  seigneurs,  dont  le  territoire  avoit 
été  violé ,  ne  tardèrent  pas  à  user  de  représailles; 
et  soys  prétexte  de  venger  leurs  sujets  ,  pillèrent 
à  leur  tour  ceux  de  leurs  voisins. 

Ce  brigandage  atroce  ,  dont  le  peuple  étoit 
toujours  la  victime  ,  et  qui  portoit  les  maux  de  la 
guerre  dans  toutes  les  parties  du  royaume ,  étoit 
en  quelque  sorte  devenu  un  nouveau  droit  sei- 
gneurial ;  lorsque  Louis-le-Gros ,  dont  les  do- 
maines n'étoientpas  plus  respectés  que  ceuxdef 
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autres  seigneurs ,  etoGcmpé  d'ailleurs  par  une 
foule  d'affaires  ,  pensa  à  mettre  ses  sujets  en 
état  de  se  défendre  par  eux-mêmes  contre  cette 
tyrannie.  Peut-être  comprit-il,  ce  ^ui  deman- 
deroit  un  elFort  de  raison  bien  extraordinaire 
dans  le  siècle  où  ce  prince  vivoit,  qu'en  rendant 
ses  sujets  heureux,  il  se  rendroit  lui-même  plus 
puissant  et  plus  riche.  Peut-être  ne  traità-t-il 
avec  ses  villes  de  leur  liberté  ,  que  gagné  pat 
l'appas  de  l'argenj:  comptant  qu'on  lui  offrit;  et 
dans  ce  cas  là  même ,  il  faudroit  encore  le  louejr 
de  ne  l'avoir  pas  pris  sans  rien  accorder.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  il  rendît  son  joug  plus  léger,  et 
leur  vendit  comme  des  privilèges  ,  des  droits 
que  la  nature  donne  à  tous  les  hommes;  c'est 
ce  qu'on  appelle  le  droit  de  (i)  commune  ou 
de  communauté.  A  son  exemple  ,  les  seigneurs, 
toujours  accablés  de  besoins ,  et  ravis  de  trouver 
une  ressource  quirétablissoitlcurs  finances ,  ne 
tardèrent  pas  à  vendre  à  leurs  sujets  la  liberté 
qu'ils  leur  avoient  ôtée. 

Les  bourgeois  acquirent  le  droit  de  disposer 
de  leurs  biens ,  et  de  changer  à  leur  gré  de  do-  ' 
micile.  On  voit  abçKr  presque  toutes  ces  cou- 
tumes barbares  auxquelles  j'ai  dit  qu'ils  avoient 
été  assujettis;  et  suivant  qu'ils  farenfi  plus  ha-    , 
biles  ,  ou  eurent  affaire  à  deWeigneurs  plus  hu-» 
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mains  ou  plus  intelligens  ,  ilsobtinrent  des  ch  ar* 
tes  plus  avantageuses.  Dans  quelques  villes  ait 
fixa  les  redevances  et  les  tailles  que  chaque  ha*- 
bitant  payetoit  désormais  à  son  seigneur.  Dan^ 
d'autres  on  convint  qu'elles  n'excéderoient  ja- 
mais une  certaine  somme  qui  fut  réglée.  On 
détermina  les  cas  particuliers  dans  lesquels  on 
pourroit  demander  aux  nouvelles  communautés 
des  aides  ou  subsides   extraordinaires.  Quel- 
ques-unes obtinrent  le  privilège  de  ne  point 
suivre  leur  seigneur  à  la  guerre  ;  d'autres,  de 
ne  marcher  que  quand  il   eommanderoit  ses 
forces  en  personne,  et  presque  toutes,  de  ne 
le  suivre  qu'à  une  distance  telle  que  les  hommes, 
commandés  pour  l'arrièrc-ban ,  pussent  revenir 
le  soir  même  dans  leurs  maisons. 

Les  villes  devinrent  en  quelque  sorte  de  pe- 
tites républiques;  dans  les  unes  les  bourgeois 
choisissoient  eux-mêmes  un  certain  nombre 
d'habitans  pour  gérer  les  affaires  de  la  commu- 
nauté; dans  d'autres  le  prévôt  ou  le  juge  du  sei- 
gneur nommoit  ces  officiers  connus  sous  les 
noms  de  maire,  de  consuls  ou  d'échevins.Iciles 
officiers  en  place  désignoient  eux-mêmes  leurs 
successeurs  ,ailleursilsprésentoient seulement 
à  leur  seigneur  plusieurs  candidats ,  parmi  les- 
quels il  élisoit  ceux  qui  lui  étoient  les  plus 
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agréables.  Ces  magistrats  municipaux  ne  jouis7 
soient  pas  par-tout  des  mêmes  prérogatives  ;  les 
uns  faisoient  seuls  les  rôles  des  tailles  et  des 
différentes  impositions  ;  les  autres  y  procédoient 
conjointement  avec  les  officiers  de  justice  du 
seigneur.  Ici  ils  étoient  juges  ,  quant  au  civil 
et  au  criminel ,  de  tous  les  bourgeois  de  leur 
communauté ,  là  ils  ne  servoient  que  d^asses- 
seursau  prévôt,  oun'avoientmêmcque  le  droit 
d'assister  à  l'instruction  du  ^procès.  Mais  ils 
conféroient  par-tout  le  droit  de  bourgeoisie  à 
c^ux  qui  vcnoient  s'établir  dans  leur  ville ,  re- 
cevoient  le  serment  que  chaque  bourgeois  pré- 
toit  à  la  commune  ,  et  gardoient  le  sceau  dont 
elle  scelloit  les  actes. 

Les  bourgeois  se  partagèrent  en  compagnies 
de  milice,  formèrent  des  corps  réguliers,  se  disci- 
plinèrent sous  des  chefs  qu'ils  avoient  choisis  , 
furent  les  maîtres  des  fortifications  (2)  de  leur 
ville ,  etse  gardèrent  eux-mêmes.  Les  communes, 
en  un  mot,  acquirent  le  droit  de  guerre ,  non  pas 
siraplementparce  qu'elles  étoientarmées,  et  que 
le  droitnaturel  autorise  à  repousser  la  violence 
par  la  force  ,  quand  la  loi  et  le  magistrat  ne 
vcillentpas  à  lasûreté  publique;  mais  parce  que 
les  seigneurs,  leur  cédèrent  à  cet  égard  leur 
propre  autorité,  etleurpermircnt  expressément 
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ils  se  repentirent  de  l'avoir  vendue  à  trop  bon 
marché.  Ils  chicanèrent  continuellement  les 
communes  ,  firent  nî^ître  des  divisions  dans  la 
bourgeoisie,  ou  du  moins  les  fomentèrent ,  dans 
Tespérance  (le  recouvrerles  droits  qu'ils  avoient 
aliénés,  et  qu'ils  vouloient  reprendre  pour  les 
revendre  encore.  De  là  cette  défiance  des  villes 
qui  les  porta  quelquefois  à  demander  que  le 
roi  (4  )  fût  garant  des  traités  qu'elles  passoiept 
avec  leurs  seigneurs.  Les  craintes  de  ces  corn- 
niuncs  étoient  si  vives  et  si  bien  fondées,  que 
quelques-unes'  consentirent  même  à  lui  payer 
un  tribut  annuel ,  afin  qu'il  prît  leurs  privilèges 
sous  sa  protection.  Cette  garantie  des  Capé- 
tiens devint  entre  leurs  mains  un  titre  pour  se 
mêler  du  gouvernement  des  seigneurs  dans 
leurs  terres;  et  ce  nouveau  droit  leur  servit  à 
se  faire  de  nioùvelles  prérogatives ,  et  accréditer 
les  nouveautés  avantageuses  qu'ils  vouloient 
établir.     ^ 

Plus  les  communes  prenoîent  de  précautions 
contre  leurs  seigneurs  ,  plus  elles  s'accoutu- 
moient  à  les  regarder  comme  leuT%  ennemis  ,  et 
le  devenoient  en  effet.  Ces  haines  d'abord  ca- 
chées se  montrèrent  sans  ménagement ,  après 
que  Philippe-Auguste  eutdépouillé  Jean-sans- 
Terre  delà  plus  grande  partie  de'  ses  domaines. 

Les 
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Les  seigneurs  perdirent  alors  tout  le  pouvoir" 
dont  les  bourgeois  s'étoient  emparés  ,  parce 
que  les  communes  ne  voulurent  plus  dépendre 
que  du  roi  ,  qu'elles  regardoient  comme  un 
protecteur  désormais  assez  puissant  pour  leur 
conserver  les  droits  qu'elles  avaient  acquis. 
Toujours  prêtes  ,  sous  le  plus  léger  prétexte  , 
à  désobéir  à  leurs  seigneurs  et  à  leur  nuire  , 
elles  favorisèrent  en  toute  rencontre  les  entre- 
prises du  prince  ,  qui  avoit  le  même  intéirêt 
d  abaisser  les  seigneurs.  Louis  VIII,  trompe 
par  son  a^nbition  et  le  dévouement  de  la  bour-» 
geoisic  à  ses  ordres  ,  crut  en  effet  être  le  maître 
(5)  de  toutes  les  villes  où  In  commune  étoitéta-^ 
blic ,  et  laissa  à  ses  successeurs  le  soin  de  réa-^ 
User  cette  prétention. 

Il  semble  que  les  milices  bourgeoises  et  le 
droit  de  guerre  dont  les  villes  jouissoient,  au- 
roicnt  dû  augmenter  les  troubles  et  les  désor- 
dres de  rétat  en  multipliant  les  hostilités  ;  au 
contraire,  elles  devinrent  plus  rares.  Desbour-^ 
geois  ,  occupés  de  leurs  arts  et  de  leur  corn-* 
mercc,  et  qui  vrais  emblablementn'auroicnt  pu 
faire  des  conquêtes  que^pour  le  profit  de  leur 
jcigncur  ou  du  protecteur  de  leurs  droits  ,  ne 
dévoient  pas ,  en  sortant  de  la  servitude  »  deve- 
nir ambitieux  et  cpnquérans.  Favoriser  la  cul- 
Mably.  Tomi  IL  ^  .    '      ' 
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turc  des  terres  ,  protéger  la  liberté  des  chemins, 
et  les  purger  des  douanes  et  des  brigands  qui 
l-es  infestoient,  c'étoit  Tunique  objet  de  leur 
jjoUtique.  Les  forces  des  communes  dureilt 
même  fendre  moins  fréquentes  les  hostilités  que 
les  seigneurs  faisoientles  uns  contre  les  autres. 
Ceux  qui  étoient  assez  puiss^ns  pour  faire  la 
guerre  dans  la  vue  de  s'agrandir ,  durent  être 
moins  entreprenans  ,  parce  qu'ils  ne  trouvèrent 
plus  de  villes  sans  défense  et  qu'il  fût  aisé  de 
surprendre  et  de  piller.  Les  difficultés  qui  se 
multiplioient,  mirent  des  entraves  à  leur  ambi- 
tion ,  en  même  temps  qu'ils  avoient  besoin  d'un 
^  plus  grand  nombre  de  troupes  et  de  les.retenir 
plus  long-temps  rassemblées  ;  parce  que  les 
opérations  de  la  guerre  clevenoicnt  plus  difficiles 
et  plus  importantes  ,  ils  pouvoient  moins  ras- 
sembler de  soldats  ,  et  éprouvoient  plus  d'in- 
docilité de  la  part  de  leurs  sujets. 

A  l'égard  des  seigneurs  d'uno  classe  infé- 
rieure ,  qui  ne  prenoieni  les  armes  que  pour 
butiner,  ils  ne  trouvèrent  plus  le  même  avan- 
tage à  faire  cette  guerre  odieuse.  Plus  foibles 
que  les  communes,  ils  apprirent  à  les  respecter , 
ou  plutôt  à  les  craindre.  Obliges  de  renoncer 
i  une  piraterie  qui  avoit  fait  leur  principal  re- 
tenu ,  ils  ne  furent  plus  en  état  de  se  fortifier 
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dans  leurs  châteaux ,  et  le  droit  de  guerre  ,  qui 
ne  devoit  servir  désormais  qu'à  leur  faire  sentir 
leur  faiblesse  ,  leur  devint  à  charge.  C'est  de 
cette  révolution  dans  la  fortune  des  seigneurs  ,. 
que  prirent  vraisemblablement  naissance  les 
appels  en  déniu  déni  de  justice  ou  défaute  de 
droit  95;  au  lieu  de  déclarer  la  guerre  à  soa 
suzerain  qui'r.tfusoit  déjuger,  on  aima  mieux 
porter  ses  plaintes  au  seigneur  dont  il  reltvoit^ 
Cet  usage-,  s'îiccrédit?nt  peu  à  peu'4ws  les 
dernières  ciasses  des  fiefs  ,  f'it  ensuite  avide- 
ment, adopté  par  quelques  barons  qui  cher- 
choient  à  dégrader  la  justice  de  leurs  suzerains  , 
et  devint  enfin  sous  le  règne  de  Louis  VIII  une 
coutume  généTjale  dû  ioyaun^e  ,  et  contre  lar. 
quelle  les  plus  grands  vassaux- même  n  osèrent 
se  soulever.  "        -  •    .  ♦    "/.  ".  r 

C'est  aussi  dans  ce  temps-là,  et  par  les 
mêmes;  raisons.,  que  se  forma  la  nouvelle  juris-^ 
prudence  des  (6)  ass.ure,men.s;  g  est-à-dire,  que 
quand  ub  seigneur  craignait  qu  viixde  ses  voi- 
sins ne  forn^ât; quelque  entreprise  contre  lui  , 
il  rajournoit.dèvant  la  justice  de  sonsuzerain-, 
et  le  forçpit  à  lui^  donner^  un  acte  par  lequel  il 
s^engageoit  à  ne  lui  faire  jaucpu  tort  ni  directe- 
ment ni  mdirecîement.  En  violant  son  assure-. 
laent,  U;n::y^ssal.cessoit  d'être  sous  la  pioççc-* 

■;  E  2 


68  OBSERVATIONS    SfUR   t^HIST. 

tion  de  son  suzerain,  qui,  pour  venger Thon- 
heur  de  sa  justice  outragée  lui  faisoit  la  guerre 
de  concert  avec  son  enriemi ,  et  le  faisoit  périr 
du  dernier  supplice  »  s'il  se  saisissoitde  sapcr- 
s-onne.  Cette  première  nouveauté  en  produisit 
une  seconde  encore  plus  favorable  à  la  tran- 
quillité  publique.  Les  barons  ,  toujours  atten- 
tifs à  se  faire  de  nouveaux  droits  ,  n'attendirent 
pas  d'en  être  requis  pour  ordonner  des  assu- 
remcns.  Ils  ajournèrent  leurs  vassaux  à  leur  tri- 
bunal, lorsqu'ils  voyoient  s'élever  entre  eux 
quelque  sujet  de  querelle,  et  les  forcèrent  à  se 
donner  des  assuremens  réciproques. 

Il  est  un  certain  bon  ordre  dont  la  politique 
fait  peu  de  cas  ;  c'est  celui  qui  est  plutôt  l'ou- 
vrage de  la  force  ou  de  la  foiblesse ,  que  de  la 
raison  ou  d'une  loi  fixe  qui  instruise  les  ci- 
toyens de  leurs  devoirs  ,  et  leur  fasse  aimer 
leur  situation  en  la  rendant  heureuse.  Depuis 
rétablissement  des  communes  et  les  conquêtes 
de  Philippe-Auguste  ,  le  gouvernement  féodal 
produiioit  moins  de  maux  sans  avoir  moins  de 
vices.  Toujours  sans  règle ,  toujours  sans  prin-* 
cipe  de  stabilité ,  toujours  abandonné  à  des  cou- 
tumes incertaines  et  inconstantes  ,  il  ne  falloir 
encore  qu'un  prince foible  et  quelques  seigncutl 
habile*  et  entreprenant ,   pour  renverser  Its 
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usages  salutaires  qui  commençoient  à  s'établir , 
et  pour  replonger  le  royaume  dans  sa  premier* 
anarchie.  Le  gouvernement  ressemblo't  à  ces 
hommes  méchans ,  ^ont  on  contraint  ^^  liberté,, 
mais  dont  on  ne  change  pas  le  carac^^rc  ,  et  qui 
commettront  de  nouveaux  forfaits  s  ils  peuvent 
rompre  leurs  fers. 

Telle  étoit  la  situation  des  français  ,  lorsque 
S.  Louis ,  iivieux  instruit  qo^  ces  prédécesseur^ 
des  règles  que  la  provid^îcc  s'impose  dans  1^ 
gouvernsemcntderuniv^rs ,  proscrivit  des  terre-5 
deson<iomaine  ,  Tabsarde  procédure  des  duels 
judiciaires.  Il  ordopna  (7),  quel  que  fût  un  pro-- 
ces  y  soit  en  matière  civile  ,  soit  en  onatiéxe  cri- 
minelle ,   qu'on  prouveroit  soa.  droit  ou  so.i;i 
innocence  par  des  chartei^,   des  titres  ou  des 
témoins.  Comme  il  ne  fut  plus  permis  de  s^ 
battre  contre  sa  partie  ni  contre  les  témoins 
qu'eUe  pf^oduisoit,   on  défendit  à  plus  fortes 
raisons  de  défier  se$  juges  et  de  les  appeler 
au   cpmbat.  Saint-  Louis  ,    cependant. ,    con- 
serva raacienae  expression  u  d'appel  de  faux 
jugement  ,  ^9  qui   désignoit   un   combat  ei» 
chaneip  -clgs ,  pour  signifier  la  fourme  ni>uvellc 
des  appels  qu'il  établit  dan«  ses  justices  ,  et 
dont    les  tribunaux    ecclésiastiques  lui.  don- 
nèrcat  ridée»  ; 

E  5 
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La  partie  'qui  crut  que  ses  juges  ne  lui 
^-'OÎent  pas  rendu  justice  ,  appela  de  leur  juge- 
'mciit;  nais  sans  ajouter  à  son  appel  aucune 
-c^cpréssioi  injurieuse.  Le  juge  rtspecté  par  le 
-plaideur,  n>  descendit  plus  en  cliamp  <:los  «pour 
îtri  prouver  ,r)*arce  qu'il  étoit  biave ,  qu'il  avoit 
jugé  avec  équ4:é  ;  mais  toutes  lés  pièces  du 
'Jircces-  furent  pcrtéti  à  un  juge  supérieur  en 
♦dignité-,  qui^'  apxc^ks  avoir  examinées,  câs-sa 
'ou  confirma  la  sentence.  Des  prévôts  (S)  ,  par 
exemple,  que  les  Cupttiens  avoient  répandus 
'dans  les  difFérente's  parties  de  leurs  domaines  ^ 
pour  y  p-erceYoirleurs»reveïius  ,  commander  la 
intlicc  du  pays  et- y  administrer  la  justice  en 
leurhôrti ,  on  appeloit  aux  baillis  »  magistrats 
supérieurs  que  Philippe-Auguste  avoit  ctéés 
pour  avoir  inspection  sur  là  conduite -dés  pré- 
TÔts  ;  lorsquMl  suppHma' la  charge  de  sénéchal 
dé  sa  couti^'et  de  ceux-ci -on  remontoit  par  un 
n-oùveï  appel  jusqu'au  roi. 

MalgH  quelques  inconvenîens  toujours*  insé- 
parables d  un  établissement  nouveau,  et  q^i  por- 
tèrent Philippe-le-BeLà  autoriser  etic-ore  \t  duel 
judiciaire  dans  dé  certainà*  cas  où  il  y  yâvoit 
cl-c  fortes  présomptions  contre  un  accusé,  sans^ 
qu'il  fut  possible  de  le  convaincre  pur  de^ -té- 
moins, la  nouvelle  jurisprudence- de  S.  Louii 
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eût  le  plu6^  grand  succès.  La  piété  émincnte  de 
ce  iprincenôci^ermit  pas' de  penser  que  sa  ré- 
forme fûè  une  censure  de  la  providence.  Tout 
le  inonde  ouvrit -les- :yeùx  ;  et  la  plupart  des 
seigneurs ,  étonnés  d'avoir  été  attachés  pendant 
silong-tempsà  une  coutume  insensée,  adoptè- 
rent dans  leurs  terres  la  forme  des  jugemens 
qui  se  pratiquoit  dans  les  justicesroyales. 
♦  Mais  enfaisant.urie  chose  très-sage,  et  dont 
\ti  siiites  dcvmcnt  être  très-utiles  à  la  nation, 
ilaxrommirent  une  faute  énorme  ,  s'ilsne  con-* 
«ultèrent  que  les  intérêts  de  leur  dignité.  Il  leur 
é.tt)it facile  d'intcrdire-le  duel  judiciaire,  et  de 
conserver  en  même  temps  la  souveraineté  de 
leurs  justices  :  il  ne  falloit  quene-pi.s  adopter 
Fraisage  du  nouvel  appel  dans  toute  son  éten- 
due. S'il  était  raisonnable  pour  contenir  les 
JMgesdansledevQÔTy  .de  les  exposera  FafFront 
de  voir  réformer  leiirs  jugemens ,  quandâls  au- 
♦roient  mal  jugé  ,  ne  suffisoit-il  pas' d'autoriser 
les -parties  condamnées  à  demander  ,  à  la  cour 
même  qui  lesauroit  jugées,  un  simple  amende^ 
m^caitide  jugeraLeaatau  la  révision  du  procès  ? 
Cette  jurisprudence  étoit  pratiquée  ,  je  ne  dis 
pas aa  parlement;  c'cst-à-dirc  ^  à  la  cour  féodale 
du  roi,  mais  à  cette  espèce  de  tribunal  (9)  do- 
mç3tlq?jequç5.-tQui&  s  érigea,  çt  oùil  jugeoit 


72      OBSERVATIONS  SVi%  L'h  I  S  T, 
avec  ses  ministres  les  appels  que  les. sujets  de 
ses  domaines  interj  et  oient  des  sentencesde  ses 
baillis.  •  '     . 

Les  seigneursvoyantque  les  justices  royales  y 
auparavantsouveraines,  chacune  dans  son  res-* 
sort,  n'étoient  point  avilies  parla  gradation  des 
appels  établis  entre  elles  ,  et  qucles  baillis  ar» 
mes  chevaliers  rie  regardoient  pas  comme  un  af* 
front  qu'on  examinât  et  réformât  leurs  senten- 
ces, laissèrent  introduire  la  coutume  d'appeler 
de  la  cour  d'un  vassal  à  celle  de  son  suzerain; 
etles  affaire sfur en t  ainsi  portées  successivement 
de  scigneursen  seigneurs  jusqu'au  roi,  donton 
ne  pouvoit  appeler,  parce  qu'il  étoit  le  dcmi«r 
terme  de  la  supériorité  féodale.  Cette  nouvelle 
forme  de  procédure  étoit  moins  propre  à  rendre 
les  juges  attentifs  et  intégres,  qu'à  vexer  Us 
plaideurs,  en  les  consumant  en  frais ,  et  établir 
dans  les  tribunaux  laïcs  des  langueurs  aussi  per- 
nicieuses que  celles  qu'on  éprouvoit  dans  les 
cours  ecclésiastiques.  Si  les  seigneurs  ne  com-*! 
prirent  pas  que  permettre  d'appeler  graduelle-» 
ment  de  leurs  justices  àcelle  du  roi,  c'étoit  avî* 
lir  leurs  tribunaux,  et  rendre  le  roi  maître  dc^ 
toute  la  jurisprudence  duroyaume;  s'ils  ne  sen- 
tirent pas  quela  souveraineté  dojatilisjoùissôien^ 
.dans  leurs  terres,  dépendoit  de  la  souveraineté 
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dç  leurs  justices;  s-ils  ne  virent  pas  que  le  prince, 
qui  auroitdroitde  réformer leursjugemens,  les 
forceroit  à  juger  suivant  sa  volonté  ,  à  se  con-^ 
former  par  conséquent  dans  leurs  actions  aux 
coutumes  qu'il  voudroit accréditer,  et  devicn-, 
droit  enfin  Iciir  législateur,  ç'es^  un  av€uglej(nent- 
dont  l'histoire,  il  faut  l'avouer,  n'ofîre  que  très-» 
pçu  d'exemples.  Il  est  vraisemblable. qu'ils  ne 
prévirent  ri^en  j  car  ils  n'auroient  pas  cônsent*- 
à  sacrifier  leur  puissance  au  bien  public. 

Il  est, nécessaire,  en  finissant  ce  livre,  de  re- 
chercher les  dififérentes  causes  qui  contribué-^ 
rent  à  cetlerévolution  , d'autant  plusextraordi-^ 
naire,  que  &cs  progrès  ne  furent  point  successifs, 
mais  si  prompts  et  si  généraux,  que  soi:)«  le  règne 
dePhilippc-lcr-Hardy,  les  justices  des  plus  puis- 
sans  vassaux  de  la  couronne  ressortissoient  déjà 
à  la  xxnxtdxi  wi»  On  ne  sauroit  en  douter,' ,1c 
tempe  tioas  a  cxt^n serve. des  (lo)  lettres  patentes 
de  ce  prixrcci ,  qui  prouvent  le  droit  de.  res? 
sort  qu'il  exerçoit  sur  les  tribunaux  .même* 
d'Ëdouàzd  I  ^  roi  d'Angleterre  et  duc  d'A* 
quitaine. 

Avant  le  règne  de  S.  Louis :^  les  jusdces  xlet 
ieigncursavoientdéjà  éprouvé  plusieurs  cban-? 
gcmens  considérables.  Sans  répéter  ici  ce  .que 
j'ai  dit  des  entreprises  du  clergé  ,  de  l'indiîEs^. 
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renceavec  laquclleon  les  vit  d'abord,  et'dcs  ef- 
forts inutiles  qu'on  fit  dans  la  suite  pourle^répri-» 
mer;  les  barons  ^  il),  dans  quelques  provinces, 
B*ct?oîent  plus  obiîgés  de  prêter  des  jiiges  k c€ux 
dé'îeùre  vassaux  qui  n'avoientpas  assez  d'hom- 
Hïès'de fie fpout'tenitle^ir  cour;  ou  ne  permet-^ 
toiefntpas  que  ces  seigneurs  d^une  classa  infé- 
t'icure  procédassent  dans  leurs  terres  au  due 
Judiciaire.  Quelqu^esbarons  au  can  traire  avoient 
tellemerit  négligé  leur  justice  ,  qu'ils  n'avoient 
jyltis  la  liberté' dY'pîésider;  et  dautres',  dans 
ià  crainte  qu'on  ne  'faussât  leur  jugement  , 
avoient  pris  l'habitude  d'appeler  •  à  leurs  as- 
sises des  juges  de  la  cour  du  roi ,  que  p^ar  res- 
pect il  n  ctoit  pas  permis  de  défi-er^u -combat  , 
depuis  que  la  prérogative  royale,  avpiticom- 
mencé  à  faire  des  progrès.  ••     - 

Les  pairs  mémîes  du-  royaume  iMOitJit  .re- 
connu l'appel  ep-  défaute 'de  droit.;  ^îèliest*  en- 
core certain  qu'en  Kormandie  ori  appélqit'dcs 
justices  des  seigneurs  à  la  cour  d;e.récm;quicr^ 
lorsque. les.  procès,  n'étolent  pa$  -jugés/pàrla 
voie  du  combat;  et  on  n'avoit  pointrebours 
au  duel'judiciairev  quand  il  s'agissoii  d'un  fait 
notoire  fit.  pub  lie  ,  ou  qu'iln'étoit  question  que 
d'un  point  de  droiti.dont  plusieurs:  jugemensi 
avoient  déjàréglélajurisprudence.  Cette  variété 
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dans  les  coutumes  les  afFoiblissoit  toutes  ,  et 
aucune  révolution. nedoit  paroître  ni  extraor- 
dinaire ni  dangereuse ,  quand  les  esprits  ne  se 
sont  attaches .  à  aucun  principe  uniforme  et 
'  général. 

Les  seigneurs  dévoient  être  fort  éloignés 
d'établir  dans  leurs  justices  féodales  Tamcndc- 
ment  du  jugement  dont  je  viens  de  parler;  par- 
ce que  cette  procédure  n'avoit  été  en  usage  que 
pour  les  (i2)roturiers.  Eni'adoptant  pour  eux- 
mêmesj^ils  auroicnt.  cru  déroger  à  leur  dignité. 
Nous  qui  croyons  aujourd'hui  que  la  magistra- 
ture ,  l'emploi  saiïs  doute  le  plusaugusteparmi 
.les  hommes,  ne  peut  honorer  que  des  bour- 
.geois  ,  excusons  nqs  ;pèrcs  d'avoir  'pensé  que  la 
jurisprudence  des  bourgeois  déshonoreroit  des 
gentilshommes  faits  pour  se  battre..  S.  Louis 
cand^^iona  à  une  amende  (  i3  )  envers  le  pre- 
mier juge,  les  .parties  qui  seroieni  déboutées 
de  leur  Appel  ;  l'apg^s^étpit  adroit;  et  la^lupart 
des  iseîgneurs,  trompés  par  respérançe  d'avoir 
des  amendés,  furent l$s dupes  deleuB  avarice* 
Si  quelques-uns  plus  clair-voyans  ,  ou  moins 
dociles  que  les  autres  ,  voulurenir  conserver  la 
souveraineté  de  leursjusticeSjCe  prince,  toujours 
conduit  par  ses  bonnes  intentions  ,  ne  se  fit 
point  un  scrupule  de  les    contraindre  (  14)  à 
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reconnoître  Tappel  de  leurs  tribunaux  aux  siens* 
La  bataille  de  Taillebourg  consomma  Tou^ 
vrage.  S.  Louis  victorieux  pouvoit  peut-être 
chasser  Henri  UI  de  l'Aquitaine  et  des  autres 
provinces  qu'il  possédoit  encore  en-deçà  de  la 
mer,  et  il  lui  accorda  la  paix  ,  en  restituant  le 
Limousin  ,  le  Qucrcy  ,  le  Périgord ,  8cc.  On 
regarde  communément  ce  traité  comme  une 
preuve  des  plus  éclatantes  de  la  piété ,  de  la 
justice  et  de  la  générosité  de  S.  Louis  ,  etjc 
crois  qu'on  a  raison.  Mais  si  ce  prince  eût  eu 
la  réputation  d'être  plus  politique  que  bon 
chrétien  ,  peut-être  xjue  cette  générosité  ne 
passeroit  que  pour  le  sage  procédé  d'un  intérêt 
bien  efttcndu.  La  restitmioii  que  fit  S.  Louis 
ne  lui  valut  pas  l'amitié  du  roi  d'Angleterre  , 
comme  il  s'en  étoit  flatté ,  mais  elle  lui  soumit 
ce  ppnce.  Henri  reconnut  les  appcis  ;  cei 
e^e^ple  en  imposa  à  la  vanité  de  la  nation  ,  et 
aucun^eigtieuT  n'osa  afiFcc  ter  une  indépendance 
dont  un  aiassi  puissant  vassal  que  Henri  III  ne 
jouissait  plus  dans  ses  domaines* 

Tin  du  livre  troisième. 
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LIVRE    QUATRIÈME. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Des  changemens  survenus  dans  les  droits  et  les  devoirs 
_    respectifs   des   suzerains   et   des   vassaux.   — 

Progrès  de  la  prérogative  royale  jusqu  au  règne 

de  Philippe^e-Hardi. 

Vjj^uOiQUEle  gouvernement  féodal  fût  menacé 
d^une  raine  prochaine  par  rétablissement  des 
communes,  les  conqnétesde  Pbilippe-Augnste 
et  la  jurisprudence  des  appels ,  les  barons 
croyoient  leur  fortune  plus  affermie  que  jamais  : 
ils  se  faisoient  aisément  illusion  ,  parce  qu  ils 
avoient  conservé  leur  droit  de  guerre  ;  et 
qu^ayant  abusé  de  leurs  forces,  ils  étendirent  et 
mnldplièrent  leurs  droits  sur  leurs  vassaux  , 
pendant  que  le  roi  augmentoit  sa  prérogadve. 
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Quand  Louis  VIII  monta  sur  le  trône  ,  les" 
baronies  ,  les  seigneuries  qui  en  rclevoient  im- 
médiatement ,  et  les  fiefs  d'un  ordre  inférieur  , 
n'ctoient  plus  soumis  les  uns  à  l'égard  des  au- 
tres aux  simples  coutumes  dont  j'ai  rendu 
compte  dans  les  premiers' chapitres  du  livre 
précèdent.  Cette  loyauté  et  cette  protection 
que  les  suzerains  dévoient  à  leurs  vassaux  , 
avoiéntétéde  toutes  les  coutùrhes  féodales  les 
plus  méprisées.  Si  on  parloit  encore  quelquefois 
le  même  langage  sous  leregnede  S.  Louis  ,  ce 
n'étoitque  par  habitude  ,  et  pour  nç  pas  effa- 
roucher les  seigneurs  qu'on  vouloit  assujettir. 
On  a  déjà  vu  que  les  hauts-justiciers  ces- 
sèrent de  prêter  des  juges  à  ceux  de  leurs  vas- 
saux qui  n'avoient  pasassez'd'hommespour'te- 
nir  leurs  assises  ;  et  cette  nouveauté  dut  anéan- 
tir une  foule  de  justices  féodales.  Le  duel  judi- 
ciaire ne  se  tint  plus  que  dans  les  course  des  ba- 
rons; et  le  droit  de  (1)  prévention  qu'ils  s'attri- 
buèrent en  même-temps  sur  les  justices  de 
leurs  vassaux,  à  l'égard  des  délits  dont  elles 
avoient.pris  jusqu'alors  connoissance  ,  en  dé- 
grada les  tribunaux,  etleslaissaenquelquesorte 
sansautorité.  Enfin,  la  jurisprudence  des  assu- 
remens  inspira  un  tel  orgueil  aux  barons  ^ 
qu'accoutumés  à  parler  en  maîtres  dans  leurs 
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justices  ,  ils  ne  firent  plus  ajourner  leurs  vas- 
saux que  par  de  simples  sergens.  C'étoit  les 
insulter,  et  révolter  tous  les  préjugés  du  point 
d'honneur.  Quand  une  injure  devient  un  droit 
de  sa  dignité,  et  qu'on  est  parvenu  à  ne  plus 
respecter  l'opinion  publique,  il  n'y  a  point 
d'excès  auxquels  on  ne  puisse  se  porcer  :  aussi 
*  les  seigneurs  qui  tenoient  leurs  terres  en  baro- 
nie,  se  firent-Ils  tous  les  jours  de  nouvelles 
prérogatives. 

Un  baron,  sous  le  règne  de  S.  Louis,  pou- 
yoit  déjà  s'emparer  du  châteaude  son  vassal,  y 
renfermer  ses  prisonniers,  et  y  mettre  garnison 
pour  faire  la  guerre  avec  plus  d'avantage  à  ses 
ennemis  ,  ou  sous  le  prétexte  souvient  faux 
de  défendre  le  pays.  Si  ce  vassal  possédoit  quel- 
que portion  d'héritage  qui  fût  à  la.  bienséance 
de  son  suzerain,  on  ne  le  forçoitpas  à  la  ven- 
dre ,  mais  il  étoit  oblisié  de  consentir  à  un 
échange.  Il  .ne  fut  plus  le  maître  d'aliéner  une 
partie  de  sa  terre  pour  former  un  fief.  Il  ne  lui 
fut  pas  même  permis  d'accorder  des  privilèges 
à  ses  sujets  ,  ou  d'affranchir  un  serf  de  son  do- 
maine, sans  le  consentement  de  son  suzera.in , 
parce  que  c'eût  été  diminuer ,  ou,  selon  l'expres- 
sion de  Beaumanoir  ,  ctapeticerson  fief.  5 5  Ou 
imagina  les  droits  de  rachat  de  lods  et  ventes  ; 
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et  sur  le  faux  principe  que  tous  les  fiefs  avoîent 
été  dans  leur  origine  autant  de  bienfaits  du 
seigneur  dont  ils  relcvoient,  il  parut  convenable 
d'exiger'  des  subsides  de  ses  vassaux  ,  ou  du 
moins  de  lever  une  aide  sur  les  habitans  de 
leur  fief  ,  lorsque  le  suzerain  armoit  son  fils 
aîné  chevalier ,  marioit  sa  fille  aînée  ,  ou  qu'é- 
tant prisonnier  de  guerre  ,  il  falloit  payer  sa 
rançon.  Les  barons  s'arrogèrent  sur  les  fiefs 
qui  f elevoient  d'eux  ,  un  certain  droit  d'inspec-t 
tion  qui  donna  naissance  à  la  coutume  appelée 
la  garde  noble.  Les  mineurs  leur  abondonnè- 
rent  en  quelque  sorte  la  jouissance  de  leurs 
terres  ,  pour  les  payer  d'une  prétendue  protec- 
tion qui  étpit  dégénérée  en  une  vraie  tyrannie. 
Si  le  vassal  ne  laissoit  qu'une  héritière  de  ses 
biens  ,  le  suzerain  pouvoit  exiger  qu'on  ne  la 
mariât  pas  sans  son  consentement ,  ou  du 
moins  sans  son  conseil. 

Ce  quiavoit  principalement  contribué  à  l'a-i 
grandissement  de  la  puissance  des  barons ,  c'est 
que  leur  seigneurie  n'étant  point  sujette  à  au^t 
cun  (2)  partage  ,  passoit  en  entier  au  fils  aîné  ; 
et  que  les  terres  qui  en  relevoient,  se  divisoicnt 
au  contraire  en  différentes  parties  pour  former 
des  apanages  à  tous  les  enfans.  Dans  un  temps 
où  la  force  ctlcg  richesses  décidoicnt  de  tout  , 

les 
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les  barons  étoicnt  toujours  également  riches  et 
également  puissans  ,  tandis  que  leurs  vassaux 
devenoient  de  jour,  en  jour  plus  pauvres  et 
plus  foibl^s  ;  ils  dévoient  donc  enfin  parvenir 
à  s'eçi  rendre  les  maîtres.  Les  terres  assujetties 
au  démembrement  pour  doterles  cadets,  avoicnt 
conservé  leur  dignité  et  leurs  droits,  tant  que 
les  portions  qui  en  furent  détachées ,  continuè- 
rent à  cn^tre  autant  de  fiefs,  et  durent  remplir 
à  leur  égard  les  devoirs  du  vasselage.  Paç-là  le 
seigneur  principal  se  trouvoit  en  quelque  sorte 
dédompiagé  des  partages  que  sa  terre  avoit  souf- 
ferts, et  s'il. perdit  une  partie  de  son  revenu  , 
il  conservâmes  fortes.  Mais  quelques  cadets  ja- 
loux, selon  les  apparences  ,  de  la  fortune  de 
leur  frère  aîné  ,  prétendirent  bientôt  ne  lui  de- 
voir awcun  service  pour  lesparties  quicompo- 
..soient  leurs  apanages.;  ils  lui  refusèrent  la  foi 
ctrhomçpijagç,  consentirent  simplement  de  con- 
tribuer poto  leurs  parts  au  service  que  la  terre 
entière  dcvoit  à  son  suzerain  ,  et  leur  préten- 
tion devint  bieritôt  un  droit  certain. 

Les  j)arties  démembrées  d'une  seigneurie 
n'auroient  dû  jouir  de  cettô  indépendance, 
qu'autant  qu  elles  auroient  été  possédées  par 
des  frères^u  principal  seigneur,  puisque  Téga- 
lité  que  la  naissance  a  mise  entre  des  fcère^, 
Mahlf,  tome  IL  F 
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avoit  servi  de  prétexte  pour  établir  cette  égalité 
contraire  ux  maximes  féodales;  mais  la  cou- 
tume en  ordonna  autrement.  Les  enfans  des 
cadets  apanages  voulurent  conserver  le  même 
privilège  que  leurs  pères  ;  et  leurs  possessions 
ne  cessèrent  en  effet  d'être  tenues  en  paragc  , 
commeonparloit  aFors  ,  ou  ne  coAmencèrent 
à  être  tenues  en  frérage  ,  c'est-à-dire,  àredc- 
venir  des  fiefs  de  la  terre  dont  elles  avoient  été 
séparées  ,  que  dans  trois  cas  seulement  :  si  elles 
passoient  dans  une  famille  étrangère  ;  lorsque 
leur  possesseur  en  prêtoit  hommage  i  quelque 
seigneur  étranger  sous  le  consenteiment  de  celui 
dont  il  étoit  parageau  ;  ou  quand  les  degrés  de 
parenté  finissoient  entre  les  branches-  qui 
avoient  fait  le  partage. 

Cette  coutume  s'accrédita  en  peu  de  temps , 
soit  parce  qu'il  y  avoi^plus  de  cadets  que  d'aî- 
nés ,  soit  parce  que  les  barons  cherchoient 
avec  soin  à  affoiblir  les  fiefs  qui  relcvoient 
d'eux ,  pour  y  faire  reconnoîtrc  plus  aisément 
les  droits  qu'ils  affectoient.  Elle  seroit  même 
devenue  générale  ,  si  pendant  le  règne  de  Phi- 
lippe-Auguste ,  il  ne  s'en  étoit  établi  une  encore 
plus  dure  dans  quelques  provinces.  Toutes  les 
parties  qui  furent  démembrées  d'une  terre  , 
quelle  que  fût  la  cause  de  ce  démembrement  » 
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devinrent  des  fiefs  immédiats  de  la  seigneurie 
àlaquelle  la  terre  ,  dont  elles  étoient  détachées  , 
dcvoit  la  foi  et  l'hommage. 

Les  barons  continuoient  toujours  à  étendre 
et  multiplier  leurs  prérogatives  ,  sans  s'aperce- 
voir quelesforces  du  prince  ,  qui  étoient  consi- 
dérablement augAentées ,  le  mettroient  bientôt 
en  état  de  se  faire  centre  eux  un  titre  de  leurs 
usurpations,  etdeles  contraindre  àreconnoître 
en  lui  la  même  autorité  qu'ils  avoient  obligé 
leurs  vassaux  de  reconnoîtreen  eux.  Telle  doit 
être  la  marche  desévénemens  dans  une  natioa 
où  le  droit  public  ,  loin  d'être  fondé    sur  les 
lois  de  la  nature  et  des  règles  fixes ,  n'a  d'autre 
•base   que  des  exemples  et  des  coutumes  mo- 
hîlts   et  capricieuses.  En  effet  ,  S.  Louis  em- 
ploya contre  les  barons  la  même  politique  dont 
ils   s'étoient   servis   contre    leurs  vassaux:  Ce 
-prince  se  hâta  de  les  affaiblir  et  de  les  dégra- 
der,  en  autorisant  l'abus  naissant  qui  tcndoit 
4  assujettir  leurs  terres  au  partage ,  de  même 
que  celles  d'un  ordre  inférieur.  On  publia  que 
les  portions  qui  en  seroient  détachées  par  des 
partages  (3)  de  famille  ,   seroient  elles-mêmes 
des  baronics.   Le  roi  s'arrogea  le  droit  d'en 
conférer  le  tiirc   à  de   simples    seigneuries  ; 
et  il  suffit  enfin  qu'un  seigneur  eût  dans  sa 

F    « 
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terre  un  péage  ou  un  marché ,  pour  être  réputé 
baron. 

Parce  que  les  Capétiens  avoîcnt  étérequîsde 
donner  leur  garantie  à  quelques  chartes  des 
communes  ,  et  qu'en  conséquence  Us  avoièni 
pris  sous  leur  protection  quelques  cotnmtinatii 
tés  de  bourgeois  ,  ils  l'accofcièrent  à  d^auttrâ 
avant  qu'on  la  leur  demandât.  Ils  imaginèrent 
ensuite  avpir  une  autorité  particulière  sur  les 
villes  de  leurs  barons;  et  pour  rendre  incontés- 
table  ce  droit  équivoque  et  contesté ,  ils  se  firent 
une  prétention  encore  plus  importante.  Us  es- 
sayèrent de  débaucher,  ou  plutôt  de  s'appro-^- 
prier  quelques-uns  des  sujets  de  leurs  vassaux; 
par  ces  fameuses  lettres  de  (4)  sauve-garde  dont 
il  est  si  souvent  parlé  dans  nos  anciens  Inbnu- 
mens  ,  et  qui  ,  en  exemptant  ceux  à  qtrl  cll'cB 
avoient  été  accordées,  de  reconnoître  lajuridîc** 
tion  du  seigneur  dans  la  terre  duquelîls  avoient 
leur  domicile  et  leurs  biens  ,  limitoîent  de  toutes 
parts  la  souveraineté  des  seigneurs  dans  -leurs 
propres  seigneuries,  et  donnoient  de  nouveaux 
sujets  au  roi  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Cette  nouvelle  prérogative  passa  à  la  favctar 
d'un  droit  encore  plus  extraordinaire  que  le 
prince  acquit ,  et  qui ,  dans  un  état  moins  instl 
administré,  auroit  troublé  tout  l'ordre  desjus- 
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fîçes,  et  rendu  ^cs  tribunaux  inutiles;  mais  qui 
dans  ranarchic  où  les  Français  vivoient,  devoit 
les  préparer  à  la  subordination,  et  contribuer 
à  établir  une  sorte  de  règle  et  une  espèce  de 
puissance  publique.  Il  suffisoit  qu'un  homme  à 
qui  onintcntoit  un  procès  ,  déclarât  qu'il  étoit 
sous  la  garde  duxoi ,  pour  que  les  juges  royaux 
fasseùt  saisis  de  Taffaire,  jusqu'à  ce  que  les  juges 
naturels  eussent  prouvé  la  fausseté  de  cette  allé- 
gation. Enfin,  tout  homme  ajourné  devantûnc 
justice  royale,  fut  obligé  d'y  comparoître,  quoi- 
qu'il n'en  fût  pas  justiciable  ;  et  il  ne  pouvoit 
plus  décliner  cette  juridiction  ,  si  malhcureu- 
«emcntil  avoit  fait  quelque  réponse  qui  donnât 
lieu  au  juge  de  présumer  que  le  procès  étoit 
entamé  à  son  tribunal. 

Pour  faciliter  les  appels  auxquels  les  seigneurs 
avoient  eu  la  complaisance  de  consentir,S.Louis 
changna  tout  Tordre  établi  par  son  aïeul  dans 
Jes  baillages  royaux.  La  juridiction  des  baillis 
n'avoit  embrassé  que  les  domaines  du  prince , 
elle  s'étendit  alors  sur  tout  le  royaume.  On 
assigna  à  chacun  de  ces  ofl&ciers  des  (  5  )  pro^ 
vinces  entières  ,  d'où  on  devoit  porter  à  leur 
tribunal  les  appels  interjetés  des  justices  seigneu^ 
riales.  Ces  magistrats  ,  dont  lapuissance  »  sus-« 
.pecte  à  tous  les  barons  ,  se  trouvoit  si  considé;* 
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rablemcnt  accrue ,  devinrent  les  ennemis  lc« 
plus  implacables  des  seigneurs  compris  dans  leur 
ressort.  Ils  jugèrent  conformément  aux  intérêts 
du  roi  et  de  leur  tribunal.  Les  exemples  ayant 
toujours  l'autorité  que  doivent  avoir  les  seules 
lois ,  à  peine  un  bailli  avoit-il  fait  une  entreprise 
contre  les  droits  de  quelque  seigneur,  qu'il 
étoit  imité  par  tous  les  autres.  Une  prérogative 
•  nouvellement  acquise  étoit  pour  eux  un  tîtrc 
suffisant  pour  en  prétendre  une  nouvelle.  Il  n'y 
eut  aucune  affaire  dont  ili  ne  voulussent  prendre 
connoissance,  ils  établirent  qu'il  y  avoit  des  cas 
(6)royaux  ,  c'est-à-dire,  des  cas  privilégiés  qui 
appartcnoicnt  de  droit  aux  seules  justices 
toyales  ;  ou  plutôt],  ils  imaginèrent  qu'il  dcyoit 
yen  avoir  ,  et  n'en  désignèrent  aucun. 

D'abord  les  cas  royaux  varièrent,  diminuèrent 
eu  se  multiplièrent  dans  chaque  province,  sui- 
vant que  les  circonstances  furent  plus  ou  moins 
favorables  aux  entreprises  des  baillis.  L'autorité 
royale ,  qui  ne  s'étoit  pas  fait  un  système  plus 
suivi  d'agrandissement  que  les  barons  dans  le 
cours  de  leurs  usurpations  ,  n'obtenoit  que  ce 
qu'elle  pouvoitprendrepar  surprise  de  côté  et 
d'autre  ,  et  en  employant  plutôt  la  ruse  et  la 
patience  que  la  force.  Tel  seigneur,  parce  qu'q 
«toit  timide  ,  ou  qu'il  ressortissoit  à  un  bailU 
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adroit  et  entreprenant,  voyoit  presque  anéantir 
sa  juridiction  et  sa  seigneurie  ;  tandis  qu'un 
autre  plus  har4i  et  plus  habile  ,  qui  n'avou 
affaire  qu'à  un  bailli  moins  intelligent,  lescon-^ 
servoit  toutes,  entières:  chaque  jour  le  nombre 
des  cas  royaux  augmenta,  mais  le  grand  art  de 
la  politique  de  ce  temps-là  fut  de  n'en  jamais 
définir  la  nature,  pour  se  conserver  un  prétexte  - 
éternel  de  porter  de  nouvelles  atteintes  a  la  jus-  * 
dce  des  barons.  Louis  X  lui-même  ayant  été 
supplié  long-temps  ,  par  les  seigneurs  de 
Champagne,  de  vouloir  bien  enfin,  s'expliquer 
sur  ce  qu'il  falloit  entendre  par  les  cas  royaux , 
répondit  mystérieusement  qu'on  appeloit  ainsi, 
a  tout  ce  qui,  par  la  coutume ,  ou  parle  droit , 
peut  et  doit  appartenir  exclusivement  à  un 
prince  souverain.  î> 

Les  barons  inquiétés  parles  baillis  succom- 
bèrent enfin,  sous  l'autorité  du  roi,  dès  que 
leurs  vassaux  le  trouvèrent  autorisés  à  porter  à 
sa  cour  (7)  les  plaintes  qu'ils  pourroient  for- 
mer contre  eux,  au  sujet  des.  droits  ou  dc^ 
devoirs  des  fiefs.  Ces  seigneurs  ,  d'une  classe 
inférieure  ,  regardèrent  le  prince  comme  leur 
protecteur  contre  la  tyrannie  des  barons  ;  et 
ceux-ci,  qui  n'étoient plus  en  état  de  défendre 
les  restes  languissans  de  leur  souveraineté»  st 
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hâtèrent  d'acheter  par  des  complaisances-,  I» 
faveur  de  leur  juge.  Ils  devinrent  dociles  à  son 
égard ,  pour  qu'il  leur  fut  permis  d'être  injustes 
à  celui  de  leurs  vassaux  ;  et  l'autorité  royale 
fit  subitement  des  progrès  si  considé»ables  , 
qUe  Ton  commença  à  croire  que  S.  Louîs ,  pour 
me  servir  de  l'expression  de  Beaumaiioir ,  et  étoit 
souverain  (8)  par-dessus  tous;  5>  c'est-à-dire, 
âvoit  la  garde  des  coutumes ,  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume ,  et  le  droit  de  punir  les 
seigneurs  qui  les  laissoient  violer  dans  leurs 
terres.  En  '  conséquence  de  cette  doctrine , 
Phîlippc-le-Hardi  eut ,  en  montant  sur  le  trône , 
le  droit  exclusif  d'établir  de  nouveaux  marchés 
dans  les  bourgs,  et  des  communes  dans  les 
villes.  Il  régla  tout  ce  qui  concemoit  les  ponts , 
les  chaussées,  et  généralement  tous  les  établis- 
scmens  qui  intéressent  le  public. 

Les  grands  vassaux  de  la  couronne  auroient 
dû  protéger  les  barons ,  dont  la  fortune  servoit 
de  rempart  à  la  leur.  Plus  ceux-ci  seroient 
grands ,  moins  les  autres ,  qui  leur  étoient  supé- 
rieurs en  dignité  et  en  force ,  auroient  craint 
l'accroissement  de  la  puissance  royale.  Us 
auroient  trouvé  des  alliés  puissans  contre  le 
prince;  mais  travaillant,  au  contraire ,  à  humi- 
lier leurs  propres  barons ,  ils  sentirent ,  à  leur 
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tonr ,  le  contre -coup  de  toutes  les  pertes 
qu'avoient  faites  les  baronics.  Ils  furent  exposés 
aux  entreprises  dts  baillis,  que  leurs  succès 
rendoient  tous  les  jours  plus  inquiets  et  plus 
hardis.  On  exigea  d'eux  les  mêmes  devoirs 
auxquels  les  barons  étoient  soumis.  On  com-« 
mença  par  attaquer  leurs  droits  les  moins 
importans,  'bu  du  moins  ceux  dont  ils  parois-^ 
(oient  les  moiris  jaloux;  et  aimant  mieux  faire 
de  légers  sacrifices ,  que  de  s'exposer  aux  dan-« 
gers  de  la  guerre ,  avec  des  forces  inégales ,  leur 
souveraineté  fut  insensiblement  ébranlée  et 
entamée  de  toutes  parts. 


f9  OBSEllVATIONS   SU»   l'HISÏ. 

CHAPITRE    II. 

J 

De  la  puissance  législative  attribuée  au  roi.  — 
Kaissance  de  cette  doctrine ,  des  causes  qui  con^ 
.    tribuèrent  à  ses  progrès 


D. 


'epuis  les  révolutions  arrivées  dans  les  cou- 
tumes anarchiques  des  fiefs ,  on  ne  peut  se 
déguiser  que  la  France  ne  fût  b  eaucoup  moins 
malheureuse ,  qu'elle  ne  Tavoit  été  avant  le 
règne  de  Philippe-Auguste.  A  mesure  qu'une 
subordination  plus  réelle  s'étpit  établie  ,  les 
désordres  devenus^lus  rares ,  avoient  des  suites 
moins  funestes.  Par  combien  d'erreurs,  les 
hommes  sont-ils  condamnés  à  passer,  pour 
arriver  à  la  vérité!  De  combien  de  maux  n'est 
pas  semé  le  chemin  long  et  tortueux  qui  con- 
duit au  bienî^Les  Français  établis  dans  les 
Gaules  ,  depuis  sept  siècles  ,  étoient  parvenus 
à  oublier  ces  premières  notions  de  société  et 
d'ordre ,  que  leurs  pères  avoient  eues  dans  les 
^orêts  même  de  la  Germanie.  Lassés  enfin  , 
de  leurs  dissensions  domestiques, ils  commcn-, 
cèrent  sous  le  règne  de  Louis  VIII  à  soupçon- 
ner qu'il  étoit  nécessaire  d'avoir  dans  l'état, 
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une  puissance  qui  en  mût,  resserrât  et  gou- 
vernât, par  un  même  esprit,  toutes  les  parties 
diverses.  Ce  prince  fit  quelques  règlemens 
généraux  ;  mais  il  se  garda  bien  de  prendre 
la  qualité  et  le  ton  d'un  législateur ,  il  auroit 
révolté  tous  les  esprits.  Ses  prétendues  ordon- 
nances ne  sont,  à  proprement  parler,  que 
des  traités  (i)  de  ligue  et  de  confédération  ^ 
quil  passoit  avec  les  prélats  ,  les  comtes  ,  les 
barons  et  les  chevaliers  qui  s'étoient  rendus 
aux  assises  de  sa  cour. 

S.  Louis  suivit  cet  exemple  dans  les  pre-i 
mières  années  de  son  règne  ;  mais  la  confiance 
qu'inspirèrent  ses  vertus  ,  contribua ,  sans 
doute  ,  beaucoup  à  faire  penser,  par  quelques 
personnes  plus  éclairées  et  plus  sages  que 
leur  siècle  ,  qu'il  ne  suffisoit  pas  que  ce  prince^ 
fut  le  gardien  et  le  protecteur  des  coutumes  du 
royaume.  Rien  ,  en  effet ,  n'étoit  plus  absurde 
que  d'avoir  tme  puissance  exécutrice,  avant 
que  d'avoir  établi  une  puissance  législative-  Il 
*alloit  des  lois ,  pour  qu'on  pût  obéir ,  parce 
que  sans  législateur,  rien  nest  fixe,  et  que, 
par  leur  nature  ,  les  coutumes  toujours  équi- 
voques ,  incertaines  et  flottantes  ,  obéi^ront 
invinciblement  à  mille  hasards  et  à  mille 
événemens  contraires ,  qui  doivent  sans  cesse 
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les  altérer.  Quand  le  prince  auroit  réussi  à 
donner  une  sorte  de  stabilité  aux  coutumes  » 
quel  auroit  été  le  fruit  de  sa  vigilance?  Le 
royaume  retenu  dans  son  ignorance  et  sa 
barbarie ,  auroit  continué  à  éprouver  les  mêmes 
malheurs.  Puisque  tous  les  ordres  de  Tétat 
étoient  mécontens  de  leur  situation ,  il  falloit 
donc  la  changer.  Ce  sentiment  confus ,  dont 
en  n'étoit  pas  encore  en  état  de  se  rendre 
raison  ,  faisoit  entrevoir  le  besoin  d'un  législa* 
teur,  qui,  au  lieu  de  maintenir  simplement  les 
coutumes ,  fût  en-  droit  de  cprriger  et  d'établir 
à  leur  place  des  lois  certaines  et  invariables. 
Beaumanoir  n'ose. pas  dire  que  le  prince  ait 
entre  les  mains  la  puissance  (2)  législative; 
soit  que  ses  idées  ne  fussent  pas  assez  déve- 
loppées sur  cette  matière ,  soit  qu'il  craignît 
d'oflFenser  les  barons»  dont  il  reconnoît  encore 
la  souveraineté,  il  se  contente  d'insinuer  qx^t  le 
roi  peut  faire  les  lois  qu'il  croit  les  plus  favo- 
rables au  bien  général  du  royaume  ,  et  se 
borne  à  conseiller  d'y  obéir,  en  présumant 
qu'elles  sont  l'ouvrage  d'une  sagesse  supé- 
rieure. 

Pour  favoriser  cette  opinion  naissante  , 
S.  Louis  eut  la  prudence,  en  hasardant  des 
lois  générales,  de  ne  proscrire  d'abord  que  les 
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abus  dont  le  inonde  5c  plaignoit.  Tous  ses 
règlcméilis  sont  sages ,  'justes  et  utdes  au  bien 
commun.  En  tentant  une  grande  entreprise, 
îl  ne  se  Inique  point  de  vouloir  la  consommer. 
Il  corrige  sa  nation  en  ménageant  ses  préjuges. 
Au  lieu  de  chercher  à  faire  craindre  son  pou- 
voir, il  4c  fait  aimer.  Il  eut  l'art  d'intéresser  à 
i'accepïarion  de  ées  règlemcns,  les  seigneurs 
qui  auToicnt  pu  s'y  opposer  Villeur  abandonna 
les  amendes  (3)  des  délits  qui  seroient  commis 
dans  letits  terres.  Cette  conduite  prudente  et 
modérée  de  la  part  de  S.  Louis ,  fut  un  trait 
de  lumière  pour  toute  la  natibn;  puîsse-t-elle 
servir  de  modèle  à  tou^  le-s  princes ,  et  leur 
appfendte  combien  ils  sont  puissans,  quand 
4ls  gbûv^^rôent  les  ho'âimes  par' la  raison!  Gti 
sentit  [davantage  la  nécessité  dé  la  puis^ande 
légisi^îive^  et  le  vdbu  public  alloit  bientôt  la 

placer  dans  les  fnains  dû  prince. 

•  Le  cl'cl?gé,  qui  croyoit  gagner  beaucoup  si  le 
gotiveriiement  féodal,  c'est-à-dirç  ,  Tempirc 
d:c  te.  force  et  de  la  Vicrienee  étoit  entièrement 
détrtïit,  trâ^îîla  avec  succès  à  développer  la 
doctrine  que  ^Beaumanoir  osûit  à  peine  mon-^ 
trer.  ILâs,  evêques  reprirent,  -au  sujêft  de  la 
royaiitt-,  kilt  ancienne  opinion,  (4)  qu'ils 
àvoi^at  oùbHée  •  pendant  qu'ils   faisoîent  les 
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mêmes  usurpations  que  les  seigneurs  laïcs* 
«Ce  fut  en  Suivant  une  sorte  de  système,  qu'ilf 
travaillèrent  à  humilier  les  seigneurs  :  ils  ne 
songèrent  pas  à  devenir  plus  forts  qu'eux  ,  ill 
ne  vouloient  que  les  rendre  foibles  et  dociles: 
^  ►  A^ais  rien  ne  contribua  davantage  à. conférer 
au  roi  la  puissance  législative,  que  là  révolu- 
^ipçL  occasionnée  par  la  nouvelle  jurisprudence 
des  appels  établis  .par  S.  Louis,  et  dont  j'ai 
^éjà  eu  occasion  de  faire  entrevoir  les  suites 
par  rapport  à  la- souveraineté  des  seigneurs 
dans  leurs  terres.  '  . 

.   La  proscription  du  duel  judiciaire  exigeoit 
nécessairement  de  nouvelles  formalités  danf 
l'ordre  de  la  procédure,;  Les  magistrats  durent 
, entendre  dès  témoin^î^'^nsulCer  des  titres ,  Urt 
,dei  chartes  et  des  contrats;  il  fallut  penser, 
^réfléchit,  TaUçjçrn^ér;  ti  les  seigneurs;,  dpii t. les 
plus  savans  sstyoiant  à'pçine  signer  lebr  nojn, 
devinrent    incapables    et   se    dégoûtèrent    de 
xendre  la  jus,ticc.  Darjs  ce  même  parlement, 
où,  &0US  le  règne  de  Louis  VIII,  on  avoit 
cantcsté  au  chancelier,  au  boutillier ,  au  conne- 
ctable et  au  chambellan  du  roi,  le  droit  d'y 
prendre  :$éatice  et  d'opiner  dan»  les  pro'cès  des 
pairç  ,  il  fallut  admettre  sbus  celui  de  Philippe- 
•Iç-Hardi,   des  "  hommes   (  5  )    qui  .n'avùient 
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d^ antres  titres  que  de  savoir  lire  et  écrire'» 
et  que  la  routine  des  tribunaux  ecclésiastiques 
xnettoit  en  état  de  conduire ,  selon  dfe  certaines 
formalités  ,  la  procédure  qui  s'établissoit  dant 
les  tribunaux  laïcs.  Au  parlement'de  i3o4,  (6^ 
ou  de  Tannée  Suivante, on  troi^ve  encore  dan» 
la  liste  des  officiers  qui  le  composoi:e^t ,  plu* 
6Îeurs  prélats,  plusieurs  barons  et  des  cheva- 
liers distingués  parleur  naissance  ,  qui  avoîerit 
la  qualité  de  conseilleurs-jugeurs.  Mais  quoi* 
qu  ils .  parussent  posséder  toute  Tautorité  de 
cette  cour ,  puisqu'ils  en  faisoient  seuls  les 
arrêts,  ils  n'y  avoicnt  cependant  qu'un  crédk 
très-médiocre. 

Les  conseillers-rapporteurs ,  tommes  choisi* 
dans  Tordre  de  la  bourgeoisie ,  ou  parmi  les 
ecclésiastiques  dun  rang  subalterne ,  n'étoient 
entrés  dans  le  parlement  que  pour  préparer, 
instruire  et  rapporter  les  afiFaires.  Quoiqu'ilf 
n'eussent  pas  voix  délibéraiivc  ,  ils  étoient 
cependant  les  vrais  juges;  ils  dîctoicht  le» 
avis  et  les  jugc^cns  d'une  cour  qui  ne  voyoit 
que  par  leurs  yeux,  et  ces  rapporteurs  qui\ 
'par  la  nature  de  leur  emploi,  étoient  Tamc 
du  parlement,  ne  tardèrent  pas  à  s'en  rendre 
les  maîtres.  Ces  magistrats  ,  qui  dotlnèrent 
naissance  à  un  état  nouveau  de  citoyens ,  que 
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nous  appelons  la  robe  ,  ^arrachèrent  à  la 
noblesse  »  une  fonction  à  laquelle  elle  devoit 
son  origine ,  et  qui  avoit  fait  sa  grandeur.  Les 
évêques  mêmes  les  gênèrent ,  et  sous  pré- 
texte que  JLa  résidence  dans  leurs  diocèses, 
étoit  un  devoir  plus  sacré  prour.cux^  que 
.radministration  de  la  justice,  ils  les^écai:^ 
tèrent,  et  ne  leur  permirent  plus  de  siéger  (7) 
parmi  eux. 

Il  étoit  aisé  aux  seigneurs  de  sentir  combien 
ils  dévoient  perdre  à  n'^être  plus  leurs  propres  j 
juges.  Peut-être  le  comprirent-ils  ;  mais  ne  ' 
leur  restant ,  dans  leur  extrême  ignorance  » 
aucun  moyen  d'empêcher  une  révolution  né- 
cessaire ,  ils  imaginèrent ,  pour:  se  consokr  , 
que  Tadministration^de  la  justice  ,  réduite  à 
une  forme  paisible  et  raisonnable ,  étoit  un 
emploi  indigne.de  leur  courage.  La  naissance 
roturière  des  premiers  magistrats  de  robe 
avilit ,  si  je  puis  parler  de  la  sorte  ,  la  no- 
blesse de  leurs  fonctions  ;  et  cette  bisarreric, 
presque  inconcevable»  a  établi  un  préjugé  ridi- 
cule qui  subsiste  encore  dans  les  grandes 
maisons  ,  et  que  les  bourgeois  anoblis  ont 
adopté  par  ignorance  ou  par  vanité.  Si  les 
seigneurs  n  étoient  plus  en  état  d'être  les  mi- 
nistres et  les  organes  de  la  justice ,  il  semble 

que 


DE    FRANCE.'    LIVRE    IV.^  97 

que  ceux  qui,   par  la    dignité  de  leurs  fiefs  , 
ctoient   conseillers  de   la  cour    du   roi  ,   au- 
roicîit  dû  s'arroger  le  droit  de   nommer  eux- 
mêmes  des    délégués    pour   les    représenter  , 
exercer  le  pouvoir  qu  ils   abandonnoîent  ,   et 
juger  en  leur  nom..  S  ils  avoientpris  cette  pré- 
caution ,  ils  auroient  donné  un  appui  consi- 
dérable au  gouvernement  féodal  ,  ébranlé  de 
toutes  parts,  et  menacé  d'aune  ruine  prochaine. 
Heureusement  ils  n'y  pensèrent  pas  ;   et   en 
laissant  au  roi ,  comme  par  dédain ,  la  préro- 
gative de    nommer  à    son  gré  les   magistrat* 
du   parlement ,    ils   lui   conférèrent  l'autorité 
la  plus  étendue. 

Les  gens  de  robe  tinrent  leurs  offices  du 
prince  ,  et  ne  les  possédoient  pas  à  vie  ;  (8) 
car  à  la  tenue  de  chaque  parlement,  le  roi 
en  nommoit  les  magistrats.  Le  désir  de  plaire» 
de  faire  leur  cour ,  et  de  conserver  leur  place 
dans  le  prochain  parlement ,  devoit  donc  les 
porter  à  étendre  l'autoiité  royale.  D'un  autre 
côté  ,  le  mépris  injuste  que  leur  marquoient  des 
seigneurs  qui  se  faisoient  encore  la  guerre  et 
se  piquoient  d'être  indépendans  ,  les  irrita. 
Ces  scntimens  déguisés  sous  Tamour  du  bien 
public  et  dont  peut-être  ils  ne  se  rendoient 
pas  compte  ,  parurent  devenir  le  mobile 
Mably.  Tome  IL  G 
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de  leur  conduite  ;  ils  regardèrent  la  nation 
comme  un  peuple  de  révoltes  ,  qui  avoit  secoue 
lautorité  sous  des  règnes  foiblcs  ,  et  qu'il 
falloit  contraindre  à  se  courber  encore  sous 
le  joug  des  lois. 

Ils  se  firent  une  maxime  de  n'avoir  aucun 
égard  pour  les  immunités  ,  les  droits  et  lés 
privilèges  autorisés  par  l'anarchie  des  fiefs. 
Ils  firent  tous  les  jours  des  titres  au  roî  par 
leurs  arrêts  ;  ces  titres  augmentoient  les  droits 
de  la  couronne  ;  ces  nouveaux  droits  augmen- 
toient à  leur  tour  la  force  qui  leur  ètoit  né- 
cessaire pour  ôter  aux  seigneurs  leur  droit  de 
guerre  ,  et  à  laquelle  rien  ne  devoit  résister  , 
dés  qu'elle  se  feroit  suivre  ,  ou  plutôt  pré- 
céder p^ar  les  formalités  de  la  justice.  Au  lieu 
d'effaroucher,  la  force  calme  alors  les  esprits, 
et  chaque  événement  prépare  à  voir  sans 
trouble  'révénement  plus  extraordinaire  qui 
doit  le  suivre.  Non-seulement  le  nouveau  par- 
lement ,  ou  pour  mieux  m'exprimer  ,  les  nou- 
veaux magistrats  du  parlement,  autorisèrent 
tQutes  les  entreprises  des  baillis  et  des  séné- 
chaux ;  ils  en  firentcontinuellcment  eux-mêmes 
sur  les  grands  vassaux  ,  et  Louis  Hutin  fut 
obligé  de  modérer  (g)  leur  zèle. 

Les   magistrats  ,   pleins   de  subtilités  et  des 
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idées  de  subordination  qu'on  prenoit  dans  les 
cours  ecclésiastiques  ,  ne  lisoient  pour  tout 
livre  que  la  bible  et  le  code  de  Justinien  , 
que^S,  Louis  avoit  fait  traduire.  Ils  appli- 
quèrent à  la  royauté  des  Capétiens  tout  ce  qui 
est  dit  dans  l'écriture  de  celle  de  David  et 
de  ses  descendans  ;.  où  ,  d'après  le  pouvoir 
que  les  lois  romaines  donnent  aux  empereurs , 
ils  jugèrent  de  l'autorité  que  devoit  avoir  un 
roi  (lo)  dç  France  ;  on  ne  savoit  pas  que 
chaque  nation  a  son  droit  public  ,  tel  qu  elle 
veut  l'avoir  ,  et  cette  ignorance  même  fut 
utile  au  progrès  du  gouvernement,  et  con- 
tribua à  développer,  étendre  et  perfectionner 
les  idées  que  la  nation  commençoit  à  se  faire 
sur  la  puissance  législative. 

A  la  naissance,  même  du  crédit  qu'eurent 
les  gens  de  robe  ,  on  découvre  déjà  le  germe 
et  les  principes  de  ce  système ,  que  les  juris- 
consultes postérieurs  ont  développé  dans  leurs 
écrits.  On  distingua  dan$  la  personne  du  prince 
deux  qualités  différentes  ,  celle  de  roi  et  celle 
de  seigneur  suzerain.  La  majesté  royale  et  le 
pouvoir  qui  y  est  attaché,  sont,  a-t-on  dit, 
toute  autre  chose  que  la  suzeraineté.  L'au- 
torité  du  seigneur  ne 's'étend  que  sur  le  vassal; 
mais  celle  du  roi    s'étend  également  sur  tout 
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ce  qui  est  compris  dans  l'étendue  de  son 
royaume.  On  imagina  que  toutes  les  exprès-* 
sions  anciennes  dont  on  s'étqit  servi  pour 
exprimer  la  souveraineté  d'un  seigneur  dans 
ses  terres,  n'étoient  que  des  expressions  im- 
propres ,  abusives  ou  figurées,  qui  ne  dévoient 
être  prises  dans  toute  l'étendue  de  leur  signî-« 
fication  qu'à  l'égard  du  roi ,  considéré  comme 
roi  :  lequel,  ajoutoit-on  ,  ne  pouvoit  jamais 
être  privé  de  la  juridiction  royale  ,  parce  que 
cette  juridiction  constitue  l'essence  de  la 
royauté,  et  n'en  peut  être  séparée  sans  sa 
destruction. 

Il  subsistoit  encore  plusieurs  alleux  ,  (la) 
ou  seigneuries  allodiales  ,  dans  Tétendue  du 
royaume  ;  et  ces  terres  dont  les  possesseurs  , 
ainsi  que  je  Tai  dit  ,  ne  relevoient  que  de 
Dieu  et  de  leur  épée  ,  virent  disparoître  leur 
indépendance  devant  les  raisonnemens  des 
nouveaux  magistrats.  Si  Philippe-le-Bel  et  ses 
fils  ,  en  qualité  de  suzerains ,  ne  contraignirent 
pas  ces  seigneurs  à  leur  prêter  hommage , 
ils  les  forcèrent  du  moins ,  comme  rois  ,  à 
reconnoître  leur  juridiction.  Ces  princes  per- 
çurent dans  les  alleux ,  les  amendes  et  les 
droits  d'amortissement  et  de  franc-fief,  de 
même  que  dans  les  terres  qui  relevoient  d'eux.. 
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Ces  alleux,  en  un  mot,  n'eurent  plus  d'autres 
privilèges  que  ceux  des  si;nples  baronies  dont 
la  dignité  étoit  dégradée.  Les  justices  royales  , 
en  les  comprenant  dans  leur  ressort  ,  les  dé- 
pouillèrent en  peu  de  temps  de  leurs  prin- 
cipales prérogatives ,  et  préparèrent  rétablis- 
sement de  cette  maxime  aujourd'hui  fonda- 
mentale ,  ((  qu'il  n'y  a  point  en  France  de 
terre  sans    seigneur.  5> 

Avant  Philippe-le-Bel ,  on  n'avoit  connu  à 
l'égard  du  roi  que  le  crime  de  félonie  ;  sous 
son  règne ,  on  commença  à  parler  du  crime 
de  lèze-majesté.  Les  seigneurs  réclamoient-ils 
les  anciennes  coutumes  des  fiefs  ?  on  leur  op- 
posoit  l'autorité  royale.  Vouloient-ils  se  dé- 
fendre contre  le  prince  ?  on  faisoit  valoir 
les  droits  du  suzerain.  Quelque  peu  exacts 
que  fussent  les  raisonnemens  des  gens'  de 
lois  ,  leur  doctrine  produisit  alors  un  effet 
salutaire  en  France.  Il  y  a  peut-être  en  po- 
litique des  circonstances  où  il  faut  viser  au- 
delà  du  but  pour  y  atteindre.  Si  les  nouveaux 
magistrats  pensèrent  que  la  loi  ne  doit  jamais 
être  contraire  aux  intérêts  personnels  du 
prince  ,  c'est  sans  doute  une  erreur ,  et  cette 
erreur  peut  avoir  les  suites  les  plus  funestes 
pour  la  société.  S'ils   dirent  que  les  vassaux 
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ctoient  sujets  ,  et  que  les  sujets  ne  peuvent 
jamais  avoir  abcun  droit  à  réclamer  contre 
le  prince  ,  ils  sapoient  les  fondemens  de  Tau- 
torité  des  loix  ,  en  voulant  établir  une  puis- 
sance législative.  S'ils  ajoutèrent  que  c'étoit 
un  sacrilège  de  désobéir  au  prince  ,  ils  con- 
fondoient ,  sous  une  même  idée  ,  des  délits 
d'une  nature  différente.  Mais  peut-être  avoit- 
on  besoin  de  ces  principes  outrés  pour  adoucir 
les  mœurs  et  tempérer  cet  esprit  d'indépen- 
dance ,  de  fierté  et  de  révolte  qui  formoit 
encore  le  caractère  de  la  nation.  Quoi  quil 
en  soit  des  opinions  nouvelles  et  des  préjugés 
anciens ,  il  résulta  un  ordre  de  choses  tout 
nouveau.  Philippe  -  le -Bel  devint  législateur, 
mais  n'osa  pas  en  quelque  sorte  user  du 
droit  de  faire  des  loix.  On  co.nvenoit  qu'il 
avoit  la  puissance, législative  dans  les  main^ , 
mais  tout  l'avertissoit  de  s'en^  servir  aviçiî 
circonspection  ,  et  de  faire  des  sacrifices  à. 
ses  sujets.  /J 
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CHAPITRE     II  I. 

Examen  de  la  politique  de  Philippe-le-liel. — ^ 
Par  quels  moyens  il  rend  inutile  le  droit  de 
guerre  des  seigneurs ,  le  seul  des  quatre  appuis 
du  gouvernement  féodal  qui  subsistât,    et   qui 

les    rendoit    indociles,  Origine    des    états- ^ 

généraux. ''-^^Ils  contribuent  à  rendre  le  prince 
plus  puissant. 


u. 


'n  roi  capable  de  s'élever  au-dessus  des 
erreurs  que  le  gpuvernement  féodal  avoit 
fait  ûaître  ,  de  connpîtrç  les  devoirs  de  Thu- 
manité ,  l'objet  et  la  fin  de  la  société ,  et  , 
pour  tout  direen  xti}  a?^ot,  la  véritable  gran* 
deur  du^prince  et  de  sa  nation,  auroitpu, 
dans  les  circonstances  où, se  trouvoit  Philippe^ 
le-Bel ,  rendre  son  royftume  heureux  et  flo- 
risçapt.  Les  esprits  éclairés  par  une  longue 
expéricn^ie  :  de  malheurs  ,  commcnçoient  , 
comme  on  vient  de  le  voir ,  à  sentir  la  né- 
cessité d'avoir  des.  lois.-;  et  après  les  progrès^ 
que  l'autorité  royaU  avpit  faits ,  il  ne  falloit. 
plus ,  qu'être  juste  pojar  former  un  gouver- 
nement sage  et  régulier.  Je  n'ose  point  entrer. 
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dans  le  détail  des  institutions  qu'on  auroîl 
pu  établir,  et  qui ,  étant  analogîles  aux  mœurs 
et  au  génie  des  Français ,  auroient  concilié  la 
puissance  du  prince  avec  la  liberté  de  sa 
nation  ;  j'écris  la  forme  qu'^  eue  notre  gou- 
vernement, et  non  pas  celle  qu'il  auroit  du 
avoir.  Mais  la  France  ,  qni  avoit  besoin  d'un 
Charlemagne  ,  ou  du  moins  d'un  nouveau  S.* 
Louis  ,  vit  monter  sur  le  trône  un  roi  ambi- 
tieux, dissimulé ,  toujours  avide  de  richesses, 
toujours  ardent  à  se  faire  quelque  droit  nou-* 
veau  .,  toujours  occupé  de  ses  intérêts  parti- 
-^  culiers  :    tel  étoit  Philippe-le-Bel. 

Avec  de  pareilles  dispositions  ,  ce  prince 
devoit  être  bien  éloigné  de  penser  que  le 
.droit  de  faire  des  lois,  dont  il  se  trcmvoit 
revêtu,  dût  être  employé' a  faire  le  bonheur 
public.  Croyant  mal  habilement  tjuc  le  légis- 
lateur doit  d'abord  éoiiger-à  ses  intérêts  per- 
sonnels ,  et  voyant  d'un  autre  côté^  les^^sci^ 
gneurs  pleins  d'idée  de  leur  souveraineté, 
toujours  armés  ,  et  jaloux  de  leur' dtoit  de 
guerre,  que  S.  louis  avôlt  modifié  et  diminué, 
et  non  pas  détruit  ,'  il  pensa  qti'îU  n'obéi--' 
roient  à  ses  loix  que-  malgré  eux  ,  et  que 
l'état  seroit  ébranlé  par  les  troubles  qu'y 
causeroit  leur  indocilité.    Potir  prévenir  ces 
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révoltes  ,  et  affermir  dans  les  mains  du  prince 
la  puissance  législative ,  il  suffisoit  de  faire 
parler  la  raison  et  la  justice  dans  les  loix  ; 
mais  Philippe-le-Bel  préféra  le  moyen  moins 
sûr  d'humilier  encore  ses  vassaux  ,  et  de  leur 
ôtcr  le  pouvoir  de   lui   résister. 

Ne  former  en  apparence  aucun  plan  suivi 
d'agrandissement ,  en  profitait  cependant  de 
toutes  les  occasions  de  s'agrandir  ;  ne  faire 
jamais  d'entreprise  générale  et  uniforme;  mé- 
nager les  seigneurs  en  accablant  le  peuple  , 
et  encourager  ensuite  les  bourgeois  à  se  sou-» 
lever  contre  la  noblesse  ;  flatter  les  laïcs  pour 
attaquer  la  liberté  et  les  droits  du  clergé  ;  créer 
des  privilèges  nouveaux  dans  une  province, 
et  détruire  dans  une  autre  les  anciens  ;  ici ,' 
brouiller  les  seigneurs  ou  nourrir  leur  jalousie, 
là,  oflFrir  sa  médiation,  et,  sous  prétexte  du  bien 
public  et  de  la  paix,  affaiblir. les  deux  partis; 
exciter  en  secrtt  les  baillis  à- faire  des  entre- 
prises injustes,  en  les  mcn  açant  de  Ic^  révoquer  f 
faire  un  tort  réel ,  et  le  réparer.par  des  chartes 
ou  des  promesses  inutiles  ;  n'agir  que  par  des 
voies  tortueuses  et  détournées  ;  conclure  des 
traités,  et  se  jouer  de  ses  engagemens,  voilà 
en  général  toute  h  politique  de  Philippe-* 
le  Bel 
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Pour  comprendre  toute  la  suite  d'une  des 
manœuvres  les  plus  adroites  de  ce  règne  ,  il 
faut  se  rappeler  qu'avec  une  livre  d'argent,  qui 
pesoit  douze  onces ,  on  ne  fabriquoit  d'abord 
que  vingt  pièces  de  monnoie  appelées  sols , 
ou  deux  cent,  quarante  pièces  qu'on  nommoit 
deniers.  Sur  la  fin  de  la  première  race  ,  il  s'étoit 
déjà  introduit  quelques  abus,  soit  en  rendant 
les  espèces  plus  légères ,  soit  eny  mêlant  quel- 
que portion  de  cuivre.  Pépin  fit  une  loi  pour 
empêcher  de  fabriquer  plus  de  vingt-deux 
sols  (i)  avec  une  livre  d'argent;  mais  la  foi- 
blesse  de  Louis-le-Débonnaire  ouvrit  la  porte 
à  de  nouveaux  désordres.  Il  accorda  à  quelques 
seigneurs  le  droit  de  battre  monnoie  à  leur 
profit ,  d'autres  l'usurpèrent  sous  ses  succès.- 
seurs;  et  lorsque  plusieurs  barons  et  plusieurs 
prélats  eurent  profité  des  troubles  du  gouver-» 
oement,  pour  se  rendre  les  maîtres  absolus 
de  laraonnoie  dans  leurs  seigneuries ,  les  fraudes 
se  multiplièrent  si  promptement,  que  dans  le 
temps  .où  les  villes  acquirent  la  liberté,,  par 
des  chartes  de  commune,  et  s'engagèrent  à 
payer  des  redevances  fixes  à  leurs  seigneurs, 
on  fabriquoit  déjà  soixante  sols  avec  une  livre 
d'argent. 

L'habitude   avoit  été  prise  d'appeler  vingt 
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sols  une  livre  ,  sans  avoir  égard  à  leur  poids  , 
et  le  marc  d'argent,  qui  ne  pesoit  que  huit 
onces  ,  valoit  ridiculement  deux  livres  ou  qua- 
rante sols.  Les  désordres  et  la  confusion  qui 
résultoient  journellement  de  Faltération  des 
espèces ,  firent  qu'au  droit  de  seîgneuriage 
que  percevoient  les  seigneurs ,  dont  les  rois 
avoient  autrefois  joui,  et  qiii  consistoit  à  re- 
tenir la  sixième  partie  des  matières  qu'on 
portoit  à  leur .  monnoie ,  on  consentoit  d'en 
ajouter  un  nouveau ,  on  l'appela  monéage  ; 
et  c'étoit  une  espèce  de  taille  qu'on  leur 
paya  dans  toute  l'étendue  du  pays  où  leurs 
espèces  avoient  cours  ,  à  condition  qu'ils  s'en- 
gageroient  à  njy  faire  désormais  aucun  chan"* 
gement. 

Malgré  cette  convention,  le  prix  de  l'argent 
avoit  toujours  augmenté ,  et  le  marc  valoir 
deux  livres  seize  sols  sous  le  règne  de  S.  Louis^* 
Il  avoit  encorda  même  valeur  quand  Phi- 
lippe-le-Bel  parvint  à  la  couronne  ;  et  si  ce 
prince  n'eut  été  qu'avare,  il  se  seroit  con- 
tenté de  changer  sans  cesse  la  forme  des  espèces 
par  de  nouvelles  refontes.  Son  droit  dfe  sei- 
gneuriageavôit  beaucoup  augmenté,  et  il  se 
s(eroit  insensiblement  emparé  de  la  plus  grande 
partie  de  l'argent  qui  circuloit  dans  le  pays 
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OÙ  sa  monnoic  avoit  cours.  Mais  il  ne  s 'cil 
tint  pas-là,  il  altéra  continuellement  les  es- 
pèces ;  elles  ne  furent ,  ni  du  même  poids  ni 
du  même  titre  qu'elles  avoient  été  avant 
lui  :  et  bien  loin  de  cacher  ses  fraudes ,  îl 
aemble  que  Philippe  vouloit  qu'on  s'en  ap- 
perçût  et  qu'on  eii  sentît  les  inconvéniens. 
Si  dans  les  contrats  de  vente  et  d'emprunt 
on  traita  par  marcs  ,  pour  n'être  point  la  dupe 
des  variations  perpétuelles  du  prix  de  l'argent , 
îl  ordonna  de  s'en  tenir  à  l'ancienne  coutume 
de  compter  et  de  stipuler  par  livres ,  sols  et 
jdeniers.  Il  rejeta  des  offres  du  clergé  de  ses 
seigneuries  ,  qui ,  touché  des  maux  que  souf- 
fjoient  le  peuple  et  les  seigneurs  qui  ne  bat- 
toientpas  monnole,  ou  des  pertes  qu'il  faisoit 
lui-même,  voulut  s'engager,  en  i3o3,  à  lui 
payer  le  dixième  de  ses  revenus ,  s'il  consen- 
toit  de  .  s'obliger  pour  lui  et  pour  ses  suc- 
cesseurs à  ne  plus  affoiblir  les  espèces. 
—  Philippe  est  représenté  avec  raison  comme 
un  .prince  habile  à  parvenir  -à  ses  fins  ;  et 
il  ri*auroit  été  que  le  moins  intelligent  des 
hommes,  si^  pour  grossir  d'une  manière  pas-^ 
sagère  l'état  de  ses  finances,  îl  eût  préféré  l'a- 
vantage peu  durable  et  ruineux  de  mettre  à 
contribution  le  public ,  aux  offres  gcnéreusca 
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du  clergé.   Sa  politique  artificieuse  avoît  sans 
doute    quelque    arrière -vue.     Ses    monnoics 
varièrent  donc  continuellement;  et,  en  i3o5, 
le   marc   d'argent  valoit  huit  livres  dix  sols. 
Les  plaintes   éclatèrent  de    toutes  parts.   Les 
seigneurs    voyoient    réduire    presque    à   rien 
les   droits   qu'ils  levoient  en  argent  sur  leurs 
«ujets ,  et  qui  formoient  cependant  une  partie 
considérable  de  leur  fortune  ;  tandis  que  les 
bourgeois,    en  ne  payant   que   le   quart  des 
redevîtnces  auxquelles  ils  étoient  soumis,  se 
trouvoient  également  ruinés.  Toutes  les  for* 
tunes  parurent  prêtes  à  s'anéantir.    Quoique 
les  denrées  montassent  à  un  prix  excessif,  le 
sort  des   gens  de  la  campagne  étoit  malheu- 
reux par  l'interruption  du  commerce  ;  dans 
la  crainte   de  faire  uu  mauvais   marché,  on 
n'osoit  en  faire  aucun. 

Les  murmures  que  Philippe  avoit  prévus  ne 
rintimidèrent  pas  ;  ce  n'étoit  point  le  signal 
d'un  soulèvement.  Les  seigneurs  les  plus  puis-» 
sans,  et  qui  auroient  été-«euls  en  état  de  s'op- 
poser avec  succès  à  ses  injustices,  avoient 
eux-mêmes  leurs  monnoies  ;  ils  faisoient ,  à 
son' exemple  ,  les  mêmes  fraudes  ,  et  leur  ava-  ' 
rice  commune  en  formoit  une  espèce  de  ligue 
capable  d'opprimer  impunément  tout  le  reste 
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de  la  nation.  Pendant  que  les  seigneurs  abn- 
soientbrutalemcntde  leurs  forces,  sans  daigner 
pallier  leur  brigandage  ,  Philippe,  aussi  peu 
sensible  qu'eux  ,  au  malheur  public  ,  mais  plus 
adroit,  paroissoit  prendre  part  au  sort  des  mal-- 
heureux  qu'il  appauvrissoit.  Il  publia  que  l'af- 
foiblissement  et  les  variations  continuelles  des 
monnoies  étoient  une  suite  nécessaire  des 
'  circonstances  fâcheuses  où  il  se  trouvoit ,  et 
dont  il  annonçoit  la  fin  prochaine.  Il  supplia 
ses  sujets  de  recevoir  avec  confiance  les  mau- 
vaises espèces  auxquelles  il  avoit  été  obligé  de 
donner  cours,  promit  de  les  (2)  retirer,  en 
dédommageant  ceux  qui  les  rapporCeroiept,  et 
engagea  à  cette  fin  ses  domaines  présens  et  à 
venir,   et  tous   ses  revenus. 

Plus  les  désordres  augmentoient ,  plus  on 
étoit  prés  du  dénouement.  Philippe,  en  effet, 
changea  subitementde  conduite  ,  etfitfabriquer 
des  espèces  d'un  si  bon  titre,  que  le  marc 
d'argent,  qui  valoit  huit  livres  dix  sols  en  i3o5, 
ne  valut  Tannée  suivante  que  deux  livres  quinze 
sols  six  deniers.  Cette  prétendue  générosité 
lui  valut  la  confiance  générale  de  la  nation , 
et  rendit  plus  odieux  que  jamais  les  seigneurs 
qui  n'eurent  pas  la  prudence  de  l'imiter.  Phi- 
lippe laissa  multiplier  leurs  fraudes  ,  et  quand, 
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avec  le  secours  qu'il  dcvoit  attendre  du  public 
opprimé ,  il  se  crut  assez    fort  pour  ne  pou- 
voir   garder  aucun  ménagement  avec  les  sei- 
gneurs ,     il    publia    la    célèbre     ordonnance 
par  laquelle  il  régloit  (3) ,  qu'il  y  auroit  désor- 
mais un  de  ses  officiers  dans  chaque  monnoic 
seigneuriale  ,    et  que  le  général  de  la  sienne 
feroit  Tcssai  de  toutes  les  espèces  qu'on  y  fa- 
briqueroit,  pour  reconnoître  si  elles  seroient 
de  poids ,   et  du  titre  dont  elles  dévoient  être. 
Bientôt  il  défendit  aux  prélats  et  aux  barons 
de  frapper  des  espèces  jusqu'à  nouvel  ordre , 
et  ordonna  à  tous  les  officiers  monétaires  de 
se  rendre  dans  ses  monnoîes  ,   sous  prétexte 
qu'il  étoit  important  pour  le  public  que  les 
nouvelles  espèces  qu'il  vouloit  faire  fabriquer, 
le  fussent  promptcment.  Moins  Philippe  mé- 
nagea les  seigneurs,  plus  ses  intentions  parurent 
droites    e€  sincères.    Les  barons    se  trouvant 
dans  le    piège  avant   que  de  le    craindre,  et 
même  de  le  prévoir,  furent  obligés  d'obéir.  Ils 
étoient  menacés  du  soulèvement  de  leurs  vas- 
saux et  de  leurs  sujets,  hommes  assez  simples 
ou  assez  aveuglés  par  leur  haine  et  leur  ven- 
geance ,  pour  croire  que  Philippe ,  qui  réfor- 
moit  un   abus  en  s'cmparant  d'un  droit   qui 
ne  lui  appartcnoit  pas  ,    se  rcpentoit   sincè- 
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Tcmcnt  du  passé ,   et  vouloit  à  Tavcnir  faire 
le   bien. 

Il  ne  se  contenta  plus  de  prétendre  que  sa 
monnoie  dût  avoir  cours  dans  tout  le  royaunac  ; 
il  voulut  interdire  aux  barons  la  fabrication 
des  espèces  d'or  et  d'argent.  Il  envoya  des 
commissaires  dans  le  duché  même  d'Aqui- 
taine; et  par  la  manière  dont  ils  traitèrent  les 
officiers  du  roi  d'Angleterre  ,  et  se  saisirent  des 
coins  de  la  monnoie  de  Bordeaux ,  il  est  ^isé 
de  conjecturer  avec  quelle  hauteur  Philippe  se 
comporta  à  l'égard  des  seigneurs  m'oins  puis- 
sans.  Nous  avons'  encore  la  lettre  impérieuse 
que  ce  prince  écrivit  au  duc  de  Bourgogne, 
par  laquelle  il  lui  enjoignit,  avec  le  ton 
d'un  législateur  ,  d'exécuter  dans  ses  états 
les  ordonnances  générales  sur  le  fait  des 
raonnoies.  ^ 

Le  droit  que  Philippe  venoit  d'acquérir  le 
rendoit  le  maître  de  la  fortune  des  seigneurs. 
En  haussant  le  prix  de  l'argent,  il  pouvoit 
les  réduire  à  un  tel  état  de  pauvreté,  qu'ils 
ne  pourroient  plus  acquitter  le  service  de  leurs 
fiefs;  et  que  las  de  leurs  guerres  domestiques, 
qui  n'étoient  enfin  propres  qu'à  ruiner  leurs 
domaines  et  leurs  châteaux,  ils  denianderoient 
eux-mêmes  qu'on  leur  fît  un  crime  de  troubler 

la 


DE   FRANGE.    LIVfiE   IV.  |l3 

la  paî^  du  royaume.  Si  Philippe,  par  crainte 
,  de  dévoiler  le  secret  de  sa  politique  ,  et  d'at-i 
tirer  sur  lui  .rindiguajtion  qu'il  avoit  eu  l'art 
de   rejeter  sur  Jesvbarons,    n'osa   pas   faire 
de  nouveaux  changemcxits  dans  ses  monaoies , 
il  avoit  du  moiTirs  enlevé  à  se$  vassaux  un  des 
privilèges  les  plus  essentiels  de  la  souveraineté, 
et  d'a^utant  j)lus  importaiiit  da^s  ce  sièclç  peti 
éclairé,  ^eJa politique,  occupée  du  seul  «io> 
ment  pîé3en.t,    ei  me   cale utlaat  point  eitcore 
la  perte  attachée  aux  ressources  monxei:itanécs 
•  des  monnoies ,  les  regardiaixco.nurie.rart  unique 
des  {injLi3icc5,  qui  donneront  tcujjours. un  pou- 
voir sajaç'  bîp^ncô  a  celui  qui  en  sera-Jlff  maître* 
En    attendant   qae  iar  barons   s'accouta-^ 
massenjt  à  iqurs  ^erics  ,   et  que  le  temps -eut, 
assez  bieu^^affiîiyni  le   nouy.cau adroit  que  la 
x:ourQ^ne'y«JV2wlt«d.'acqi:^(érir,  poux  que  les.  suc-* 
qeaseurfl  ide^hûliplpcootî:.  tirasaciaLtics  avantages 
qu'il  lejULT/iavïûit .. piégârés-,   ce •«pmK:e^  ne •  tta> 
>raiUa./qii^'àc|edédcKcimigjàr:de  eo  qi^e^lui  iaboia 
perdre- faii  stafcilitÊ/ des   îsionû^icjSi  Sef&  baSlii 
nirent  orcb:4..d^'àagrii£iit(dr  (4)  et  rauiiiplier  les 
droits  k|u[ils  IcMmt^nt  dans  s^s  doinaines.  IPhp* 
^ippt^^gi»3]>e  jo^ûk  4^f^^^à.t  à  ses  commumof 
des  aides  joitrabrdiiiaircB,   sous  préiexte  dc$ 
croisades'.,  .'let  ^.  rL«ois  ;eu  avxkit'^aqja.igé'jpûjux 
Mably.  Tome  II.  H  . 
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ses  besoins  particuliers.  Philippe-»le-Bcl  suivît 
cet  exemple,  et  essaya  même  par  voie  de 
douceur  et  d'insinuation  ,  de  faire  des  levées 
de  deniers  dans  les  terres  des  barons* 

Comme  les  seigneurs  n'établissoicnt  plus 
arbitrairement  des  impôts  sur  leurs  sujets  ,  et 
qu'ils  étoient  obligés  de  s'en  tenir  aux  tailles 
et  aux  autres  contributions  qui  Içur  étoient 
dues  par  la  coutume  ou  des  chc^rtes  ,  ils 
crurent  qu'il  leur  importoit  peu  que  le  roi 
eût  la  liberté  de  lever  quelques  subsides  dans 
leurs  terres.  Ils  n'étoient  pas  niême  fâchés  de 
mortifier  par  ce  moyen  les  bourgeois  ,  de  se 
venger  de  leur  -indocilité  ,  et  de  les  punir 
de  l'indépendance  qu'ils  afFectoient.  Je  dirois 
que  '  quelques-uns  favorisèrent  peut-être  cet 
usage  ,  dans  l'espérance  que  le  roi  se  brouille- 
roit  avec  leurs  sujets  ^  et  les  forceroit  par  ses 
demandes  répétées  à  recourir  à  la  protection 
de  leurs  seigneurs  ;  si  ,  contre  toute  vrai- 
semblaJQGe ,  ce  n  étoit  :  pas  supposer  aux 
Français  du. quatorzième  siècle  une  habileté  et 
un  rafl&nement  dôi^t  ils  étaient  incapables.  Quoi 
qu'il  en  soit  ^  ils  ne  s'oppxisèrent  point  aux 
pxétentions  de  Philippe  ,  et*  «e  contentèrent , 
pour  conserver  Timmunitc  de  leurs  terres  » 
d'exiger  des:  kttres-patentes  ^  par  lesquelles 
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lé  prince  tcconnoissoit  que  ces  collectes  accof^ 
décs  gratuitement ,  ne  tireroient  point  à  (  5  ) 
conséquence  pour  Tavenir. 

Tout    réussissdit    à    Philippe  ;    mais    les 
difiFérens  moyens   qu'il  emplôyoit  pour  aug- 
menter   ses    finances  ,    Tinstrument    de    son 
ambition   et  de  son  autorité  ,    étoieht  sujets 
à  d'extrêmes  longueurs.  Il   fallait    entretenir 
des  négociations  de  tout  côté  ;  les  diflBculté» 
se  multiplioient  ;  tous  les  seigneurs  ne  voyoient 
pas  leurs  intérêts  de  la  même  manière  ,  et  n'a- 
voient  pas  le  même  esprit  de   conciliation  ; 
les  refus  d'une  commune   étoient  un  exemple 
ccîntâgieux  pour  les  autres  ;  les  fonds  qu'où 
accordoit   par   forme  de    don  ^gratuit  ou  de 
prêt    n'entroient   que    tard    dans    les    coffres 
du    prince  ,    et  ne  s'y    rendoienf  jamais    en 
même  temps.   De-là   les   inconvéniens  de   la 
pauvreté  dans  l'abondance  même,  et  Timpuis- 
sance  de  former  ,  de  préparer  et  d' exécute»  à 
propos  lés  entreprises.  Philippe  voulut  y  remé- 
dier;, et  au  lieu   de  tenir  la  nation  toujours 
désunie   et  séparée  ^f  ainsi    que   sembloit  lui 
prescrire  sa  politique  ,  il  eut  l'audace  de  la 
réunir  dans  des  assemblées  (  6  )  qui  offrirent 
une   image  de  celles   que  Charlemagne  avoît 
autrefois    convoquées  ;  -  et    elles    donnèrent^ 

H  aV 
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naissance  à  ce  que  nous  avous  appelé  depuis 
les  états-généraux  du  royaume. 

Les  princes  n'osent  communément  convo- 
<jtaer  l'assemblée  des  difFérens  ordres  de  Tétat, 
parce  qu'ils  craignent  de  voir  s'élever  une 
puissance  rivale  de  la  leur  ;  mais  cette  crainte 
n'est  fondée  que  dans  les  pays  où  des  idées 
d'une  sorte  d'égalité  entre  les  citoyens  ,  et  de 
liberté  publique,  porùent  naturellement  les 
esprits  à  préférer  dans  leur  gouvernement  la 
fdrnie  républicaine  à  toute  autre.  Il  js'cn  falloit 
•beaucoup  que  la  police  des  fiefs  eût  donné 
cette  manière  de  penser  aux  Français.  Propre,' 
au  contraire  .  à  jeter  dans  les  excès  de  l'anâr- 
'chie  ou  de  la  tyrannie  ,  elle  suppose  entre 
les  hommes  une  différence  désavouée  par 
la  nature  ;  elle  les  accouiume  à  ne  consi- 
dérer que  deë  intérêts  personnels  où  il  ne 
faudroit  voir  que  dcs^  intérêts  publics;  et  telles 
éfîQÎent  les  suites  ou  les  impression^  de  ce 
-gouvernement  chez  les  Français  ,  (Jue  personne 
ne  croyoit  avoir  de  droit  à  faire  valoir  ,  qu'en 
vertu  des  chartes  qu'il  .possédoit  ,  ou  des 
exemples  que  lui  donnoicnt  ses  voisins. 

Philippe-le-Bel  était  d'ailleurs  témoin   des 

divisions    qui   régnoient  entre  le  clergé  ,  les 

.seigneurs  et   les  jcomraunes.  .11  jugea   qu'oc- 
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cupés  plus  qu^  jamais  de  leurs  anciennes 
haines,  qu'il  avoit  fomentées  ,  ils  ne  se  rap- 
pfo'cheroicnt  les  uns  des  autres  dans  rassem- 
blée des  états  ,  que  pour  se  haïr  davantage  , 
et  il  espéra  de  les  gouverner  sans  peine  par 
leurs  passions. 

En  eflFet ,  depuis  que  rétablissement  des 
droits  de  rachat,  de  lods  et  ventes  dont  j'ai 
parlé,  avoit  donné  naissance  à  la  grande  ques- 
tion de  (  7  )  ramortissement  ,  les  seigneurs 
avoîent  prétendu  que  Téglise  ,  qui  ne  meurt 
point  et  n'aliène  jamais  ses  fonds  ,  ne  devoit 
faire  aucune  acquisition  dans  leurs  ^terres  ^  , 
sans  les  dédommager  des  rachats  ,  des  lod& 
et  ventes  dont  ils  se  trouveroient  privés.  Les 
ecclésiastiques ,  au  contraire ,  traitèrent  cette 
prétention  raisonnable  d  attentat ,  et  regar-  * 
dèrcnt  comme  un  sacrilège  qu'on  voulût  les 
empêcher  de  s'enrichir.  Aux  clameurs  et  iax 
menaces  des  évêques  et  des  ^moines,  les  sci-- 
gneurs  opposèrent  une  fermeté  invincible.  Le 
clergé  ,  qui  ne  pouvoit  faire  aucune  nouvelle 
acquisition  ,  fat  obligé  de  céder;  mais  eu 
payant  les  droits  d'amortissement,  il  ne  pou- 
voit encore  s'y  accoutumer  sous  le  règne  de 
Philippe-le-Bel ,  et.rfavoit  pas  perdu  l'cspé- 
xaucc  dé  s'y  soustraire  et  de  se  venger.  ^ 

.       H  â 
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Ces  intérêts  opposés  portoient  les  uns  et 
les  aûti:es  à  se  faire  les  injures  et  tous  les 
torts  qu'ils  pouvoient  se  faire.  S'ils  sembloienç 
quelquefois  se  réunir  ,  ce  n'étoit.  que  pour 
ge  plaindre  ensemble  de  Finquiétude  des 
communes.,  qui  ,  n'ayant  que  trop  de  raison 
de  les  haïr  ,  les  aigrissoient  par  une  conduite 
imprudente  et  emportée.  Ces  petites  repu» 
bliques,  pleines  elles-mêmes  de  factions  qui 
les  divisoient ,  n'étoient  pas  en  état  de  se 
conduire  avec  ce  zèle  du  bien  public  et  cette 
unanimité  qui  les  auroient  fait  craindre  et  res- 
pecter. Dans  les  unes,  les  riches  bourgeois 
vouloient  opprimer  les  pauvres  qui  ,  n'ayant 
rien  à  perdre  ,  étoient'  toujours  prêts  à  faire 
des  émeutes  et  à  se  soulever  ;  dans  les  autres  , 
les  familles  les  plus  puissantes  se  disputoient 
éternellement  le  pouvoir  et  les  magistratures  , 
et  sacrifioient  la  communauté  à  leur  ambition.. 

Philippe  auroit  été  obligé  de  se  prêter 
aux  demandes  des  trois  ordres  ,  s'ils  avoient 
été  unis  :  leurs  querelles,  au  contraire,  le 
rendirent  leur  médiateur.  Chaque  ordre  tâcha 
de^le  gagner  et  de  mériter  sa  faveur  par 
ses  complaisances ,  et  sa  politique  en  profita 
pour  les  dominer  ;  la  nation  ne  parut  en 
qiielque  sorte  assemblée  que  pour  reconnoître 
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d'nnc  manière  plus  authentique  les  nouvelles 
prérogatives  de  la  couronne  et  en  affermir 
l'autorité.  Sous  prétexte  que  les  prétentions 
du  clergé  ,  des  seigneurs  et  du  peuple  étoient 
opposées  les  unes  aux:  autres  ,  Philippe-le- 
Bel  feignit  d'attendre  qu'ils  se  conciliassent 
pour  les .  satisfaire  ,  et  ne  remédia  à  aucun 
abus  par  des  lois  générales.  Avec  un  peu 
d'amour  du  bien  public  ,  il  auroit  été  assez 
habile  et  assez  puissant  pour  établir  l'union 
et  la  paix^  il  aima  mieux  vendre  à  tous  les 
ordres  en  particulier  des  lettres-patentes  ,  des 
chartes  ,  des  diplômes  qui  augmentèrent  encore 
leurs  espérances  ,  leurs  jalousies  et  leurs  haines, 
passion  qu'il  espéroit  (d'employer  utilement 
au  succès  de  ses  entreprises  ,  et  qui ,  en  s'ai- 
grissant ,  devinrent  en  effet  la  source  des  mal- 
heurs extrêmes  que  la  nation  éprouva  sous 
le  règne   des  Valois. 

Pouf  prix  de  ces  dons  inutiles ,  ou  plutôt 
pernicieux,  Philippe  obtenoit  des  subsides  qui 
le  mettoient  en  état  d'avoir  une  armée  tou- 
jours subsistante  ,  toujours  prête  à  agir  ,  et 
composée  de  cette  noblesse  indigente  et  nom- 
breuse qui  n'avoit  que  son  courage ,  qu'elle 
vendoit ,  et  que  S.  Louis  avoit  déjà  cherché 
^  s'attacher  d'Une  façon  particulière  ,  en  défen- 

H4 
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dant    que    les   roturiers  possédassent  çn  fief 
sans    eti  acheter    la    permission  ,    et  c'est  de 
la  ,^  pour  le  dire  en  passant ,   qu'a  ^pris  son 
origine  la  taxe  appelée  (  8  )  franc-fief.  Il  n'est 
p^s    besoin    4'avertir  ,    qu'à  l'exception   des 
quatre  grands  fiefs  ,   la   Bourgogne  ,   l'Aqui- 
taine ,  la  Flandre  et  la  Bretagne  ,  qui  n'étoicnt 
f)as  ehcore  réunis  à  la  couronne  ,   les  fonde - 
mens  du  gouverneraent  féodal  furent  dès-lors 
ruinés  dans  le  reste  du  royaume ,  et  que  des 
quatre  appuis  qui  l'avoient  soutenu  trop  long- 
temps ,  il  n'en  àubsistoit  aucun.  Si  les  barons 
et  les   autres    seigneurs    se   firent    encore    la 
guerre  ,    ce    malheureïÉk  droit,    auquel  il  ne 
pouvoient  renoncer,   étoit  prêt  à  disparoître 
en  achevant  de  les  ruiner.  Ils  n'osoient  plus 
en  user  contre  un  prince  à  qui  la  nation  entre- 
tenoit  une   armée  ,    et  qu'ils  reconnoissoient 
pour  leur  législateur.*  A  ses  premiers  ordres,.' 
ils  suspendirent  leurs  querelles ,  (g)  quittèrent 
les  armes  ,   se  concilièrent  ,    et   vinrent   pro- 
diguer leur  satig  à  son  service. 

Tel  fut  le  fruit  de  ces  assemblées  que 
Philippe  avoit  formées  ;  mais  les  avantages 
qu'il  en  retira  ne  lui  fermèrent  pas  les  yeux 
sur  les  dangers  que  son  ambition  insatiable 
devoit  en  craindre.  Dans  la  vue  d'empêcher 
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qae  les  états-généraux  ne  prissent  une  forme 
constante    et   régulière,    et  ne  vinssent,  en 
connoissant   leur    force  ,   à   s'emparer    d'une 
autorité  nuisible  au  progrès  de  la  puissance 
royale  , .  il  ne  convoqua  quelquefois  que  des 
assemblées  provinciales.  Il  envoyoit  aloFs  dans 
chaque  bailliage  quelques  commissaires,  avec 
pouvoir,  d'assembler  les  trois  ordres  dans  un 
même  lieu  ,   ou    séparément.   Quelquefois   il 
tint   à   part  les   états  des   provinces   septen»* 
trionales   de   la  France  ,    qu'on    appeloit  les 
provinces  de  la  Languedoc  ,   et  ceux  des  pro- 
vinces méridionales  nommées  la  Langucdoyl. 
Il  eut  soin  que  ni  le  temps  ni  le  lieu  de  ces 
assemblées    ne    fussent   fixes ,    de   sorte    que 
1^  nation  ,   qui  ne   s'accoutumoit  pas   à  les 
regarder  comme  un  ressort  ordinaire  du  gou-' 
vernem'cnt  ,   n'y  étoicnt  jamais  préparée.  Le 
prince ,  qui  les  convoquoit  dans  les  circons- 
tances et  les  lieux  les  plus  favorables  à  ses 
vues,,  étoitsûrdenc'les  trouver  ja^mais  opposées 
à  ses  desseins  :  c'étoit  au   contraire  un  ins- 
trument de  son  autorité.  Il  étoit  sûr ,  avec  leur 
secours  ,  de   calmer  la  trop   grande  fcrmen-^ 
tation  des  esprits  ,  de  prévenir  les  associations 
particulières  qui  dégénèrent  toujours  en  fac- 
tions ,   et   de   faire    oublier    l'usage    de    ces 
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espèces  de  congrès,  ,nommés  parlemens'*,  dont 
j'ai  déjà  parlé  ,  et  auxquels  les  seigneurs 
étoient  attachés. 

Nous  n'avons  ,  il-  est  vrai ,  aucun  mémoire 
qui  nous  instruise  en  détail  de  ce  qui  se  passa 
dans  les  états  que  Philippc-le-Bel  assembla  ; 
je  ne  crains  pas  cependant  de  m'être  trompé 
dans  la  peinture  que  je  viens  d'en  faire.  Il 
est  impossible,  je  crois  ,  d'examiner  avec 
attention  ks  divers  monumens  qui  nous 
restent  du  règne  de  Philîppe-le-Bel ,  de  com- 
parer les  évènemens  les  uns  avec  les  autres  , 
et  de  les  rapprocher  ,  sans  découvrir  dans  la 
conduite  de  ce  prince  lès  vues  obliques  et 
concertées  que  j'ai  cru  y  'apercevoir.  Puisque 
le?  états  ,  au  lieu  de  protéger  les  restes  du 
gouvernement  féodal-,  favorisèrent  toutes  les 
entreprises  de  Philippe  ,  il  faut  nécessaire- 
ment que  les  seigneurs  ,  le  clergé  et  le  peuple 
fussent  divisés.  Les  Français,  plongés  dans  la 
plus  profonde  ignorance  ,  n'avoient  aucune 
idée  de  la  forme  que  doivent  avoir  des  assem- 
blées nationales  ,  ni  de  la  police  régulière 
qui  doit  en  être  Tame  pour  les  rendre  utiles. 
Ils  ne  savoient  peut-être  pas  qu  il  y  eût  eu  un 
Charlemagne  ,  et  certainement  ils  ignoroient 
riiistoire    de    nos    anciens   champs  de  Mars 
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OU  de  -Mai.  Les  états    qui  furent  convoqués 
sous  les  Valois  ,  et  dont  il  nous  reste  plusieurs 
monumens  instructifs  ,    peuvent  éclairer  sur 
la  nature  de  ceux  que  Philippe-le-Bel  et  sci       . 
fils  ont   tenus.  Les   désordres  qui  régnèrent 
dans  ceux-là ,  leur  ignorance  et  leur  incapacité 
étoientsans  doute  une  suite  des  idées  que  la  na- 
tien  s'étoit  formées  de  ces  assemblées  sousPhi- 
iij)pe'-le-Bel ,   et  de  l'habitude  que  les  trois 
ordres  avoient  constatée  de  ne  s'occuper  que 
de  leurs  intérêts  particuliers,  quand  ils  étoient 
convoqués  pour  ne  penser  qu'au  bien  public. 
Philippe   ne    se    contenta    pas    de   rendre 
ses  barons  dociles   à  ses  ordres ,   ses   succès 
rencouragèrent;  et  il  fit  sans  cesse  de  nouvelles 
entreprises  sur  les  droits  des  grands  vassaux, 
sans  qu'ils  osassent  presque   se  défendre  les 
armes  à  la  main.  Us  avoiént  souvent  recours 
à  la  négociation,    ressource  impuissante  de 
la  foiblessc ,  et  jamais  ils  ne  firent  d'accom- 
modement  qui  ne  portât  quelque   préjudice 
direct  ou  indirect  à  leurs  privilèges.  De  mille 
faits  que  je  pourrois  citer  \  et  tous  également 
propres  à  faire   cpnnoître  la  politique  et  les 
prétentions  de  Philippç-le-Bel  à  Tégard   des 
grands  vassaux,   je   n'en  rapporterai   qu'un. 
Ce  prince   exigeant   beaucoup   pour  obtenir 
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quelque  chose ,  contes.ta  an  duc  de  Bretagne 
la  garde  (lo)  ou  la  protection  des  cglisfe  de 
son  duché,  droit  dont  tous  les  barons  jouis- 
soient  incontestablement  sous  le  règne  de  S* 
Louis.  Il  voulut  lui  interdire  la  connoissance 
de  tout  ce  qui  concerne  le  port  des  armes  ^ 
exempta  plusieurs  de  ses  Sujets  de  sa  juri- 
diction; et  sur  les  plaintes  de  quelques  autres  , 
lui  ordonna  de  révoquer  ses  ordres ,  et  sur 
son  refus  commit  un  bailli  royal  pour  réparer 
dans  la  Bretagne  les  torts  vrais  ou  supposés 
de  son  duc. 
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C  H  A  P  I  T  R  E     I  V. 

Règnes  des  trois  Jils  de  Philippe-ie^BeL — jRuinc 
du  gouvernement  féodaL'''''^  Union  des  grands. 
Jiefs  à  la  couronne. 

jLik  plupart- des  historiens  ont  ctu  qu-e  Pliî- 
lippe-le-Bel  mourut  à  propos  pour  sa  gloire. 
Tout  le  royaume,  disoicnt-ils  ,  étoit- plein  de 
mécontenfii ,   'Ct   tous   les   differens  ordres   de 
1  état,  accablés  sous  un  pouvoir  dont  ils  n'a- 
voient  su  ni  prévciiir  les  progrés  ni  craindre 
les  abus ,  étoient  prêts  à  fair^  un  dernier  ef- 
fort pour  recouvrer  ks  privilèges  qu'ils  avoient 
perdus.  Il  est  vrai  que  tous  les  ordres  de  Tétat 
et  toutes  les  provinces  avoieik  eu  occasion  de 
se  plaindre;  mais    ç'avoit  été   successivement 
et  par  difFérens  motifs-:  de  là -aucun  accord 
entre  les  mécontens.  N'a-t-ôn  pas  vu  d'ailleurs 
dans  tout  le  cours  de  notre  histoire ,  que  le$ 
Français  altérant,  changeant,  dénaturant  sang 
cesse  Icscoutumesau^quellésîlscroyoîent  obéir, 
avoiecit  contracté  Thabitude  de  n'avoir  aucune 
tenue  dans  le  caractère ,  e^t  ne  connoissoicnt 
d'autre  droit  public  que  les  exemples  opposés 
des  caprices  et  des  passions  dc'lcurs  pères?' 
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Le  clergé ,  les  seigneurs  et  le  peuple ,  je  Férf 
déjà  dit,  àvDient  des  intérêts  opposés  ;  conx-» 
ment  se  seroit  donc  formée  entre  eux  cette 
confiance  réciproque  qui  doit  être  Tame  d'une 
grande  conjuration?  La  mort  de  Philippe-Ie- 
Bel  et  le  supplice  d'Enguerrand  de  Marigny, 
son  ministre,  sacrifié  à  la  haine  publique^  dé- 
voient calmer  les  esprits ,  et  les  calmèrent 
en  effet. 

Les  seigneurs  de  quelques  provinces  firent 
des  associations;  mais  au  lieu  de  ^foi'mer  des 
projets  qui  annonçassent  une  révolte,  ils  se 
contentèrent  de  présenter  des  requêtes.  Leurs 
demandes  (i)  et  les  réponses  dont  ils  se  satis- 
firent j  prouvent  également  que  les  mœufs 
avoieni;  perdu  leur  ancienne  âpreté,  et  que 
les  fiefs  alloient  perdre  le  reste  de  ces  droits 
barbares  dont  ils  jouissoient  encore  »  et  qui 
ne  pouvoient  plus  s-aJlier  avec  les  principes 
de  la  monarchie  naissante.  Ils  ne  s'attachent 
quà  de  petits  objets,  et  la  manière  encore 
plus  petite  dont  ils  envisagent  leurs  intérêt^, 
est  une  preuve  qu'ils  ne  sont  plus  à  craindre 
et  qu'ils  ne  sentent  que  leur  foiblesse.  Tantôt 
Louis  X  ne  leur  donne  que  des  réponses  obs- 
cures et  équivoques  ,  tantôt  il  leur  dit  vague-i 
ment  qu'il  v^ut  sç  conformer  ^ux  coutumes 
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et  quHl  fçra  examiner  comment  on  se  corn-* 
portoit  du  temps  de  S.  Louis ,  dont  la  tépu- 
taûon  de  sainteté  faisoit  regarder  le  règne 
comme  le  modèle  du  plus  sage  gouverne- 
ment. 

Si  les  seigneurs ,  lassés  des  entreprises  con- 
tinuelles des  baillis,  veulent  conserver  leurs 
privilèges ,  ils  s'imaginent  ^ivoir  pris  les  pré- 
cautions les  plus,  sûres  ,  en  exigeant  que  ces 
officiers  s'engagent  par  serment  à  respecter 
les  coutumes  établies  dansies  bailliages  qu'on 
leur  donnera.  On  désigne  avec  soin  ,vles  cas 
pour  lesquels  un  bailli  sera  destitué ,  maïs 
on  laisse  insérer  dans  cette  convention  deux 
clauses  qui  la  rendent  inutile  ;  le  coupable 
ne  perdra  poi^nt  son  emploi  ,  s'il  a  agi 
de  bonne  foi,  ou  si  le  roi,  par  une  faveur 
spéciale  ,  veut  lui  faire  grâce.  Enfin ,  les  sei- 
gneurs obtiennent ,  par  leurs  prières  ,  que  le 
roi  enverra.de  trois  en. trois  ans,  des  com- 
missaires dans  les  provinces,,  pour  y  réformer 
les  abus  commiS':pacies  pfÇciers  ordinaires  / 
et  ili  né  se. doutent  pas  que  ces  réformateurs,  i 
soit  qu'ils  soi  eut  vendus  à  la  cour,  ou  attachés 
aux  règles  les  plus  étroites  du  bien  public» 
accréditeront  toutes  les  nouveautés ,  pour  ne 
pas  donner  de&  entraves  à  la  puissance  légii^ 
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lative   dont   le  roi   étoit  revêtu  ,    et  dont    la 
nation  avoit  un  si  grand  besoin. 

De  pareils  conjurés  ,  si  on  peut  leur  donner 
ce  nom,  n'étoient  guères  capables  d'inquié- 
ter Philippe -le -Bel.  Louis  X  n'avoit  aucun 
des  talens  de  son  père  ,  et  quoique  la  guerre 
qu'il  jfaisoit  au  comte  de  Flandre  dût  le  porter 
à  ménager  lc«  seigneurs  et  les  communes,  il 
les  retint  sans  peine,  dans  la  soumission  ,  non 
pas  ep  resserrant  son  autorité  dans  des  bornes 
plus  étroites ,  mais  en  promettant  seukmcpt 
de  ne  pas  Féteiîdre.  Il  promit^de  laisser-  sub- 
sister Jes  monnoies  sur  le  même  pied  où  il 
^  '  les  ayoit  trouvées  ,  de  faire  acquitter  le  service 
\  des  fiefs  qu'ils  po:>$édoit  dans  les  terres   des 

barons,  et  de  ne  point  exercer  une  autorité 
immédiate  sur  les  arrière-vassaux.  En  feignaat 
de  ne  rien  refuser,  il  proiait  lout  pour  nz 
ri^n  accorder^  ^  «   :...o    .i    .::v 

.  Philippci-le-Long,  sôn  frère  et-'son  succès- 
^cvtr,  altéra  lësi  i»onnoÎ€S -,  augmenta  i-e-  pïJK 
de  -l'argent  ,•  remplit  le  royaume  de  ses  sauve- 
<gardes ,  et ,  aprèè  avbir  vu  '  que  sion  père  i^-oît 
érigé  en  pairies  la  Bretagne,  l'Artois  et4'A^- 
jou,  il  ne -crai-gnil  point,  à  UeXemple  de^oa 
aïeul  ,  d'anoblir  des  familles  roturières  par 
de.  siruples  lettres  •  Ù  ^ÉKlgta,  pair-tout  les  droits 

d'amortissement 
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d'amortissement  (t)  et  de  frauc-fîef ,  que  les 
ecclésiastiques  et  les  bourgeois  ne  payoient  au- 
paravant qu  au  seigneur  immédiat  des  posses- 
sions qu'ils  acqiiéroient ,  et  au  baron  dont  ce 
seîgncurrelevoit.Philippe  fit  un  commerce  de  la 
liberté,  qu'il  vendît  attx  (3)  serfe  de  ses  domaines, 
et  en  donna  l'exemple  aux  seigneurs.  Ce 
n'est  pas  ici  1«  lieu  d'examiner  ce  qu'il  faut 
penser  de  l'a  dignité  des  hommes ,  ni  de  re- 
chercher dans  quelles  circonstances  l'esclavage 
peut  être  utile  ou  nuisible  à  la  société  ;  j'aban- 
donne ces  grandes  questions  ;  mais  je. ne  puis 
m'empccher  d^ observer  que  les  seigneurs,  en 
vendant  la  liberté  aux  serfs  de  leurs  terres, 
diminuèrent  leur  considération,  leur  pouvoir 
et  leur  fortune.  Cette  nouveauté  dut  occa- 
sionner dans*  les  campagnes  une  révolution  à' 
peu-près  pareille  à  celle  que  l'établissement 
des  communes  avoit  produite  dans  les  villes/ 
Des  i^ultivateùrs  attachés  à  la  glèbe  devinrent' 
cnn'cmis  de  letirs  seigneurs,  en  croyant  être 
libres;  et  cependant,  le  tiers-état  n'acquit 
aucun  nouveau  crédit,  en  voyant  passer  dansf 
la  classe  des"  citoyens  des  hommes  plongés  * 
dans'  utie  troj)  grande  misère,  pour  jouir' 
en  effet  de  la  liberté  qu'on  leur  avoit  vendue.  ^ 
Philippe  établit  dans  les  principales  villes 
MabJy-   Tome  II.  I 
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un  capitaine  (4)  pour  y  comngiander  la  bour- 
geoisie. Il  la  désarma,  sous  prétexte  que  les 
bourgeois  ,  pressés  par  la  misère ,  vendoient 
souvent  jusqu'à  leurs  armes  ,  et  ordonna  que 
chacun  les  déposât  dans  un  arsenal  public  j  et 
qu'on  ne  les  rendroit  aux  bourgeois  que  quand 
ils  seroient  commandés  pour  la  guerre.  Soit  que 
les  baillis  fussent  déjà  devenus  suspects  au 
prince ,  pour  les  services  trop  importais  qu'ils 
lui  avoient  rendus  ,  et  par  l'étendue  de  leurs 
fonctions,  qui  embrassoient,  comme  celles  des 
comtes  sous  les  deux  premières  races,  la  justice , 
les  finances  et  la  guerre ,  soit  que  Philippe  ne 
voulût  que  multiplier  les  instrumens  de  son 
autorité  ,  il  plaça  dans  chaque  baillage  un  capi- 
taine général ,  pour  imposer  aux  seigneurs  et 
commander  les  milices.  Ainsi,  les  forces  qu'il 
redoutoitdans  les  mains  d'une  noblesse  encore 
indocile  et  remuante,  devinrent  ses  propres 
forces.  Les  seigneurs ,  déjà  accoutumés  à  vivre 
eu  paix  entre  eux,  quand  le  roi  avoit  des 
armées  en  campagne ,  regardèrent  enfin  comme 
un  fléau  ce  droit  de  guerre  dont  leurs  pères 
avoient  été  si  jaloux,  et  peu  d'années  après 
d.emandèrent  eux  -  mêmes  à  en  être  (  5  ) 
débarrassés.  ' 

La  plupart  de  ceux  qui  avoient  leur  mon- 
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noie  ,  jugeant  par  la  njianière  dont  on  les 
gênoit  dans  rexercice  anéanti,  se  hâtèrent 
d'en  traiter  ayec  Charles  IV.  Quoique  ce  prince 
et  ses  deux  prédécesseurs  n'eussent  fait  en, 
quelque  sorte  que  paroître  sur  le  trône,  les 
coutumes  connues  sous  Phiiippc-le-Bel  étoient 
déjà  si  ignorées  ,  et  les  progrès  de  Tautorité 
royale  si  bien  affermis  ,  qi^e  Philippe-de-Valoig 
ne  pouvoit  point  se  persuader  quUl  y  eût  des 
personnes  assez  peu  instruites,  pour  mettre 
en  doute  que  tout  ce  qui  concerne  la  fabri- 
cation des  espèces  dans  le  royaume,  ne  lui 
appartînt,  (6)  et  qu'il  ne  fût  le  maître'  de 
les  changer ,  et  d'en  augmenter  ou  diminuer 
la  valeur  à  son  gré. 

La  France ,  sous  le  règne  de  Charles  IV, 
présente  un  spectacle  bien  bizarre  pour  dc$ 
yeux  politiques,  mais  bien  digne  cependant 
de  la  manière  dont  le  gouvcrneioent  s'y  étoii 
formé  au  gré  des  événemens  et  des  passions. 
Quoiqu'une  véritable  monarchie  eût  succédé 
à  la  police  barbare  et  anarchique.  des  fiefs , 
dans  la  plupart  des  provinces  que  comprenoit 
le  royaume ,  le  gouvernement  féodal  subsis- 
toit  encore  tout  entier  dans  quelques  autres. 
Le  roi ,  monarque  dans  presque.touté  la  France, 
nétoit   encore   que  le  suicrain-dcs  ducs  de 

la 
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Bourgogne,  d'Aquitaine,  de  Bretagne  et  di:| 
comte  de  Flandre.  Cesqua,tre  seigneurs^  avoicnt 
été  assez  puissans  et  assez  heureux  poi^r  ne 
se  point  laisser  accabler  ;  et  s'ils  ayoient 
perdu ,  ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer  ,  plur 
sieurs  de  leurs  anciens  droits ,  ils  couseryoicn^ 
cependant  des  forces  assez  considérables,  poui? 
défendre  avec  succès  les  restes  de  leurs  pré- 
rogatives, et  même,  à  la  faveur  d'un,e  guerre 
heureuse,  pour  recouvrer  toute  leur  soave^ 
raineté. 

Quoiqu'ils  reconnussent  la  suzeraineté  du 
roi ,  et  que  par  les  lois  et  les  devoirs  inul- 
tipliés  du  vasselage  ,  ils  ne  formassent  qu^ua 
corps  avec  les  autres  provinces  de  la  France, 
il  faut  plutôt  les  regarder  comme  des  en- 
nemis que  comme  des  membres  de  l'état. 
On  doit  le  remarquer  avec  soin,  la  poli- 
tique de  Philippc-le-Bel ,  eh  assemblant  des 
états  -  généraux  ,  avoit .  en  effet  partagé  le 
royaume  en  deux  parties,  dont  les  intérêts 
étoient  opposés ,  et  entre  lesquelles  il  ne  pou?* 
vodt  plus  y  avoir  aucune  liaison  ;  ^l  étoit 
impossible  que  les  successeurs  de  GharlesJV 
s'accoutumassent  à  être  rois  dans  une  parties 
de  la  France ,  et  simples  suzerains  dans  l'autre. 
.    Le?  psiirs  ayoient  quj  autrefois,  à  leurs  in^ 
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térêts  ,  'en  négligeant  de  se  rendre  à  la  cour 
du   roi  ;  ce   fut  la  cause  de  leurs   premières 
disgtaees ,  et  les  ducs  de  Bourgognt ,  d'Aqui- 
taine ,  de  Bretagne  ,   et  le  comte  de  Flandre , 
en   ht  paroissant  point  dànis  des  assemblées 
èù  il   h'étoit  jamais   question   que    de    con- 
.  tribuer  aux  besoins  du  roi ,  firent  une  faute 
encore  plus  considérable.  S'ils   conservèrent 
J)at  c^ttc  conduite  la  franchise  de  leurs  pro- 
vinces ,  qui  ht  furent  pas  soumises  aux  con- 
tributions que  le  reste  de  la  France  payoit, 
ils  laissèrent   détruire   les  principes  du  gou- 
vernement féodal ,  auxquels  ils  dévoient  ,   àù 
contraire  i  tenter  de  rendre  une  nouvelle  actî^ 
vite.  Là  nation  oublia  des  princes  qu'elle  ne 
cohnoissoit  péiîit,  ef'lès  regarda  comme  dci 
étrangers.   Oii   crut  bîëhéÔt  ^qiie  ,  refusant  dîb 
contribuer    àu'x    charges    de-  Vtiit ,    ils    s'en 
éioient  séparés.  Les  barons  ne  leur  pardon- 
lîèreiit  pas'flë  les  abandonner  à  l'avidité  du 
prince.  Chacun  pensa  qu'il  payétoît  des  côn* 
tribùtiôns   plus   légèrés^,   si   les    grands   vas- 
eaux  n'avoieiit  •  pas   eu  Tare  de   be  faire*^nè 
exemption  '  qui   dcvenoît    onréreus'^e   poùi*  lei 
contrîbiiables.   Qn  leur  sut   mauvais   gré  di 
Finquiétûde  qiié^  leur  doilnoît' fâmbitiôrf  âù 
ïoi.  On  5* accoutuma  enfin  à  né^'fes  pluVyôâi  ' 
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que  comme  des  ennemis,  parce  qu'en  défen- 
dant leur  souveraineté ,  ils  obligeoient  le   roi 
à    faire   des    dçp.enses   extraordinaires  ,    et    à 
demander  souvent  de  nouveaux  secours. 
^    La  suzeraineté   et  le  vasselage  ne   servant 
qu'à  multipliet  les  sujets   de  querelle   entre 
des  princes  à  qui  le  voisinage  de  leurs  terres 
ncn  fournissoit  déjà  que   trop, 'le  roi  devoit 
être    continuellement    en    guerre    contre    ses 
vassaux.  Peut  -  être  qu'ils  auroient  recouvré 
leur  ancienne  indépendance ,  et  rétabli  dans 
tout  le  royaume  les  coutumes  féodales  dont 
l'orgueil   de    la   haute    noblesse    avolt  de    la 
peine  à  perdre  le  souvenir ,  s'ils  s'étoient  ton-- 
4uit9  avec  plus  de  prudence  dans  les  -guerres 
qu'ils  firent  à  dès  rois,  qui  Tie.savoient  pas 
|j(rofi.ter  de  leur,  pouvoir  pour  l'affermir  par 
4es.  lois  sages,,  et  qui,  ne  se  proposant  dans 
lejur  politique  aucun  objet  fixe  ,  travajlloient 
sans  cesse  à  détruire  leurs  vassaux  ,  et  s'en 
faiçoîent  sans  cesse  de  nouveaux. 
,  ,  En  effet,  les  princes,  occupés  du. soin  de 
xéunir  en  eux  seuls  l'autorité ,  tcntoient  touç 
pour,  s'emparer  des  fiefs  qu'ils  ne.possédoient 
PP3  ,et  donuoicnt  cependant  àM'^ï"?.  enfans 
p^  g.rands  apanages.,  dans  lesquels  ils- jouis-i 
eoient  de  tou§  les  droits  des  grands  vassaux. 
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Le  roî  Jean  ,  qui  se  saisit  du  duché  de  Bour- 
gogne à  la  mort  du  duc'Philippe  I,  eut  Tim- 
prudence    d'en    donner   l'investiture    à    son 
quatrième  fils.  On  n'étoit  pas  loin  cependant 
du  temps  où  ces  grandes  principautés  dévoient  ' 
devenir  le  patrimoine  de  là  contbnne.  C'est 
dans  le  quinzième  siècle  que  la  Bourgogne, 
l'Aquitaine  et  la  Bretagne  y  furçnt  pourv  tou- 
jours réunies.    La  Flandre  ,  en  passant  dans 
la  maison  d'Autriche  ,  fut  dès-^ors   regardée 
comme  une  puissance  absolument  étrangère. 
Le   frère  de  Louis  XV  fut  le  dernier  prince 
qui  exerça  dans  ses  apanages  les  droits  de  la 
souveraineté  ,  et  le  germe  du  gouvernement 
féodal  fut  étouffé. 
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C  HA  PI  T  R  E;   V  I. 

IHictidcnc^i  ic  Vautoriti  que  le  pape  et  les  éveques 
:    aifOient  acquise  sous  les  derniers   Carlovingiens 
et  les  premiers  rois  de  la  troisième  race^ 

O  I  la  cour  de  Rome  avoit  usé  avec  modcra- 
tion  du  crédit  q^ellq  ayoit  acquis, en  France,- 
il  est  vraisemblfiblc  qu'elle  Tauroît  conservé; 
ihais  toujours  occupée  de  projets  plus  grands 
que  ses  forces ,  elle  divisa  par  politique  la 
chrétienté  que  la  religion  lui  ordonnoit  de 
tenir  '  unie  ,  et  finit  toujours  par  manquer 
de  moyens  pour  consommer  st^  entreprises 
ébauchées.  Elle  enlevoit,  donnoit  et  rendoit 
à  son  gré  des^couronnes ,  et  ce  fat  cette  puis- 
sance audacieuse,  dont  les  papes  étonnoient 
les  empereurs  et  les  rois ,  qui  porta  elle-même 
la  première  atteinte  à  la  fortune  du  clergé. 
Des  princes  proscrits  par  des  bulles  n'étoient 
pas  vaincus.  Il  leur  restoit  des  ressources; 
la  guerre  devoît  décider  de  leur  sort ,  et  les 
armes  spirituelles  de  l'église ,  se  trouvant  queU 
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qnefbis  exposées  à  céder  à  Tépée  de  ses  en« 
nemis ,  les  papes  fuTent  obligés  d'acheter  à 
prix  d'argent  des  secours  que  ht  superstition 
impuissante  n'auroit  pu  leur  accorder.  Ils  sen« 
tirent  la  nécessité  d'augmenter  leurs  richesses; 
et  s'appliqyant  cç  que  Técmure  dit  du  sou- 
verain pontife  des  Juifs  ,  à  qui  :les  .lévite» 
étoicnt  obligés  fle;4onner  la  dîme  de  leuri 
biens,  ils  établirent  .une  taxe  sur  rie  clergé  dç 
toutes  lcs.églisç3»  - 

Il  est  fâcheux  de  le  dire  ;  -  et  on  tic  le 
diroit  qu'en  tremblant ,  si  le  clergé  de  notre 
siècle  avoit  encore  la  même  ignorance  et  let 
mêmes  mœurs  :  ^^avaripe  des  évcques  de 
France  fut  moins,  patiente  que  râleur  orgueil 
ou  leur  religion.  Ils  avoient  souffert ,  sans 
9e  plaindre,  que  Tépiscopat  fût  dégxadé  dans 
^es  fonctions  les  plus  impor-ta^tes  et  les  plus 
relevées,  et  ils  éclatèrent  eii  murmures  quand 
on  attaqua '  Lçur  fortune  temporelle.  Ces 
plaiptes  ,  il  faut  rarvouet ,  étoient  légitimes  ; 
car  rien  m'égaie  .l|2s  e^cés.  auxquels  se  portai 
Tîividité  insatiaWe  ;  de  la-cpur  de  Ropie  ,  et 
s,ur»tout  ses  officiers  qu'elle  çhargeojt  de  Icxer 
Sics  droits.  Les  évêques  opprimés  eurent  en  fia 
recours  à  la  prot^ctipil  de  5.  Losuis  ^  qui  avoit 
la.  garde  de   le^rs  églises*  Ce  :  prince  rendiç 
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en.  leur  faveur  l'ordonnance  que  nos  juris- 
consultes appellent  communément  la  pragma- 
tique-sanction de  S.  Louis,  et  par  laquelle 
il  (i)  intcrîdisoit  dans,  son  royaume  la  levée 
des  dcctmes  que  le  pape  y  faisoit ,  à  moîps 
que  le  clergé,  n'y  consentît ,  et  que  la  cour 
éC'Rome  n'eût  de  justes  et  pressantes  néces- 
sites de  faire  des  demandes- d'argent. 
„  Les  .papes;  qui  jusques-là  sVtoient  servis 
de  l'espèce  de  servitude  où  ils  avoient  réduit 
i'épiacopat  ^pour  se  faire  craindre  des  princes , 
et  de  la  terreur  qu'ils  inspiroient  aux  piinces 
pour  affermir  leur  despotisme  sur  le  clergé  , 
virent  avec  indignation  que  le^  roi  de  France 
et  les  ecclésiastiques  de  son  royaume  étoienf 
unis  d'intérêt.  Dans  la  crainte  de  rendfc 
encore  plus -étroite  cette  union  déjà  si  funeste 
au  souverain  pontificat ,  la  cour  de  Rome 
ù'o&a  agir:a«^ec' sa  hauteur  ordinaire.  Il  n^étoit 
pas  tempsippur  elle  de  se  faire  de  nouveaux' 
ennemis ,  avant  que  d^avoir  triomphé  des  em* 
pcrcuTs  dobt  les  querelles  troùbloiênt  rAlle- 
magne  ',  l-ItaMe'  et  la  ville  de  Rome  même. 
D'arllcilrs,->Cr£Ût: été  ébranler  son^  empire  quk 
de  punir  les  évêques  de  France  ,  sans  êfre 
sûr.déleSf  soumettre ,  et  décrier  ses  excom- 
ipùnications ,  que  d'en  faire  usage  contre  un 
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pTÎncc  aussi  religieux  et  aussi  puissant  que 
S.    Louis. 

ITelle  étdit  la  âtuation  heureuse  du  clergé 

de  France  ;  linsatiable   Philippe  -  le  -  Bel   la 

troubla.  Il  voulut  que  les  éveques  le  payas* 

sent    de    la   protecdon   qu^il    leur    accordoit 

contre  la  cour  de  Rome.  Il  leur  représenta 

en  effet  ses  (s)  besoins ,  et  ne  cessant  point  » 

sous  diffièrens  prétextes ,  de  leur  demander  de 

nouveaux,  secours  ,    Boniface   VIII ,    homme 

adroit ,    intrépide    et   ambitieux  ,    saisit  cette 

occasion  de.  se  réconcilier  avec  eux  ,  et  devint 

à  son  tour  leur  protecteur.  Il  défendit  à  tous 

les   ecclésiastiques   de   fournir  de  largent  à 

9ucun  prince,  par. manière  de  prêt,  de  don» 

de  subside ,  ou  sous  quelque  autre  nom  que 

ce  fût ,  sans  le  consentement  du  saînt-siége!? 

Il  déclara  que  tou^s  ceux  qui  donneroicnt  ou 

recevr oient,  de  Uargent,  ces  derniers  fussent-' 

ils  revêtus  de  Jà  dignité  tOyaW,  encourraient 

Texcommunicatio 11  par  levait  seuï.  '  ^ 

Philippe  appela  de  cette  bxiiîe'  au  futur' 
concile,  et.par-^là  entretint  la  division  entre 
le  pape ,  qui ,:  ploin  d'idée»  de  la  monarchît? 
universelle^  fcfuboTt  de  rcdonnoître'un  supé-^ 
rieur;  et  les. évéquêis ,  lassés  de  n'avoir  qu  une 
juridiction:  inutile  ,  et  à  qui  o»  ouvroit  une 
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voie  de  recouvrer  Ici^r  dignité.  Pendant  tout 
le  cours   de  ce  démêlé  scandaleux,  dont  je 
ne  rapporte  pas  les  détails,  personne  ne  les 
ignore,  le  clergé  de   France  ne  savoit  quel 
parti  prendre  entre  deux  puissances  qui  s6 
disputoient   ses    dépouilles  ,   en  feignant   d6 
défendre  ses  intérêts,  On  diroitqnc  les  évêqueâ 
chcTchoient  à  se  faire  un  protecteur  du  roi 
contre  l'ambitiGit  de  la  cour  de  Rome  y    tt 
un    appui    du  pape     contre,  les    entrepriaes 
du  prince.  Ils  furent  punis  de  cette  misérable 
politique  qui ,  en  n'obligeant  personne ,  n'est 
propre  qu'à"  faire  des  ennemis.  Les  succes- 
seurs de  Boniface  ,  obligés  de  rechercher  la 
paix  ,  n'im^aginèrent  rieh  de  plus  sage  potif 
concilier  leurs    intérêts   avec   ceux  d'un   roî 
qu'il  étoit  dangereux  d'irriter,  que  de  Tas-» 
^ocier  à  leurs  e^aetions.   Ik  lui  accordèrent 
le  privilège  de  lever  des  décimes  (3) ,  ou  par- 
tagèrent avec.Mji  eellèâ  qu'il  leur  permettoit 
d'exiger ,  et.  ies.,éîvêques ,  au  lieu  d'un  maître  ^ 
en  eurent  4^ux>    ., - 

.Les  vuefs  d'iâtérét  qui  àvoient  divisé  le 
clergé  furent  la  principale  cause  dâlriomphe  de 
Philippe -lô^BeJ.  sur  la ,  cour  de  Home  ;  l'avan- 
tage qu'il  rempOrt;a  produisit  une  révolution 
ds^s  tQusr  le*  ,e4prits.  Les   évcqûes.  ,<  accoun^. 
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tumés  à  dominer  pour  le  respect  dû  kt  leur 
caractère,  scadrem  k  contre-coup  de  Thumî^ 
iiation  que  le  pape  avoit  éprouvée ,  et  tandis 
qu'ails  commeiiçoîent  à  feire  plus  de  cas  de 
la  protection  du  roi  que  d«e  celle  de  la  cour 
de  Rome,  Clément  V  eut  la  foiblesse  de  se 
joindre  lui-m^me  aux  ennemis  de  son  prédér 
cesseur.  A  ne  consulter  que  les  règles  de  la 
prudence  humaine,  il  auroit  dû  accorder  à 
la  mémoire  de   Boniface  VIII   les  honneurs 
décernés  à  Grégoire  VII  ;   il  permit,  au  con- 
traire ,  qu'on  la  flétrît  par  un  procès ,  et  qu'on 
rendît   publiques    les    dépositions    dans   les- 
quelles on  accusoit  ce  pontife  d'être  le  plus 
scélérat  des  hommes. 

L'autorité  de  la  cour  de  Rome  fut  avilie  , 
pendant  que  lautorité  royale  faisoit  ses  plus 
grand*  progrès  ,  et  que  les  gens  de  robe  , 
aussi  entrcprenans  ,  mais  plus  méthodiques 
dans,  leur  marche  que  ne  lavoient été  autrefois 
les  seigneurs  ,  voyoîent  avec  jalousie  Tétcnduc 
de  la  juridiction  que  ks  évêques  s'étoient 
attribMée.  En  efiFet ,  les  nouveaux  magistrats 
du  parlepient  ne  travailloîent  pas  à  élever  la 
puissi^nce  du  roi  sur  les  ruines  de  la  sou- 
veraineté des  fiefs  ,  pour  souffrir  que  le  clergé  , 
continuant  à  jouir   dans   ses    tribunaux  des 
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droits  qu'il  avoit  acquis  pendant  Tànarchic  , 
pût  la  perpétuer  ,  ou  du  moins  partager'  le 
royaume  entre  deux  puissances  indépendantes 
Tunç  de  Fautre.  L^ur  zèle  devoit  en  quelque 
sorte  s'accroître  ,  lorsqu'il  s'agiroit  d'attaquer 
la  juridiction  ecclésiastique,  et  d'étendre  celle 
des  justices  royales  dont  ils  manioient  l'au- 
torité. Si  les  seigneurs  avaient  autrefois*  osé 
faire  deà  efforts  pour  renfermer  dans  des 
limites  étroites  la  compétence  des  juges  ecclé- 
siastiques ,  il  étoit  naturel  que  les  magistrats , 
bornés  aux  seules  fonctions  de  rendre  la  jus- 
tice ,  dussent  attaquer  le  clergé  avec  le  mçme 
t^ourage  ,  revendiquer  la  juridiction  qu^il  avoit 
usurpée  ,  et  que  ,  pour  s'enrichir  de  ses  dé- 
pouilles ,  ils  détruisissent  ce  prétendu  droit 
divin  ,  dont  les  évêques  s'armoient  en  toute 
occasion  »  et  étonnoient  les  consciences  trop 
timorées. 

;  Apres  avoir  porté  un  œil  téméraire  sur  la 
conduite  du  pape  ,  on  examina  sans  scrupule 
celle  des  simples  pasteurs.  On  vit  uiie  foule 
d'abus  et  de  vices  dans  l'administration -de 
leurs  tribunaux.  Les  nouveaux  magistrats  vou- 
loient remédier  à  tout  sans  ménagement,  parce 
qu'ils  étoient  ambitieux  ;  et  les  évêques  ,  criant 
à  l'impiété  et  à  la  tyrannie  ,  aimoicnt  leurs 
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désordres ,  parce  qu'ils  ctoieat  le  principe  et 
le  fruit  de  leurs  richesses  et  de  leur  puissance. 
Leurs  contestations  ,  de  jour  en  jour  plus 
vives,  donnèrent  lieu  à  une  conférence  qui  se 
Ûnt  en  présence  de  Philippe-de- Valois.  Pierre 
de  Cugnicres  ,  avocat  du  roi  au  parlement  , 
s'éleva  avec  force  contre  les  abus  crians  qui 
se  commettoient  dans  les  justices  ecclésias- 
tiques. Quoiqu'elles  dussent  être  d'autant 
plus  sévères  ,  que  les  citoyens  étoient  sans 
moeurs  et  le  gouvernement  sans  consistance , 
par  je  ne  sais  quel  esprit  de  charité  mal 
entendue,  on  n'y  punissoit  les  plus  grands 
délits  que  par  des  aumônes  ^  des  jeûnes  ou 
quelqu' autre  pénitence  monacale.  Cugnières 
débita  tous  les  lieux  communs  de  ce  temps-là' 
contre  la  puissance  dont  les  successeurs  des 
apôtres  s'étoient  injustement  emparés.  Pierre 
Roger  ,  élu  archevêque  de  Sens  ,  et  Pierre 
Bcrtrandi,  évéque  d'Autun  ,  défendirent  les 
intérêts  du  clergé,  u  Mais  la  cause  de  l'église  , 
dit  un  des  écrivains  les  plus  respectables  qu'ait 
produit  notre  nation  ,  fut  aussi  mal  défendue 
qu'elle  avoit  été  mal  attaquée;  parce  que,  de. 
part  et  d'autre,  on  n*en  sayoit  pas  assez.  On 
raisonnoit  sur  de  faux  principes  ,  faute  de 
connoître  les  véritables.  Pour   traiter  solide- 
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Qient  ces  quesdonis  ,  ajoute  Tabbé  Fleury  »  it 
eût  fallu  remonter  plus  haut  que  le  décret  de 
Gratien  ,   et  revenir  à  la  pureté  des   anciens 
canons  et  à  la  discipline  des  cinq  ou  six  pre- 
saiers  siècles  de  Téglise.  Mais  elle  éix>it  tel* 
lemcnt  inconnue  alors  ,  qu'on  ne  s^'avi&oit  pas 
même  de  la  ckerçher.  *>  J'ajotiterai  que ,  pour 
terminer  cette  grande  quereibt  ,   il  eut  fallu 
savoir  qu'il  y  a  tui  droit  naturel ,  la  base  et 
la  règle  de  tout  autre  droit,  et  auquel  on  doit 
éternellement  obéir;  il  eût  fallu  ne  pas  ignorer 
que  rien  n'est  plus  contraire  au  bien  delaso'*- 
ciété ,  que  de  voir  des  hommes  y  exercer  une 
branche  de  Tautorité    civile,    en»  prétendant 
ne  point  la  tenir  de  la  société  même  ;  et  cette 
vérité,  qui  de  vr  oit  être  triviale,  étoit  bien  plus 
ignorée  du  siècle  de  Philippe-lc- Valois,  qu'elle 
ne  Test  du  nôtre.  Il  eût  fallu   connokre  le 
danger  qu'il  y  a   d'accorder   une   puissance 
temporelle  à  des  hommes  qui  parlent  au  nom 
de  Dieu  ;  infaillibles  sur  le  dogme  ,  ils  peuvent 
se  tromper  sur  le  reste  :  ils  prétendront  peut- 
être  de  bonne  foi  n'agir  que  pour  notre  salut , 
en  nous   assujettissant  à  leur  volonté. 

Les  raisonnemens  de  Pierre  de   Cugnictes 
n'étoient  pas  dans  le  fond  plus  mauvais  que 
ceux  de-  Roger  et  de  Bertrandi  ;   mais  le  ma- 
gistrat 
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gistrat  sembloit  attaquer  la  religion  ,  parce 
qu*il  dévoiloit  ses  abus  ;  et  les  évêqucs  parois- 
soient  en  défendre  la  dignité  ,  parce  qu'ils 
faisoient  respecter  ses  ministrçs.  Philippe-dcr 
Valois  ,  encore  moins  instruit  que  ceux  qui 
avoient  parie  devant  lui ,  fut  effrayé  ,  et  quoi-» 
qu'en  apparence  le  clergé  sortit  vainqueur 
de  cette  querelle  ,  les  fondemens  de  son  pou- 
voir furent  en  effet  ébranlés.  C^étoit  la  pre- 
prcmière  hostilité  d'une  guerre  de  rivalrté  ;  on 
pouvoit  faire  des  trêves  ,  et  non  pas  une  paix 
solide.  J'anticipe  sur  les  temps  ;  mais  qu'on  me 
permette  de  parler  ici  de  tout  ce  qui  regarde  la 
décadence  de  la  juridiction. et  du  pouvoir  que 
les  ecclésiastiques  avoient  acquis  pendant  1  a- 
narchie  des  fiefs. 

Le  parlement  acquéroit  de  jour  en  jour 
une  nouvelle  considération  et  un  nouveau 
crédit.  Cette  compagnie  qui  ,  après  avoir  été 
rendue  ^sédentaire  à  Paris  par  Philippc-le-Bel  » 
étoit  devenue  (4)  perpétuelle,  présentoit  elle- 
même  au  roi  les  magistrats  qu'elle  désiroit 
posséder,  et  ils  étoient  pourvus  de  leur  office 
à  vie.  Form;int  un  corps  toujours  subsistant, 
et  ses  intérêts  devant  être  plus  chefs  qu'autre- 
fois a  chacun  de  ses  membres  ,  le  parlement 
mit  un  ordre  plus  régulier  dans  sa  police  ,  s.e 
Mably.  Tome  IL  K 
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fit  quelques  maximes  ,  et  fut  en  état  de  le» 
suivre  avec  constance.  Les  évêques  ,  qui  n'a- 
voient  plus  affaire  à  des  seigneurs  emportés  , 
inconstans  ,  inconsidérés  et  désunis  ,  devoierrt 
voir  tous  les  jours  attaquer  leurs  privilèges 
par  des  magistrats  qui  ,  malgré  leur  ignorance,' 
ctoicnt  cependant  les  hommes  les  plus  éclairés 
du  royaume  ,  et  qui  emploiroient  contre  le 
clergé ,  le  courage  ,  l'ambition  £t  la  patience 
qui  lui  avoient  soumis  les  seigneurs. 

L'unique  ressource  qu'il  restoit  aux  tribu- 
naux ecclésiastiques,  pour conserverlcur juri- 
diction ,  c'étoit  l'ignorance  extrême  où  tous 
les  ordres  de  l'état  étoicnt  plongés.  Mais  un 
rayon  de  lumière  perçoit  le  nuage  :  si  on 
,  découvroit  la  supposition  des  fausses  décrc- 
taies  et  du  décret  de  Gratien  ;  si  on  parvenoit 
à  avoir  quelque  connoissance  de  la  première  . 
discipline  de  l'église  ,  à  ne  voir  dans  l'écriture 
que  ce  qu'elle  renferme ,  et  à  ne  Uii  faire 
dire  que  ce  qu'elle  dit  en  effet  ;  si  on  pat- 
venoit  à  se  douter  des  principes  d'une  saine 
politique  ,  et  à  mettre  quelque  méthode  dan» 
ses  raisonncmens  ,  toute  la  puissance  tempo* 
relie  du  clergé  devoit  dispafoître  comme  ces 
songes  que  le  réveil  dissipe.  Quand  on  com- 
mença enfin  à  raisonner ,    les  ecclésiastiques 
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répétèrent  par  routine  les  raisonnemens  qu'ils 
tenoient  de  leurs  prédécesseurs.  îls  pou* 
voient  se  défendre  comme  citoyens  ,  et  oppo-» 
ser  avec  succès  la  possession  et  l^s  coutume^ 
anciennes  aux  nouveautés  que  les  gens  dé 
robe  vouloicnt  eux-mêmes  introduire  ;  et  ils 
parlèrent  cincore  comme  ils  avoient  parlé 
dans  le  temps  de  la  plus  épaisse  barbarie.  Ort 
douta  de  ce  dtoit  divin  ,  dont  ils  étayoient 
leurs  usurpations  ,  on  les  accusa  d'igno-* 
rancc  ou  de  mauvaise  foi ,  et  orl  ne  les  crut 
plus. 

a  Nous  confessons  ,  dévoient  dire  les  évêques, 
que  nos  prédécesseurs  se  sont  trompés  qu^nd 
ils  ont  cru  qu'ils  tcnoicnt  de  Dieu  les  droits 
qu'ils  ont  acquis  dans  l'ordre  politique  ,  et 
dont  nous  jouissons.  Faits  pour  gouverner  leà 
consciences,  non  pas  au  gré  de  la  nôtre  ,  mais 
en  suivant  les  régies  prescrites  par  l'église  , 
nous  devons  nous-mêmes  obéir  à  la  loi  poli- 
tique du  gouvernement  où  nous  vivons.  Notrd 
règne  n'est  point  de  ce  monde  ,  mais  noua 
sommes  citoyens  par  le  droit  de  notre  nais- 
sance ;  et  si  Dieu  ne  nous  a  pas  faits  magis-^ 
trats,  il  ne  nous  défend  pas  du  moins  de  l'être. 
La  compétence  étendue  de  nos  tribunaux  , 
et  Us  droits  que  vous  nous  contestez  aujotit-» 
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d'hui ,  ne  les  avons-nous  pas  acquis  de  la. 
même  manière  que  l'ont  été  tous  les  autres 
droits  autorisés  par  Tusage  ,  et  avoués  par  la 
nation  ?  Vos  pères  ,  malheureuses  victimes 
d'un  préjugé  barbare  ,  s'égorgeoient  pour  se 
rendre  justice  ;  c'est  pour  épargner  leur  sang  , 
c'est  pour  les  éclairer  ,  que  nous  les  avons 
invités  à  se  soumettre  aux  jugemens  de  nos 
paisibles  tribunaux ,  dont  le  plus  grand  de 
nos  rois  a  transporté  les  formalités  dans  les 
siens.  Nous  y  consentons  :  croyez ,  si  vous 
le  jugez  à  propos  ,  que  notre  intérêt  seul 
nous  y  a  conduits.  Mais  qui  ne  mérite  pas 
parmi  nous  le  même  reproche  ?  Répondez  : 
quelqu'un  possède-t-il  dans  le  royaume  une 
prérogative  qui ,  dans  sa  naissance  ,  n'ait  pas 
été  une  injustice  ,  ou  dont  il  n'ait  pas.  abusé 
pour  l'augmenter?  Vous-mêmes  ,  ministres  de 
la  loi  ,  et  qui  avez  fermé  le  parlement  aux 
seigneurs  ^  êtes-vous  prêts  à  leur  rendre  H 
place  que  vous  occupez  ?  Ne  vous  croyez* 
vous  pas  les  juges  légitimes  de  la  noblesse? 
Nous  sommes  en  possession  de  juger  nos 
concitoyens  ;  et  cette  possession  est  et  doit  être 
dans  toute  nation  et  dans  toute  sorte  de  gou- 
vernement, le  titre  le  plus  respectable  aux  yeux 
ûes  hommes  ;  ou ,   sous  prétexte  de  réformer 
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quelques .  abus  ,  on   ouvrira  la  porte  à  toutes 
les     usurpations.     L'origine    de    notre    droit 
remonte  au  temps  où  la  nation  avoit  des  lois , 
et  personne  ne  partage  avec  nous  cet  avantage. 
Si  vous  croyez  être  les    maîtres  de   nous  dé- 
pouiller aujourd'hui ,  pourquoi  ne  le  sera-t-on 
pas  de  VOU5  dépouiller  demain  ?  Craignez  de 
donner  un  exemple  dangereux  pour  vos  propres 
intérêts.  Examinez  si  c'est  votre  ambition,  ou 
l'amour  du  bien  public  ,   qui   échauffe    votre 
zèle.  Nous  réclamons  la  prescription  ,  cette 
loi  tutélaire  du  repos  des  nations  ,  mais  d'au- 
tant  plus  sacrée   pour   la   nôtre    que  ,   mar- 
chant depuis   plusieurs   siècles  sans  règles  et 
sans  yrincipes  ,    nous    n'avons    eu  que    des 
coutumes    incertaines    et   pas    une    loi   fixe. 
Nous  défendrons  avec  courage  nos  droits,  qui 
sont  les   droits  des  citoyens.   S'il   importe  à 
la  nation  de  confier  à   d'autres  mains  l'au- 
torité temporelle  dont  nous  jouissons  et  dont 
elle  nous  a  tacitement  revêtus  ,  en  la  recon- 
noissam  comme  légitime  par  sa  soumission  , 
qu'elle  s'explique  dans  les  assemblées  de  nos 
états  généraux  ,  et  nous  sommes  disposés   à 
nous  démettre  de  tout  le  pouvoir  qu'elle  vou- 
dra reprendre. 

S'il  s'est  introduit  des  vices  dans  nos   trî- 
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bunaux  ,     souvenez   -  vous    que    vous    êtes 
hommes,   çt  que    la    foiblesse  de  Thumanité 
doit  nous  servir  d'excuse  ;  maiç  nous  sommes 
coupables  et  dignes  dç  châtiment,  si  nous  re-* 
fusons  de   corriger  les  abus.   Si   c'est  en  qua-p 
Jité  d'évêques  que   nous  prétendons  être  ma-- 
gistrats    ,    dépouillez-^nous  d'une   dignité  qui 
île  nou}5  appartient  pas  ,    et  qui   pourroit  de- 
venir funeste  à  la  société  :    si  c'est  en  qualité 
de    citoyens  ,    rçspectez  notrç   magistrature  , 
pour  faire    respecter  la  votre.  Une  nation  ne 
peut  se  passer  de  juges  ,  mais  il  lui  importe 
peu  qu'ils  soient    pris  dans    tel  ou  tel  ordre 
de    citoyens  ,  pourvu  qu'ils  spient  les  organes 
incorruptibles      des     lois     nationales.      Vous 
avez    raison    de    craindre   les  appels    de  nos 
tribunaux   à   la   cour  de    Rome   :    c'est   pla-r. 
çer   dans    la    cour    du    royaume    un    magis^ 
trat  étranger,   et    dont  les  intérêts  ne  seront 
pas  les  nôtres.   Corrigez   cette    coutume  per-r 
nicieuse ,  rç^odifiez-la  ,  invoquez  ,  en  un  mot, 
le    SjCCQurs   des    lois    civiles     et    politiques  , 
pour  rendre    à  la  nation   une   indépendance 
que   lui    donnent   les    lois    naturelles  ,    qu'il 
n est  jamais  permis  de  violer,  et   contre   les-? 
quelles   il   n'y  a  point    de    prescription.  Maié 
craignez. 4ç  blessçr  les  droits  4^  la  religion, 
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exi    corrigeant  les  abus  que  ses  ministres   en 
ont  fait.  55 

Les  justices  du  clergé  avoient  déjà  perdu  dç 
le\ir  souveraineté  et  de  leur   compétence  ;  ou 
commcnçoit  à  connoître    ««   les  appels    (  ^  ) 
comme  d'abus  ,  >î  et  la  doctrine  des  cas  royaux 
dont  j'ai    p^rlé  avoit   déjà  fait  imaginer  aux 
juges   laïcs  des  cas  priviligiés  ,    à  l'égard  des 
ecclésiastiques  ,    lorsque   Féglise   fut    divisée 
par  le  schisme  le  plus   long  qu'elle  ait   souf- 
fert. A  la  mort  de  Grégoire    XI  ,   le  collège 
des    cardinaux    se    trouva    partagé   en    deux 
factions   incapables  de  se  rapprocher  ^  et  qui 
se   firent  chacune    un  pape.   Urbain   VIII  et 
Clément  VII  furent  élevés    en   même-temps 
sur  la  chaire  de  S.   Pierre.    Ces  deux  pontifes 
et  leurs   successeurs  .  qui,   pendant  quarante 
ans^   se    traitèrent  comme  des   intrus  ,  éclai-* 
rérent  les   fidelles  à  force  de  Içs  scandaliser. 
Çn  s'excommuniant  réciproquement,  ils  ren- 
dirent leurs  excommunications    ridicules  ,  et 
cette    espèce  de    guerre    civile,  dans  le  sacer- 
doce ,    contribua  beaucoup  à   débarrasser   la. 
religion    d'une   partie   des    choses  étrangères, 
que    les  passions    de    ses    ministres    avoient 
jointes    à  l'ouvrage  de  Dieu.  Les  deux  papes  , 
pour  s.ç  conserver  une    église ,  furent  obligés 
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de  perdte  leur  orgueil.  Les  rois  jusqu'alors 
avoient  eu  besoin  des  papes  ,  et  les  papes  à 
leur  tour  eurent  besoin  des  xois,  La  scène 
du  monde  changea  de  face  ;  et  le  clergé  ,  trop 
opprimé  •  autrefois  par  la  cour  de  Rome  pour 
oser  se  plaindre  ,  osa  espérer  de  secouer  le 
joug. 

L'université  de  Paris  ,  école  la  plus  célèbre 
de  l'Europe  ,  commençoit  à  connoître  Tantî- 
quité  ecclésiastique  ,  et  à  mettre  quelque  cri- 
tique dans  ses  études.  Lassée  d'ailleurs  de 
contribuer  aux  décimes  perpétuelles  qu'exi- 
geoit  un  pape  équivoque  ,  elle  se  demanda 
raison  des  impôts  qu'il  ordonnoit  ,  et  ne 
voyant  que  des  doutes  et  de  l'obscurité  dans 
les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  ,  elle 
leva  la  première  l'étendard  de  la  révolte. 
Cette  lumière  naissante  se  répandit  sur  toute 
la  chrétienté.  On  ouvrit  les  yeux,  parce  qu'on 
étoit  avare;  et  dès  qu'ils  furent  ouverts  ,  et 
qu'on  se  fut  familiarisé  avec  la  témérité  de 
voir  ,  de  penser ,  de  raisonner  et  de  juger  par 
soi-même  ,  on  vit  une  foule  dç  préjugés  , 
d'abus  et  de  désordres  ;  et  il  parut  néces- 
saire à  toute  Téglisç  de  réformer  ses  mœurs, 
ça  discipline  et   son   gouvernement. 

Ce  nouvel   esprit  se  fit  remarquer  dans  le 
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cocciîe  de  Constance,  ciivcrt  en    1414,     et 
tcrmmc  six    ans    après.     Mais    on    en    send| 
les   effets  salutaires    d'une   manière    plus  sen- 
sible   dans  le  ccncîlc   de  Bile.   Les  pères  de 
cette   assemblée,  ennemis   de   ce  despotisme 
inccnnn  dans   le   premier  siècle    de  TégUse  , 
et  qni  avoit  été  la  source   de  tous  les  maux, 
essayèrent  de  se  rapprocher  du  gouvernement 
ancien    des   apôtres  ,   établirent  avec    raison 
la    supériorité  des  conciles    sur  le    pape  ,  et 
détruisirent  ou  du  moins  indiquèrent  comment 
il    falloit    détruire    le   germe    des   désordres. 
Heureuse  la  chrétienté  ,    si  la  cour  de  Rome, 
en  se   corrigeant    de  son  ambition  ,    de  ^on 
avarice  ,  de   son  faste   et  de  sa   mollesse  ,  eût 
dés-Iors  prévenu   la   naissance    de   ces    deux 
hérésies  qui  ont  soustrait  la   moitié   de  TEu- 
ropc   à   la  vérité ,  et  allumé  des  guerres  dont 
la  France   en  particulier  a   été  pendant  très- 
long-temps   désolée  ,   sans   en   retirer  aucun 
avantage  ! 

C'est  sur  la  doctrine  du  concile  de  Baie  , 
malheureusement  réprouvée  ou  ignorée  dans 
presque  toute  la  chrétienté  ,  que  fut  faite  à 
Bourges  cette  célèbre  pragmatique-sanction, 
qui  retira  de  Tabîme  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  les  libertés  de  l'église  gallicane. 


l54        OBSERVATIONS    SUR   l'hiST. 

C'est-à-dire ,    qu'avec    les    débris   de   Tantî- 
quité,  échappés    au    temps   et  à  la    corrùp-. 
tion  ,  on    travailla  à  élever  un  édifice  qut  ne 
sera  jamais    achevé.  En  «érigeant  les  canons 
du    concile   de  Bâle   sur  la  discipline  en  lois 
de  rétat  ,  on  se  remit  à  quelques  égards  sur 
les    traces   de   l'ancienne    église.  L'épiscopat 
fut  presque  rétabli  dans  sa  première  dignité. 
Le  pape   fut   le    chef   de    l'église  ,  mais   non 
pas  le  tyran    des  évêques.  On  l'avertit  de   ne 
plus    se   regarder  comme   le   législateur  dans 
la  religion,    et  le  seigneur  suzerain  du  monde 
entier  dans   les    choses    temporelles.    On  lui 
apprit  que  vicaire  de  Dien  sur  terre  ,  il  devoit 
être  le  premier  à  sç  soumettre  à  l'ordre  qu'il 
a  établi. 

Mais  les  évêques  de  France  avoient  une 
trop  haute  idée  de  la  politique  de  la  cour 
de  Rome  ,  et  çraignoient  trop  son  resscn^^ 
liment ,  pour  penser  que  la  pragmatique- 
sanction  ,  sans  protecteurs  zélés  et  sans  dé- 
fenseurs vigilant ,  fût  une  barrière  suffisante 
contre  les  entreprises  du  pape.  Il  falloit sur- 
tout se  précautionner  contre  les  flatteurs  de 
cette  puis^.rice  ,..  qui  pensant  ,  si  je  puis  m'ex-i 
primer  arnsi ,  qu'il  étoit  de  sa  dignité  d'être; 
incorrigibles  ,   traitoient    hardiment    dhéré-^ 
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tiques  ,   tous    ceu^   qui ,    touchés    des    maux 
de  réglise  ,  proposoicnt  une  réforme  indis- 
pensable.   Les   évçques    prièrent    eux-mêmes 
Charles    VIÎ  ,    de    se    servir    de    toutes    ses 
forces  ,  pour   faire   observer  la  pragmatique- 
sanction  ,    et    d'ordonner    à    ses    justices    de 
maintenir  cette    loi   avec    Fattention  la   plus 
scrupuleusç.     Mais     ils     n*évitèrçnt     aucun 
écueil    que    pour    échouer    contre  un   autre. 
Les    magistrats    se    prévalurent     du    besoin 
que   le  clçrgé  avoit  d'eux  contre  la  cour  de 
Rome  ,  pour  §'enricihir  de  s«s  dépouilles  ,  et 
soumettre  sçi  juridiction  à  la  leur.  / 

Sous  prétexte  de  réprimer  les  contraven- 
tions faites  à  la  pragmatiqueTsanction  ,  et 
d'ôter  au  pape  la  connoissance  des  affaires 
intérieures  du  royaume  ,  il  fallut  autoriser 
et  accréditer  la  jurisprudence  naissante  d'ap- 
pel comme  d'abus.  Il  ne  devoit  d'abord 
jivoir  lieu  qu'en  cas  d'abus  notoire  ,  ou 
dans  les  occiisionrf  importantes  qui  inté- 
ressoiçnt  l'ordre  pubUc;  mais  bientôt  toutes 
les  sentences  des  officialités  y  furent  sou- 
mises ,  et  la  juridiction  des  évêques  rentra 
ainsi  dans  l'prdre  du  gouverncmeix national 
çt  politique. 

Jl  Iç  faut  avouer^  cependant ,   quelle   que 
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fût  rattention   des   gens  de  robe ,   à  étenclrtf 
leur  autorité  ,  cette  jurisprudence  ne  se  seroît 
point   accréditée   aussi    pfomptement    quelle 
fit,  si  les  évêques  n'avoient  pas  voulu  exercer 
sur   les   ministres    inférieurs    de    Téglise  ,     le 
même  despotisme  qui  leur   .avoit  paru  into- 
lérable  dans  le   pape.    Les   uns    méprisoient 
les    règles  ,    parce   qu'il   paroît    commode    à 
rignorance  et  doux  à  la  vanité,  de  n'en  point 
reconnoître.    Les   autres  les  violoient,    parce 
jquils   Içs  regardoient  comme   un  obstacle   a 
leur  zèle  ,  et  ne  saroient  pas  que  la  conscience 
qui  ne  se  soumet  point  à  l'ordre  et  à  la  règle 
dans  l'administration  des  affaires  ,  est  aveugle, 
imprudente     et     erronée.     Ils     forcèrent    le 
clergé  du  second  ordre  à  cherche^  une  pro- 
tection    contre     leur     dureté  ;     et     avec     ce 
secours  ,   les    magistrats  laïcs    consommèrent 
leur   entreprise. 

Les  évêques  n'ont  pas  perdu  l'espérance 
de  se  relever.  Qui  peut  prévoir  les  change- 
mens  que  dé  nouvelles  circonstances*  et  des 
cvénemens  extraordinaires  peuvent  produire? 
Peut-être  obtiendront-ils  un  jour  la  suppres- 
sion de  l'appel  comme  d'abus  qui  les  offense  : 
mais  qu'ils  y  réfléchis>sent ,  ce  pouvoir  qu'ils 
prétendent  exercer    sur  le  clergé   du  second 
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ordre ,  ils  seront  alors  obligés  eux-mêmes 
de  le  supporter  de  la  part  du  pape;  et  que 
de  maux  naîtroient  peut-être  de  ce  change- 
ment! Peut-être  reverroit-on  tous  les  désordres 
que  rambition  de  la  cour  de  Rome  a  autres- 
fois  causés. 
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CHAPITRE      VL 

Par  quelles  causes  le  gouvernement  féodal  à 
subsisté  en  Allemagne  ,  pendant  quil  a  été 
détruit  en   France. 

Jl  EUT- ÊTRE  demandcra-t-on  pourquoi  le 
gouvernement  féodal  subsiste  en  Allemagne , 
pendant  qu'il  a  été  détruit  en  France;  plu- 
sieurs causes  y  ont  contribué.  L'Allemagne, 
dont  Louis -le -Débonnaire  avoit  fait  un 
royaume  pour  Louis-lc-Germanique  ,  son 
second  fils  ,  conserva  plus  long-temps  ses 
lois ,  que  la  partie  de  l'Empire  qui  fut  le 
partage  de  Charles-le-Chauve  ,  et  éprouva 
plus  tard  les  révolutions  qui  firent  changer 
de  nature  aux  bénéfices.  Les  rois  de  Ger- 
manie (i)  disposoient  encore  librement  de 
leurs  bienfaits,  lorsqu'en  France,  les  béné- 
fices, les  comtés  et  les  duchés  étoient  déjà 
devenus  depuis  long- temps  le  patrimoine 
des  familles  qui  les  possédoient.  Ce  ne  fut  que 
quand  Conrad  II  fit  une  expédition  en 
Italie ,  dont  il  pacifia  les   troubles  ,   que  le^ 
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bénéfices,  qui  ne  passoient  point  encore  aux 
petits-fils  de  ceux  qui  en  avoient  été  investis , 
leur  furent  accordés;  et  c'est  sous  le  règne 
de  Frédéric  I,  ou  peu  de  temps  avant,  qu'ilg 
devinrent  héréditaires. 

L'Allemagne    étoit   bornée    au    Nord  et  à 
rOrient  par  des  peuples    barbares ,  toujours 
prêts  à  faire  la  guerre,   et  semblables  à  ces 
anciens   Germains  qui   se   glorifioient   de   ne 
subsister  que  de  pillage  et   de  butin  ,  et  qui 
détruisirent  l'Empire  Romain.  Les  seigneurs 
Allemands  sentirent  la  nécessité   d'être  unis 
pour   leur    résister ,    et    l'union    produit   ou 
entretient  l'ortlre  et  la   subordination.   Si  les 
ravages    que    les    Normands   firent  dans   nos 
provinces, .loin  d'y  produire  un  effet  si  salu- 
taire ,   y  ruinèrent  les  lois;    si  les   seigneur'» 
Allemands  se  hâtèrent  moins  que  les  seigneurs 
Français  d'affecter  dans  leurs   domaines   une 
entière   souveraineté  ,  il  ne    faut  vraisembla- 
blement l'attribuer    qu'aux   qualités  *  person- 
nelles  des   princes    qui  régnèrent  en   France 
et    en    Allemagne.    Les   uns   répandirent   de 
si    grands     bienfaits     par    foiblesse  ,'    qu'ils 
en   furent    épuisés    et  ne   durent  trouver  que 
des    ingrats  ;     les    autres     ménagèrent    avec 
plus  de  prudence  leurs  dons,  et  Tespérancc 
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qui  leur  attachoit  dc;5  créatures  ,  les  rendoû 

puissans. 

Tandis  que  les  Français  avoient  pour  rois  des 
Charles-le-Simple  ,^  des  Louis  d'Outremer  , 
des  Louis-le-Fainéant^"  ou  des  usurpateurs 
qui  n'étoient  point  avoués  par  la  nation ,  et 
qui  ne  songoient  qu'à  leurs  intérêts  particu- 
liers ,  Conrad  I  fut  placé  sur  le  trône  d' Alle- 
magne ,  par  un  prince  que  les  Allemands  y 
avoient  appelé  par  estime  pour  sa  vertu,  et 
qui  crut  que  son  grand  âge  le  rendoit  peu 
propre  à  être  à  la  tête  de  TEmpire.  Henri,  sur- 
nommé rOiseleur,  lui  succéda,  et  vengea  l'Al- 
lemagne des  affronts  que  lui  avoient  faits  les 
Hongrois  et  d'autres  barbares.  Othon  I,  par 
des  talens  encore  plus  grands  ,  affermit  l'Em- 
pire ,  et  en  se  faisant  craindre  au-dehors ,  se 
fit  respecter  au- dedans. 

Les  provinces  devinrent  le  patrimoine  des 
magistrats  qui  les  régissoient ,  le  gouverne- 
ment féodal  s'établit,  et  les  droits  et  les  devoirs 
respectifs  des  suzerains  et  des  vassaux  furent 
enfin  les  mêmes  en  Allemagne  qu'en  France; 
mais  ces  droits  y  furent  respectés,  et  ces  de- 
voirs plus  régulièrement  observés.  En  éprou- 
vant les  plus  grandes  révolutions ,  les  Allemands 
qui  avoient  été  plus  lents  dans  leurs  démarches , 

conservèrent 
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conserver  par  tradition  un  reste  des  lois  que 
Charlemagne  leur  avoit  données*  Il  subsista 
une  puissance  publique  au  milieu  des  désordres  ' 
de  Tanarchie-  Il  se  tint  encore  des  assemblées 
générales  .de  la  nation;  et  quoique  ces  diètes  » 
toujours  irrégulières  et  souvent  tumultueuses ^ 
fussent  incapables  de  donner  un  seul  intérêt 
à  toute  l'Allemagne ,  de  fixer  d'une  manière 
certaine  les  droits-  et  les  devoirs  de  chaque 
ordre ,  et  d'armer  les  lois  de  la  force  qui  les 
fait  respecter  ,  elles  remédièrent  cependant 
à  plusieurs  maux,  et  réprimèren^ jusqu'à  un 
certain  point  Tactivité  de  l'avarice  et  de  l'am-» 
bition.  Les  nouveautés  .durent .  s'accréditer 
moins  aisément^  une  usurpation  devoit  pa- 
roître  une  usurpation  aux  yeux  des  Allemands 
assemblés,  tandis  quelle  devoit  servir  de  titre 
en  France  pour  en  faire  une  nouvelle.  Lek 
successeurs  de  Charles-lc-Chauve-  n'avoient 
conservé  quelques  foibles  droits  que  sur  leurs  - 
vassaux  immédiats  ;  et  le  nombre  de  ces  vassaux 
étant  très-borné,  il  ne  devoit  subsister  aucune. 
uniformité  dans  les  usages  du  royaume ,  et  par 
conséquent  il  étoit  plus  facile  de  les  violer. 
Il  n'en  fut  pas  de  même  en  Allemagne;  tous 
les  fiefs  conservèrent  leur  immédiateté  à  l'eni* 
pcrcur,  et  la  dignité' impériale  en  fut  plus 
Mably.   Tome  IL  L 
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généralement  respectée.  Leur  égalité  en  dignité 
contribua  à  entretenir  une  certaine  uniformité 
dans  les  droits  et  les  devoirs  de  la  suzerai--^ 
neté  et  du  vàsselage  ;  et  des  coutumes  trop 
variées  et  trop  multipliées  n'invitèrent  point 
à,  la  tyrannie. 

Les  seigneurs  Allemands,  souvent  assem- 
blés dans  leurs  diètes ,  connurent  mieux  leurs 
intérêts  que  les  seigneurs  Frariçais.  Par  la 
raison  même  qu'un  prince  étoit  puissant,  il 
eut  plusieurs  cnfiériiis^  attentifs  à  l'examiner , 
et  ligués  pour  lui  résister.  Malgré  les  divi- 
sions intestines  du  corps  Germanique ,  aucune 
puissance  ne  pouvbit  donc  en  profiter  pour 
prendre  un  certain  ascendant  sur  les  autres, 
et  jctter  les  foridemens  du  pouvoir  arbitraire  , 
sous  prétexte  d*établir  un  meilleur  ordre  et 
une  paix  durable.  Leurs  fiefs,  donnés  à  des 
soldats,  conservèrent  leui*  premier  caractère, 
^ct  ne  passèrent  point  à  bn  sexe  incapable*  de 
faire  la  guerre;  ainsi  une  maison  ne  pouvoit 
point  s'accroître  subitement  par  ses  alliances. 
Enfin ,  quoique  les  empereurs  eussent  beau- 
coup plus  d'autorité  dans  l'Empire  que  les 
premiers  Capétiens  n'en  âvôièrit  en  France  , 
tes  Allemands  n'eurent  rîcn  a  craindre  pour 
U  -  dignité      et     les     prérogatives     de     leurs 
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fiefs  ,  parce   que  la  couronnjc  impériale  etoit 
élective. 

On  voit  dés-lors  combien  les   intérêts  des 
empereurs  et  des  rois  dé  France  étoient  dîffé- 
Tcns  à  regard   de  leur   nation.    Ces  derniers 
dévoient  augmenter  les  prérogatives  du  trône, 
qu'ils  regardoient   comme   leur  propre  bien. 
Ils"  dévoient  se  servir,   ainsi    qu'ils    ont  fait , 
de  tous  les  moyens  et  de  toutes  les  circons-^ 
tances  que  leur  fournissoient  la  fortune ,  leur 
suzeraineté  ,  les   divisions  ,  l'inconsidération  , 
la  légèreté  et  les   autres  vices    des    Français  , 
pour  élever  la  puissance  royale   sur  la  ruine 
des    fiefs.    Les   empereurs  avoicnt  un*  intérêt 
tout  contraire.  Us  dévoient  être  plus  attachés 
à  la    dignité   de   leurs   terres  patrimoniales,, 
qu'aux  prérogatives  d'une  couronne  élective, 
qu'ils  n'étoient/jamais   sûrs  de  placer  «ur  1^ 
tête  de  leurs  fils ,  et  dont  ils  n'auroicnt  étendu 
les  droits  qu'au  préjudice  de  leur  maison.  11 
y  avoit  donc  en  France  une  cause  toujours  sub- 
sistante de  la  décadence  des  seigneuries  ,  et  un 
poids   qui  entraînoit    la  nation   malgré   elle , 
à  une  véritable  monarchie  ,  tandis  qu'en  Alle- 
magne tout  tendbit  au  contraire  à  augmenter 
et  affermir  là   grandeur   des   vassaux.  Il  y  à 
quelquefois  dans  les  états  des  intérêts  déliés 
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et 'cachés  qui^ne  se  font  sentir  qu'aux  esprit* 
accoutumés  à  penser  avec  autant  de  profon- 
deur que  de  sagacité;  rarement  ces  intérêts 
servent  de  règle  à  un  peuple  pour  se  con- 
duire. Mais  ceux  dont  je  parle,  étoient  des 
intérêts  fondés  sur  les  passions  les  plus  fami- 
lières aux  hommes;  et  sans  avoir  la  peine  de 
réfléchir  ,  on  ne  s'en  écarte  jamais.  On  obéit 
alors  sans  effort  à  une  ^espèce  d'instinct  ;  et 
plusieurs  empereurs  travaillèrent  avec  autant 
de  soin  à  dégrader  la  dignité  impériale,  soit 
en  vendant,  soit  en  aliénant  ses  droits  et 
ses  domaines ,  que  les  Capétiens  s'appli  - 
quèrcnt  à  s'enrichir  des  dépouilles  de  leurs 
vassaux. 

Les  empereurs  furent  d'ailleurs  occupés 
d'affaires  trop  importantes  au-  dehors ,  pour 
qu'ils  pussent  penser  de  suitjc  aux  intérêts-  de 
leur  maison,  et  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  l'affermir  sur  le  trône.  Othon  I, 
plus  ambitieux  que  son  père,  ne  s'étant  pas 
contenté  de  la  qualité  de  roi  de  Germanie , 
passa  en  Italie,  où  il  s'étoit  élevé  plusieurs 
tyrans  qui  ravagoient  cette  riche  province  et 
se  disputoient  l'Empire.  Il  les  soumit,  et  unit 
pour  toujours  la  dignité  impériale  à  la 'cou- 
ronne d'AUeraaî^ne.  L'avantage  de  régner  sur 
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Vltalic  ,  qui  fut  contesté  à  ses  successeurs,  et 
qu'ils  se  iRrent  tin  point  d'honneur  de  conserver^ 
les  obligea  souvent  de  sortir  d'Allemagne  pour 
porter  la  guerre  en  Lombardie.  Dés  que  les 
divisions  funestes  du  sacerdoce  et  de  TEmpire 
curent  éclaté ,  les  empereurs ,  méprisés  si  on 
les  sôupçonnoît  d'abandonner  par  tiniidité 
leurs  intérêts ,  ou  attaqués  de  toutes  parts  par 
les  ennemi?  que  leur  suscitoient  les  excom* 
munications  des  papes,  s^ils  formoient  des 
entreprises  dignes  d'eux,  étoient toujours  chan- 
celans  sur  le  trône.  Au  milieu  des  mêmes 
périls ,  les  Capétiens ,  loin  de  songer  à  dé-^ 
truire  la  puissance  de  leurs  vassaux,  n'auroicnt 
pensé  qu'à  se  soutenir  en  se  conciliant  leur 
amitié.  D'autres  besoins  et  d'autres  circons- 
tances âuroietlt  donné  un  autre  cours  aux  af- 
faires. Qu'on  ne  ^oît  donc  pas  étonné  si 
Philippe -le -Hardi  étoit  déjà  un  monarque 
puissant,  et  prêt  à  se  voir  le  législateur  de 
sa  nation,  tandis  que  là  couronne  impériale, 
avilie  au  contraire  et  dégradée,  étoit  offerte 
inutilement  par  les  Allemands  à  des  princes  (3) 
qui  n'osoient  l'accepter. 

Ce  fut  pendant  le  long  interrégne  qui  suî- 
vit  la  mort  de  Frédéric  II,'  que  les  seigneurs 
d'Allemagne ,   accoutumés    aux    troubles    de 
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leurs  guerres  civiles,  aspirèrent  aune  entière 
indépendance,  et  que  leur  go uverçcipent  féo- 
dal devint  absolumcnt^areil  à  celui  des 
Français,  quand  Hugues-Capet  monta  çur.lje 
trône.  Le  serment  des  fiefs  ne  fut  plus  un 
lien  entre  les  différentes  parties  ^t  l'état.  Oa 
ne  voulut  plus  reconnoître  ni  loi  ni  subor- 
dination ;  ranarchîe  pernaettant  tout  à' la  force 
et  à  la  violence  ,  il  dcvoit  s'établir  les  cou- 
tumes et  les  droits  les  plus  bizarres,  et  }.t$ 
plus  monstrueux. 

Rodolphe  de  Hapsbourg  fut  epfin  élevé  ^ 
l'Empire;  Adolphe  de  Nassau  lui  succéda., 
et  eut  pour  successeur  Henri  VII ,  simple^ 
comte  de  Lutzelbourg.  Des  princes  si  peu 
puissans  par  eux-mêmes  ^  loin  d'aspirer  ^ 
gouverner  avec  la  même  autorité  que  leur^ 
prédécesseurs,  n'osoient  pas  même  réclamer 
en  leur  fe.veur  les.  ancienn-es  lois.  On  ne  tint 
plus  de  diète  générale.  Ces.assembjées  se  chan- 
gèrent en  des  conventicules  de  séditieux  ,et 
de  tyraus  ^  et  l'Allemagne  fut  déchirée  dan^ 
çjaacune  de  $'es  provinces  par  des  partis ,  des 
cabales ,  des  factions  et  des  guerres.  Plus 
les  maux  de  rEmpire  étoient  grands .  plus  il 
etoit  vraisemblable  qu'on  n'iroit  point  en  cher- 
cher le  remède  dans  ses  anciennes  constitU- 
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tions ,  ignorées  pour  la  plupart ,  ou  qui  ne 
pouvoientpas  inspirer  de  la  confiance.  L'Al- 
lemagne jievpit   pat\irelieiçejit  ^  njs   sortir   de 
lfc.iiarchie  .qu'en  éta^lisj^nt  son  gouvernement 
sur  des  principes  tout  nouy^aup^;  car  telle  est 
ia  jnap/e  étej:ncUe  des  jbgrnnie^./ que  plus  jl$ 
pont  fatîgi^^  iç.  leur  siti^Aîipti  >  l4u§  ils  cher* 
chent  de^  moyens  tranchais  çt  décisifs  pouf 
la  chauler,;  le. désiéàpoir  porte  alotrs  les  peuples 
ai^-dclà-^U  pV^J'  qu'ils  doivent  se  proposer,  et 
produit  ges   révolutions  /<^ui  Içs   ont  souvçut 
fait  p^çspj.  ci&la  .UUert'ç  fei  ^plus  J|icenciejusc  à 
}a  tyrannie ^la  plus  accablante.,  .^t.  quelquefois 
du  de^^pâsme  le  pluS'  di^r  à  J^  liberté  la  plus 
inquijéte  et  la  plus  jalousie  de  5es  djqits. 

A  fpirc^  d'éprpuyeï^dçs.jpî^Çjûi'S,  l'Etopiffi 
sentit  ^eçi^n  la  nécessité. ■d^.i'pi'ëre  et  de  lai 
§ul>ordinatioji  ;  et  quatid  Charles  JLV  publi» 
flans  une  diète  la  célèbre  cohstit^ution  connue 
éious  lé  cjÇOTL.iiei>vllc  d'or,'Ct;.co.min€nçà  aip^S 
i  défaf ouiiicr .  le  .chao*  ^Gcr0îahîquc.,  i hùc^fiit 
gneurs  Allemands  se  comportèrent  avccuue 
intellijgejijcc  que  a'anjnonçoityoint  la  batjba&ric 
jie  leujs  coutumes ,  scdt  que  régalké  de  leuri 
forcer  beur  dïwmât  Icv  gpût.dpeTégalité  poli- 
tique, jBoit  que  n  étant  point  distribués  ,  comme 
tn  France  ,v,en  différentes  classes,  de  seigneurs 
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subordonnés  les  uns  aux  autres ,  leur  jalousie 
ne  les  portât  pas  à  se  ruiner  mutuellement; 
ils   ne  travaillèrent  ni  à  augmenter  ni  à  dé« 
truire  les  droits  et  les  devoirs  delà  suzerain ^^ 
et  du  vasselage;  ils  ne   furent  occupés  qu^à 
lea   régler.  Pour  prévenir  les  désordres   qui 
paroissent    inévitables    dans    la    constitutioa 
féodale,   ils   eurent  la    sagesse  de  distinguer 
la  liberté  de  lanlrchie ,  qu'il  n'étoit  alors  que 
trop  commun  de  confondre;    et  pour  n'avoir 
point  un  maître  ,  ils  consentirent  d'obéir  à 
des  lois.  Les -dictés  de  TEmpire  recommcn-* 
cèrent,  les  privilèges  de  chaque  seigneur   en 
particulier  furent  sous  la  protection  du  corps 
entier  de  la  nation:'  Un  gouvernement    qùî 
n'avoît  jamais  eu  en'^France  que  des  coutumes 
incertaines  et  flottantes,  acquit  en  Allemagne 
une  certaine  solidité;  il  fut  en  état  de  pourvoir 
à  ses  besoins ,  défaire,  selon  les  circonstances , 
des   réglemens  avantageux ,   et  d'établir   une 
sorte    d'équilibre    ciltrc     renipercutî-et    ses 
vassaux.-  "^  •.•••-.'.; 

Il  est  vrai  que  les  lois  de  l'empire  étoicnt   > 
incapables  *  d'y    entretenir    une    paix    solide  ; 
mais  elles  sufEsôicnt  pour  conserver  aux  fiefs 
tojjte    leur    dignité.    Tant   s'en   faut    que    le 
corps  Germanique  craignît,  après  cette  prc* 
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tnière  réforme ,  d'être  opprimé  par  les  empe^ 
rcurs ,  que  ces  princes  dont  les  prédécesseurs 
avoient  aliéné  où  vendu  tous  l^s  droits  tX 
tous  les  domaines  de  TEmpire,  n*étoient  pas 
même  en  état  de  soutenir  ^leur  dignité ,  s'ilS  . 
ne  possédoient  -de  leur  chef  quelque  riche 
province.  Il  fallait  nécessairement  que  les 
diètes  consentissent  à  payer  des:  contributions 
à  l'empereur ,  ou  n'élevassent  sur  le  trôné 
qu'un  prit^ce  assez  puissant  pour  se  passer 
de  leurs  secours.  ' 

Telle  étbît  la  situation  de  l'Allemagne  à 
la  mort  de  Maximilien  I.  Les  électeurs  sans 
doute  consTÎltèrent  plus  leur  avarice  que  les 
intérêts  de  leur  puissance,  quand  ils  lui  dbn^ 
nerent  pour  successeur  jCharlés- Quint,  dont 
les  forces  i-edôutablcs  à  l'Europe  entière, 
ét6ient  capables  de  rompre  cet  équilibre  àt 
pouvoir  qùi-'faisoit  la  sûreté  de  l'Empiré.  Il 
esV  vrai  qxï*on  £t  juter  à  ce  prince'  une  capi- 
tulation qùt  donrifeit  dés  bornes  certaines 'à 
k  prérogative  impériale,  et  flxoît  les  dfrdîtk 
des  ^^rtib¥^^-àe  TÈmpire.  M'ai* 'qu'en  fattt-îl 
coftéiure-f^Qilè  l*àVaric^  des  électeurs  ne  ïti 
aveugla  pat  intiètémdtit  '  à'ur  <l^  péril  aiiqùeï 
ils  é'expôsoicifti  e4>' qu'ils  furent ' assez  imprU* 
dcns  pour    espérer  que   des   i^crméris  'e^»*u4r 
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traité  seroiçat  une  barrière   sufl&santè  contre 
l'ambition,  la  force    et  les   richesses   de   la 
maison  d'Autriche. 

L'Empire ,  quoique  toujçur?  électif  quant 
fiVL  droit ,  devint  héréditaire  quajit  au  fait  ; 
i^t  c'étoit  déj^  un  ^rand  m^l  pour  la  liberté 
des  yaçsaux  de  l'Empire  ,  que  les:  Allemands 
^'accoujtupiaçsenp  avoir constammciitja  dignité 
impériale  dans  unjç  méçie  m^son.  Si  l'Europe 
eut  encore  .^été  dans  la  même  situatiop  où  elle 
étoit  deux  ou  trois  siècles  auparavant  ;  si 
^chaque  pçuplp  eut  encore' nét^  trop  occupé' de 
je$  désordres  4.oipesaqups  pour  prepdrc  part 
^ux  aJBFaircs  de  se^  voisins  ;  si  resprit  d'ambi-r 
tipn  et  de  conquête  n'euj:  déjà  çomnjiçncé..4 

jier  par  j^!^  Sil^SP^Î^^PR'^  ^?^  ^^^  ligues  .le» 
nrincip^le^  pu^ss^inçes ,  ou  .à  Je#  îççdre  en- 
jieiçffis  en.leurjionjpanjt  d^g  intfrfiç  opposés; 
jsans  doute  qi^t'.Xcs  vassaux  dc^  çmperciir^ 
^utric)iien;5  ?im-oient  eu  ^e  pieipc  sort  quf 
ceux  des  ro^s  jiç  prgLnçe.  Ils  ce  consçrvèyeni 
Ifkâf^f  JSl;;lfis  sriyi^égç^^  ^  l^ftr^  fief3r:jqii4 
E^FfÇ'^  flyp,DQfc^i??ics  -  Quinî  set^^ft  tr^cp  nn 
pjauvf  iç  jpJlan  ;^'agîa9^iÉi^jgfi[e©jj.y  Ge  ^  priiiiçc j  ' 
jtjop  ^jîit^uj ,  î>'eu|  ftgar4'fîi,st  ^-sifuaÂoîj 
jîi  à  celle  jde  ;Sf6  yojyosy.  y<>«l^nt  asservit 
^;la  JFois  l'Empire  et  l'Europe  ,- il .  succombi 
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SOUS  la  grandeur  de  son  projet.  Son  inquiétude 

avertit  les  étrangers  de  secourij  rAÎleniagne , 

et  força  TAllem^gne  à  ciic.rc)ier  4.^9  alliés  et 

des  protecteurs  cjiez  ses  voisins.  S'il  eut  eu 

Tadre^ssc  d'affect.ej:  4?  la  modération  et  de  I9. 

justice ,  d'jèblcpjijr  l'^pipirc  par  un  zèle  afFect^ 

pour    le   Jbieii  j>\ibliç  ,    4'cp   corrompre    le^ 

pjrinces  paf  dçs  .pjrçmesscs    et  des  bienfaits, 

de  les  achetçx  avec  l'or    que  lui  doiinoieat 

les  ^des  ,  et  ^e  les  jpréparer  aijisi  avec  Jicnr 

teur   à  la  .  sjeryitude  ;  s'il    e^t  j^jatté  l'orgiieil 

des  AUemauds  pour  se  servir  de-  leurs  forces 

contre  les  étrangers ,  peut-être  qu'en  rentrant 

victojrieux  en  \j\llemagne  ,  il  ^uroit  pu  sans 

dangçr  y  f^lfih^P  maître.  Il  auroï$  du  moins 

njis  .ses  ^s^if  ce?s^cujr,s  ci?  é)t^t,  d'acquérir  peu  à 

peoi    assep  ,yd^'açtonté    dans    l'Empirç  ,    pour 

^u^stijiuçf  .lyxeryéiiilta^^^^^    m<9i)archie    à-,  son 

ffQuvcrnepejit  feod^J.    .,/     .    * 

^erdin^^pd^  J  ^çt  §^s  dq^scpgdap^;  ne;  Ct^rejit 
pas. assez., ^3.i)il^&pojur  corriger  le  plan-dér 
fectucyx  de  pplitique  que  Çharlf^»T Quint  leur 
^yoit  l?is«p.;^çt  ,tous  les  effQ3;ts,  de  la  maison 
d'A^^ï:içJ^ej>JJfl»rj.^ybj.ugvi^^.  H^mpirev  npnf, 
$çr,vi.  <ju'^*i^Jli|çpiqr  .des.;  gp^rç*  ^rueUçs  „  et 
é  /f*?>^  prjÇndx^  »^u  gouY.cr».cïneot  la  forme 
h,  plu§  ..feiy^^bk 'à'ia  dignité  dçs, différe;ntejj 
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puissances  qui  composent  le  corps  Germa-i 
nique.  A  force  de  borner  les  droits  des  em-< 
pereurs ,  on  en  est  venu  à  regarder  ITEmpire 
comme  leur  supérieur.  Le  prince  étoit  autre- 
fois •  considéré  comme  la  source  et  l'origine 
de  tous  les  fiefs  ,  qui  étoicnt  censée  autaht  de 
portions  détachées  de  son  domaine  :  aujour-» 
d'hui'il  donne  l'investiture  de  ces  mêmes 
fiefs  ,  mais  ce  n'est  plus  en  qualité  de  dona- 
teur ,  c'est  comme  délégué  de  l'Empire ,  à 
qui  ils  appartiennent.  Le  gouvernement  féodal 
d'Allemagne  a  pris  la  forme  la  plus  sage 
dont  il  étoit  susceptible.  Si  on  juge  de  sa 
constitution  relativement  à  l'objet  que  les 
hommes  doivent  se  proposer  en  $e  réunis- 
sant par  les  liens  de  la  société;  si  cet  objet 
est  d'unir  toutes  les  parties  de  la  société 
pour  les  faire  concourir  de  contcirt  à  la  coh-* 
servation  de  la  paix ,  de  l'ordre ,  de  la  liberté^ 
Ide  la  sùbdrdinatioîv  et  dés, lois;  *  sans /don  tcf 
qti'oh  remarquera  des  vîces^-^normcs  dans  le 
gouvernement  Germanique.'  Mais  si  on  re-«' 
'garde  tous  Its  âi^tôbreS  dé  l'Empire  comme 
dëè  'puîssa;ncés'  simple.meht  -  alliées  les  unc^ 
Ides  autres'  par  defs  traités  ,  et  tfiiiés  par  dei 
négociations  continuelles  •  dans  une  espèce 
de  congres  toujours  subsistant ,  on  verra  qu^ 
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des  puissances  libres  et  indépendantes  ne 
pouvoient  pas  prendre  des  mesures  plus 
sages  pour  entretenir  la  paix  entre  elles  ,  et 
prévenir  leur  ruiner 

Fin  du  livre  ^atrièmCn,  '" 
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CHAPITRE     PREMIER. 

Situation  de  la  Finance  à  ravénement  de  Philippe 
de  Valois  au  trône.  — —  État  dans  lequel  ce 
prince  laissa  le  royaume  à  sa  mort. 

Texception  de  rAquîtainc  ,  de  la  Bour- 
gogne ,  de  la  Flandre  et  de  la  Bretagne ,  dont 
les  seigneurs  jouissoicnt  encore  des  préro- 
gatives des  fiefs ,  et  ne  reconnoissoient  dans 
le. roi  qu'un  suzerain  et  non  pas  un  mo- 
narque, on  a  vu  que  quand  Philippe  de  Valois 
monta  sur  le  trône ,  tous  les  appuis  du  gou- 
*  vernement  féodal  étoient  détruits  dans  les 
autres  provinces  du  royaume.  Si  la  foi  donnée 
et  reçue  n'y  étoit  plus   le  seul  lien  qui  unit 


foiblemèrit  lés  membres  de  Tétat  ;  si  les  vas- 
saux ,  devenus  sujets ,  avôierit  vu  changer  la 
nature  dé  leurs  devoirs;  si,  cri  un  mot,  là 
plus  grande  partie  de  la  lîâtion  rcconnois- 
soit  dans  lé  rôî  son  suprême  législateur,  elle 
étoit  cependant  bien  éloignée  du  point  oà 
la  politique  lui  ordonnoit  d'aspirer  ;  je  ne 
dis  pas  pour  goûter  un  bonheur  durable  ; 
maïs  pour  jouir  de  qùélljiie  repos  pat  lé 
secours  et  sous  là  protection  des  lois. 

Les    mœurs  ,    les    préjugés   et  le  caractère 
national  que  Tàncien  gouvernement  âvdit  fait 
naître ,  subsiistoient  encore  dans  les  prbviriceà 
cfù   les    principes    de   Tanarchié    féodale    ht 
subsistoient  plus.  Telle  est  la  force  de  liia- 
bitude  ,    qu'elle    lîous    attache    malgré    nous 
aux  coutumes  mêmes  dont  nous  nous  plai- 
gnons. Les  Français  ,  qui  avoient  vu  anéantir 
siiccessivethént  ces  droits  bizarres  et  insensés 
dont  j'ai    patlé  ,   àvoi'erit    de  la   peine   à   Se 
plier  à  un  nouveau  gouvernement  que  Tin- 
considération  ,   la  légèreté  et  rignôraiicé   de 
leurs    pcrek   avôierit   rendu   «cesSaire.    Sbit 
que  le  prince  lui-rhcme    lïe  fût  pas   encore 
familiarisé  avec    sa  nouvelle  puissance  ,    où 
qu'il  n*oslt  oÔeriser  la  rudesse  indocile  des' 
moctiris  piibliqiics ,  il  patoissôit  plus  attache 
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à    l'ancienne    politique    d'un    suzerain    qu*â 
celle  qu'cxigeoit  sa  nouvelle  qualité  de  légîs* 
lateur.   En    parlant  vaguement  de  la  néces- 
sité de  l'obéissance  ,  sans  avoir  aucune  idée 
raisonnable   sur  la  nature  ^  Tobjet  et   la   fin 
des  lois  ,   la  nation  ne   savoit  pas    obéir   à 
un  monarque  qui  ne  savoit  pas  commander  : 
on   avoit  détruit  l'ancien  gouvernement ,    et 
pour    aflFermir   le  nouveau  ,  il   rcstoit   à  dé- 
truire le   génie  que  les   fiefs  avoient  donné. 
S.    Louis    s'étoit   fait  ,     il   est    vrai  ,    une 
idée   assez  juste  de  la  puissance  législative  ; 
il  croyoit  qu'elle  devoit  au  moins  être  aussi 
utile    aux  •citoyens    soumis    aux    lois    qu'au 
législateur  même  ;   la  plupart  de  ses  établis- 
semens    paroissent  marqués   à  ce    caractère, 
et  c'est  sans  doute  ce  qui  leur  donna  beau- 
coup   de    crédit  ;    mais    ses    successeurs   ne 
pensèrent  pas  avec  la  niêrae   sagesse.   Faute 
4e  génie  ou    d'amour  pour   le   bien   public  , 
ils   n'embrassèrent   point  dans  leurs  vues  le 
corps  entier  de  la  nation ,  et  ne  virent  qu'eux 
dans  l'état.    Ils    imaginèrent  que  le    pouvoir 
de   faire  des  lois   consistoit  a  donner  à  leur 
fantaisie  des   chartes    ou  des  ordres   particu- 
liers.   Leurs    sujets   ne. voyant  rien    de    fixe 
dans  la  législation ,  ni  rien  qui  contribuât  sen- 
siblement 
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fiiblement  à  leur  bonheur  ,  sentirent  seule-»' 
ment  qu'on  tentoit de  le«  asservir,  et  dévoient 
être  conAïuèlfemènt  efFarouehés.  Les  Fran-^ 
çais  ,  qui  lie  retiroient 'presque  'aucun- avan* 
tage  dlavôir  enfin  parn\i  eux  une  puissance 
législative ,  se  roidirenrcontre  les  évcncmens- 
qui ,  si  j-e  puis  parler  air^si  /  les  poussoient 
malgté  eux  à  la  monarchie;  ils  regrettoient 
les  dvçÂts^  ^qu'ils  avoient.  perdus  ,  espéroient  , 
de  les^  recouvrer  ,  e^  na  dévoient  pas  abanr 
donnfet  avec  docilité  ceux  qu'ils  possédaient 
encore*    ♦  -    :    '  ..:•..'   ..'   '!  /  > 

•  Quelque  •  artificieuse  >.  qu'eut  été  .  la  .  polir* 
tique  de  Philippe 4e- Bel  ^.'il  n  avoit  pu  cacher 
son  sÉVari^e  '-tl  ^&on  ambition.  .  Danis  le::m©.'=ï 
ment  •  qu'il  pïîéparoit  '  où'  cDn&omraoîjC:  scjs 
fraudes  ,  sefs  sujets  ne  s'-en  îiperccvoient  pas| 
mais  ils:  vdyoient  cnfin-^  qu'ils  r.avoient,  été 
trompés.  '  Une  défiancç  •.  générale  , s'empara 
<lcs:  espîits^,  :et  :  les  iiiterets  du  p;rinde  et^ 
h  nation;  qiii  auroierit  jdû.  commencer  à  aç 
confondre  ,  restèrent  séparés.  Ses  fils  ,  moius 
adroits  et  aussi^ entreprenans..  que  lui',  sui^ 
vir6?nt-sùon  exemple  ,•: et:-  les»  Français,  ne 
voyant  ^tettsie' législateur  qu'un.maîti'c  coa-*' 
tinueliemetit  "^ôCiupé  -  de  :  sa  fortune*  paTtic^i-» 
iière  ,  continuèrent  .à'  épTOuver  ,  dans  uno 
Mably.  Tome  IL  M  ^, 
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monarchie   incertaine  et  lente   à  rsç  former 
la  plupart  des  désordres  de  l'ancien  gouver- 
nement féodal  qui  ne  suMistpit  plus.» 

Si  >  ces    princes,   en   assemblant   |es   états- 
généraux,  n'eussent  travaillé  qu'à  rapprocher 
et  unir  lés  différens  ordres  de   citoyens  ,   au 
lieu  de  les  diviser  par  des  haines  ;  s'ils  eussent 
'  jété  assez  vertueux  pour  ne  songer  aux  avan- 
tages de  leur  couronne  qu'en  ne  s'.occupanC 
que  .de    l'intérêt  public  ^;    si  du  moins    leurs 
fassions   plus   habiles   avoient  eu   la  ^sagesse 
d'emprunter  le  masque  de  quelques   vertus  : 
sans  doute  que    les  mœurs  des.  François  au- 
Toient   promptement  changé  ^   et  qu!à.  l'^vér 
nen?ent  de  Philipperde-Valois  au    trône  ,    ils 
auroi:ent  déjà  acquis.,  assez   de  lumières  pour 
entrevoir  la  fin  qu'ils  dévoient  se.  proposer , 
et  les  moyens  d'y  parvenir.  Le  clergé,  la  no- 
blesse   et  ie  peuple  ,.   instruits  ^parJà  gêné- 
ïosi'té  du    prince  ,  auraient  bicn^tj; appris  à 
st  faire   des*  sacrifices    réciproques:- chaque 
ordre    auroit    compris    que  ,  pout  ne  pas    se 
plaindre    des   a.utrcs.,   il  falloit    ne  leur  pas 
donner  de  juscès.  sujets  de  plainte. Jbe  clergé 
auroit  vu  sans  inquiétude  la  décadence  d'une 
(1)  autorité  qui  lui  étoit  funeste  ,. puisqu'elle 
était  dangereuse  pour  l'état,  dont  il  faisoit 
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partie.  Les  seigneurs  ,  en  prenant  des  sen- 
timens  de  citoyens  ,  auroient  oublié  peu  à 
peu  les  anciennes  prérogatives  de  leurs  terres; 
et  la  connoissance  d'un  nouveau  bien  aurôit 
tempéré  leur  orgueil ,  leur  avarice  et  leur 
ambition.  Le  tiers  état ,  délivré  de  ses  op- 
presseurs ,  auroit  reconnu  sans  répugnance 
leur  dignité  ,  il  se  seroit  affectionné  à  Tétat 
qu'il  auroit  faif  fleurir.,  he  roi  enfin,  renon- 
çant aux  droits .  bizarres  et  tyranniqucs  de  sa 
souveraineté  ,  auroit  commencé  à  jouir  sans 
effort  des  droits  équitables  et  plus  étendus  de 
sa  royauté. 

Les  Français  ayant  enfin  une  patrie ,  anroienrC 
appris  la'  méthode  de  procéder  dans  la  réforme 
du  gouvernement  :  des  réglemens  d'abord 
grossiers  en  auroient  préparé  de  plus  sages; 
la  nation,  iiîstruite  par  son  expérience  jour- 
nalière ,  se  seroit  élevée  jusqu'à  connoître  les 
rapports  sçcrets  et  déliée  •  par  lesquels  le 
bonheur  particulier  de  chaque  citoyen  est  uni 
au  bonheur  général  de  la  .sx>ciété  ,  et  tous 
les  ressorts  de  l'état  auroient  tendu  ensemble 
à  la  même  fin.  Aia  place  de  ces  chartes  »  4c 
ces  Qrdonnances  ,  tour  à  tour  dictées  par  le  * 
caprice  ,  l'ambition  ,  l'ava'rice  ou  la  crainte  , 
et  qui^ehtretenoient  et  augmentoient  par-tout 

M  a 
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le  trouble  et  la  confusion  ,  nos  pères  auroîent 
eu  des-  loix  générales  et  impartiales  ,  aux- 
quelles ils  auroient  donné  la  force  5  la  majesté 
et  la  stabilité  qui  leur  sont  nécessaires  :  des 
mœurs  portées  à  une  licence  extrême  n** au- 
roient plus  été  en  contradiction  avec  un  gou- 
vernement qui  exigeoit  laplus  grande  docilité, 
et ,  en  conciliant  la  puissance  du  prince  et 
la  liberté  des  sujets  ,  on  eût  tari  la  source 
des  révolutions  dont  la  France  étoit  encore 
menacée. 

L'ignorance  la  plus  barbare  sembla  présider 
dans  les  états-généraux  que  convoquèrent  les 
fils  de  Pliilippe-le-Bel.  Tandis  que  les  trois 
ordres  ,  sans  objet  fixe  ,  sans  vue  suiVie  ,  sans 
règle  constante  ,  flottoient  au  gré  des  événe- 
mens  et  de  leurs  passions  ,  le  prince  ,  qui 
n'ctoit  pas  plus  éclairé  qu'eux  ,  ne  travailloit 
qu'à  diviser  des  forces  dont  il  craignoit  la 
réunion  ,  et  ne  savoit  pas  ensuite  profiter  de 
la  division  qu'il  avoit  fomentée  :  iL  croyoit 
affermir  une  monarchie  naissante,  en  conti- 
nuant d'employer  la  même  politique  et  les 
mêmes  fraudes  dont  ses  prédécesseurs  s'étoient 
'  servis  po,ur  tromper  leurs  vassaux  et  ruiner 
les  prérogatives  de  leurs  fiefs.  De-là  ce  mé- 
lange bizarre  de  despotisme  ,  de  foiblesse  et 
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ic  démarches  contraires  ,  qui  ,  tour  à  tour 
favorable  à  Tindocilité  des  sujets  et  aux  pré-» 
tentions  de  la  couronne,  laissoit  incertain  le 
sort   du  royaume. 

En  effet,  des  princes  jaloux  de  leur  auto- 
rité ,  et  qui  n'aspiroient  qu'à  détruire  l'in- 
dépendance féodale  ,  créoient  cependant  de 
nouveaux  pairs  pour  jouir  (2)  dans  leurs  terres 
des  mêmes  prérogatives  qu'ils  redoutoient 
dans  le  duc  de  Bourgogne  ,  le  duc  d'Aqui- 
taine ,  et  le  comte  de  Flandre  ;  ils  n'étoient 
occupés  qu'à  faire  de  nouvelles  acquisitions  , 
parce  qu'ils  sentoient  que  les  progrés  de  leur 
autorité  dépendoient  des  richesses-  avec'  les- 
quelles ils  pouvoient  acheter  des  créatures  et 
des  soldats  ;  et  ils  abandonnoient  de  riches 
apanages  à  leurs  enfans ,  sans  prévoir  que  la 
couronne  ,  appauvrie  par  cet  abandon  conti- 
nuel de  ses  domaines  ,  seroit  bientôt  dégradée: 
ils  n'imaginoient  pas  même  d'établir  une  sorte 
de  substitution  ,  pour  empêcher  que  ces  apa- 
nages ne  passassent  dans  des  maisons  étran- 
gères et  peut-être   ennemies.   (3) 

Les  progrès  que  la  puissance  royale  avoit 
faits  ,  préparoient  ceux  qu'elle,  vouloit  faire  ; 
et  cependant  il  semble  quelquefois  que  les 
prérogatives    qu'on   lui  a   données  ,  ne   sont 
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encore  que  des  prétentions  chimériques.  Le 
même  prince  qui  ne  doute  point  qu'on  ne 
doive  obéir  religieusement  à  ses  ordres  ,  et 
qui  ,  dans  quelques  occasions  ,  a  agi  er>  mo- 
narque absolu  ,  seroit  encore  réduit  à  promettre 
de.  rétablir  les  coutumes  pratiouées  sous  le 
règne  de  St.  Louis  :  11  renouvelle  les  chartes 
accordées  (4)  dans  la  plus  grande  anarchie 
des  fiefs  ,  et  qui ,  en  autorisant  les  seigneurs 
k  faire  la  guerre  au  roi  même ,  auroient  fait 
revivre  lindépendance  féodale  ,  si  elle  avoit 
pu  subsister.  On  voit  à  la  fois  dans  la  nation 
un  législateur  qui  prétend  que  tout  est  soumis 
à  ses  ordres ,  des  seigneurs  qui  n'avoient  pas 
renoncé  à  leurs  guerres  privées  ,  et  Tordre 
public  si  foible  ,  si  incertain  ,  ou  plutôt  si 
inconnu  ,  que  les  Valois  furent  obligés  de 
donner  des  lettres  de  sauvegarde  ,  et  des  gar-» 
ëiens  particuliers  aux  églises  ,  aux  monastères 
et  aux  communautés  pour  les  défendre  à 
main  .arméo ,  et  les  protéger  contre  leurs 
ennemis. 

Quand  Philippc-le-Bel  avoit  fait  une  loi 
pour  disposer  de  la  régence  de  sCs  états ,  dans 
le  cas  qu'il  maurût  avant,  que  son  successeur 
eût  atteint  l'âge  de  majorité  ,  il  .avoit  cru 
nécessaire  d'en  faire   garantir  rexccution  (5) 
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par  le^  seigneurs  les  plus  considérables ,  preuve 
certaine  qu'il  étoit  peu  persuadé  lui-même  du 
respect  dû-  à  son  pouvoir  ;    et  les  Valois  cu- 
rent encore  recours  à  la  même  méthode  poui: 
donner  quelque  poids    à  leurs   ordonnances 
et    à  leurs    engagemens  :   leurs    sujets  ,    qui 
signoient  leurs  traités  comme  garans  ,  étoient 
autorisés  à  prendre  les  armes  contre  eux,  bu 
du  moins   à  ne  leur  donner   aucun   secours 
s'^ils.  en   violoient    quelque    article  :   et  quel 
nom   peut-on    donner   à  une    administratioa 
qui   suppose   que    tout   e«t  incertain   et  pré-? 
Caire  ?  En  lisant  Thistoire    de   France    sous 
ces  règnes  malheureux  ,  on  croiroit  lire  à  la 
fois  l'histoire  de  deux  peuples  difFérens  ;  c'est 
un  assemblage   monstrueux    de  prétentions  » 
de  coutumes  et  de  droits  opposés ,  qui  s'étei-. 
gnent,  qui  renaissent,  qui  se  succèdent  tour 
à  tour  ,  et  qui,  paroissant   devoir  s'exclure 
mutuellement ,  subsistent  quelquefois  en  même 
temps.  Pendant  que  Charles, V  régnoit  avec 
un  empire  absolu  ,    les    seigtieurs   affectoient 
encore   une  sorte   de   souveraineté  dans  leurs 
terres,  et  les  anciens  préjugés  des  fiefs  osoient 
se  montrer  avec   assez    d'audace  ,    pour   que 
le  parlement  crût  nécessaire  de  rendre  un  arrêt 
(6)  qui  assurât  à  ce  prince  des  prérogatives 
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qu'on  n'avoit  presque  pas   contestées  à  Phï-** 
lippe-le-Hardi. 

•    La  cause  principale  de  ces  contradicUonsr  , 
c'est     que     les     prédécesseurs    de-  Philippe- 
de  -  Valois  ,     en    étendant     ^jurs    droits     et 
leurs    prétentions  ,  n'avoienc  pas  apporté  les 
mêmes  soins  à  mnliipli'-r    leurs    richesses    et 
gouverner  leurs  finances.  Ils  avoietitété  obligés 
de   laisser  leurs    domaines   en  proie   à    leurs, 
ministres  et  à  leurs  officiers  ,   qui  les  auroient 
mal  servis  à  établir  la  monarchie  sur  les  ruines 
des  fiefs  ,    si    leur  zèle   n'avoit  pas   fait   leur 
fortune.    Plus  vains  dVilleurs  qu'ambitieux  , 
ils    s'étoient   livrés    au    luxe  ,    et   avant    que 
d'avoir  affermi  leur   puissance  ,  leur  pauvreté 
lesavoit  forcés  de  faire  des  extorsions  secrètes, 
Ou  de  recourir  à  la  libéralité  de  leurs  sujets  ; 
mais  quelques  prérogatives  qu'ils  eussent  ac- 
quises ,    on  ne    s'étoit    point    accoutumé     à 
les  regarder  comme  les  juges  des    besoins  de 
rétat  j    et   les  arbitres  des  impositions  néces- 
saires pour  y  subvenir.    Plus  Philippe-le-Bei 
et  ses   fils   mirent  d'art  à  tromper   la   nation 
sur  cet  objet  important ,  plus  elle  fut  attentive 
de  son   côté  à  ne  laisser  lever  aucun  impôt, 
sans  que  le  gouvernement  eût  traité  avec  elle. 
Si  ses  franchises  à. cet  égard  étoient  violées» 
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iscs  murmures ,  ou  plutôt  ses  menaces ,  contrai- 
gnoient  le  prince  à  les  rétablir  ;  et  l'autorité 
royale,  ébranlée  par  différentes  secousses,  étoit 
moins  respectée,  ou  perdoit  même  quelques- 
uns  des  droits  auxquels  les  esprits  commen-* 
çoient  à  s'accoutumer.  La  nation  avoit  soin 
de  stipuler  que  tous  ses  dons  étoient  gratuits , 
et  en  ajoutant  que  le  roi  ne  pourroit  en  infé- 
rer aucune  (7  )  prétention  pour  l'avenir',  elle 
se  rendoit  toujours  nécessaire  au  gouverne- 
'ment ,  et  empêçhoit  que  le  pouvoir  arbitraire 
ne  s'affermît. 

Si  Philippe  de  Valois  et  ses  fils  ,  possesseurs 
paisibles  du  royaume  ,  n*avoient  été  exposés  à 
aucun  danger  extraordinaire  de  la  part  des  rois 
d'Angleterre  ,  ils  ne  se  seroient  point  vus  dans 
la  nécessité  de  lasser  la  patience  de  leurs  sujets 
par  des  demandes  de  subsides  trop  fortes  et 
trop  souvent  répétées  ;  n'étant  point  dégradés 
par  leurs  besoins  ,  peut-être  seroient-ils  par- 
venus ,  à  force  d'art  ,  à  établir  arbitrairement 
quelques  médiocres  impôts  ,  qui  n'auroient 
excité  que  de  légères  plaintes  ;  en  tâtant  conti- 
nuellement les  dispositions  de  leurs  sujets,  ea 
avançant  à  propos ,  en  reculant  avec  prudence , 
un  abus  léger  se  seroit  insensiblement  converti 
en  droit'  incontestable  :   toute  l'histoire    de 
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France  est  une  pi«uve  certaine  de  cette  vcrîté. 
Si  Philippe  de  Valois  eût  ménagé  Tavarice  de 
ses  sujets  ,  il  eût  laissé  à  son  soiccesseur  le 
droit  de  suivre  son  exemple  -avec  moins  de 
retenue;  et  quand  le  prince  auroit  enfin  ob- 
tenu peu  à  peu  la  prérogative  importante  de 
décider  à  son  gré  des  impositions  ,  il  lui 
auroit  été  facile  de  dissoudre  ,  pour  ainsi 
dire,  la  nation,  en  ne  convoquant  plus  les 
états- généraux  5^  bientôt  il  auroit  gouverné 
avec  un  empire  absolu,  et  ces  moeurs  ,  ces 
préjugés  ,  ce  caractère  que  les  fiefs  avoîent 
donnés,  et  qui  sembloient  tenir  la  nation  en 
équilibre  entre  la  monarchie  et  le  gouverne- 
ment libre  ,  en  l'exposant  à  des  agitations 
vioSÉites  ,  auroient  eu  le  même  sort  que  les 
coutumes  qui  les  avoient  fait  naître. 

Mais  il  s'en  falloit  bien  que  les  circons- 
tances où  Philippe-de-Valois  se  trouva  ,  lui 
permissent  de  n'être  point  à  charge  à  ses 
sujets.  Après  Texclusipn  des  filles  de  Louis 
Hutin  et  de  Philippe-le-Long  au  trône  ,  le 
sort  de  la  princesse ,  dont  la  veuve  de  Charles-^ 
le-Bel  accoucha  ,  paroissoit  décidé  ;  et  quoi- 
que Philippe-de-Valois  ,  k  la  faveur  de  deux 
exemples  qui  établissoient  la  succession  telle 
(  8  )  qu'elle  est  aujourd'hui ,  eût  fait  sans  peine 
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rcconnoître  ses  droits  ,  Edouard  III ,  un  des 
rois  les  plus  célèbres  >qu'ait  eu  l'Angle  terre  , 
revendiqua  la  France  comme  son  héritage.  Il 
étoit  fils  d  une  fille  de  Philippe-le-Bcl  ,  et  en 
convenant  que  les  princesses  ne  pouvoient 
succéder  à  la  couronne  ,  il  prétendoit  qu'elles 
étoicnt  dépositaiies  d'un  droit  dont  il  ne  leur 
ctoit  pas  permis  de  jouir,  et  qu'elles  le  trans- 
mettoient  à  leurs  enfans  mâles.  On  répondoit 
à  cette  subtilité;  mais  l'ambition  des  rois  se 
sournet-elle  à  des  règles  ,  et  l'Europe  ,  depuis 
long-temps  ,  n'étoit-elle  pas  accoutumé  à  voir 
les  lois  obéir  à  la  force  ?  Les  hostilités  com- 
mencèrent donc  ,  et  la  fortune  favorisa  Edouard, 
ou  plutôt  la  victoire  se  rangea  sous  les  dra- 
peaux d'un  prince  aussi  habile  dans  la  jl&li- 
tique  de  son  diècle  que  grand  capitaine  ,  et  à 
qui  son  ennemi  n'opposoit  qu'un  courago 
aveugle   et  téméraire. 

Philippe  fut  battu  à  Crécy  ,  et  la  perte  de 
Calais  ouvrit  aux  Anglais  les  provinces  les 
plus  importantes  du  royaume.  Ces  succès  , 
dont  nos  historiens  ne  parlent  qu'avec  une 
sorte  de  terreur  ,  paroisSent-dScisifs  ,  quand 
on  ne  fait  attention  qu'aux  désordres  du 
gouvernement  de  France  ;  mais  on  juge  sans 
peine    qu'ils    n'annonçoicnt    point   la  ruine 
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entière  de  Philippe-de-Valois  et  de  sa  nation  ^ 
ni  la  fin  de  la  querelle  allumée  entre  lea 
Français  et  les  Anglais  î  dès  qu'on  se  rap- 
pelle la  manicie  dont  on  faisoit  alors  la 
guerre  ,  et  que  le  gouvernement  d'Angleterre  , 
quoiqwe  moins  vicieux,  que  le  nôtre  ,  avoit 
cependant  de  très- grands  vices.  Le  vainqusur, 
en  eftet  épuisé ,  par  sa  propre  victoire  ,  ne 
fut  pas  en  état  de  profiter  de  ses  avantages  ; 
mais  il  n'en  conçut  pas  des  espérances  moins 
ambitieuses  :  le  vaincu  ,  de  son  côté  ,  espéra 
de  réparer  ses  pertes  et  de  se  venger  ;  et  on 
ne  fit  qu'une  trêve  ,  qui ,  n'offrant  qu'une 
fausse  image  de  la  paix  ,  devoit  perpétuer 
les  maux  de  la  guerre  ,  et  forçoit  Philippe 
à  fatiguer  ,  ou  du  moins  à  éprouver  pen- 
dant long-temps  la  padence  et  l'avarice  de 
ses  sujets. 

Ce  prince  cependant,  plus  haï  que  craint, 
avoit  aliéné ,  par  la  dureté  de  son  gouverne- 
ment, des  esprits  qu'il  auroit  été  d'autant  plus 
nécessaire  de  ne  pas  indisposer ,  que  son 
ennemi  avoit  le  talent  de  gagner  les  cœurs. 
Edouard ,  en  entrant  en  France  ,  avoit  pubHé 
TJine  espèce  (  g  )  de  manisfeste  ,  far  lequel 
.  il  promettoit  aux  Français  de  les  rétablir  dans 
la  jouissance  de  leurs  anciens  privilèges  »  et 
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les  învîtoit  à  recouvrer  les  droits  dont  leurs 
pères   avoient  joui  :   on  ne    se  fia  pas    sans 
doute    aux  promesses  d'un  prince   dont   les 
Anglais  redoutoient  l'ambition  ,  et  plus  puis- 
sant dans  ses  états  que  Philippe  ne  Tétoit  dans 
les  siens  ;    mais    cette   démarche   n'étoit  que 
trop  propre  à   donner  une  nouvelle  force  aux 
mœurs  et  aux   préjugés    des   fiefs.    Tous    les 
ordres  deTétat,  également  opprimés,  ne  purent 
s'empêcher  de  voir   et  de  regretter  ce  qu'ils 
avoient    perdu.    Le   sQuvenir   du   passé,  pro- 
tliiisit  une  sorte  d'inquiétude  sur  TaVenir  ;  ori . 
se   plaignit,    on    murmura  ,    et  on   fut  plus 
indigné  après  la  bataille  de  Crécy  des  chan- 
gemens  que  Philippe  fit  dans  les  monnoies  , 
et  des  nouveaux  impôts  (  10  )  qu'il  établit  sans 
le  consentement  des  états ,    qu'on  ne  Tavoit 
été  de  la  manière  injuste  et  despotique  dont 
il  avoit  fait>  conduire  au  supplice  Olivier  de 
Clisson   et  plusieurs   gentilshommes  Bretons 
et    Normands.    Quelques   seigneurs    embras- 
sèrent les   intérêts^  d'Edouard  ;   et   se   lièrent 
à  lui  ouvertement   ou   en  srecret  ;   les   autres 
virent  sans   chagrin    les    malheurs   de  l'état  ; 
dont  la    situation    annonçoit    quelque    grand 
désastre.    La   nation    entière  ,    qui    peut-^êtrc 
li'^uroit  pas  payé   sans  murmurer    des  vie- 
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effacé;  et  que  tous  les  ordres  de  Tétat,  assez 
malheureux  pour  souhaiter  à  la  fois  un  chan- 
gement^ sembloient  ne  consulter  que  leurs 
passions  ?  Le  règne  de  Philippe-de- Valois  n'est 
pas  l'époque  d'une  révolution ,  mais  il  la  pré- 
pare et  la  rend  nécessaire.  En  effet,  il  étoit 
impossible  que  le  royaume,  engagé  dans  une 
guerre  bien  plus  difficile  à  terminer  que  celles 
qu'il avoit  eues  jusqu'alors,  toujours  accablé 
dé  besoins pressans  ,  et  toujours  dans  Timpuis- 
sance  d'y-subvenir,  respectât uu gouvernement 
qui  tenoit  un  milieu  équivoque  entre  la, mo- 
narchie et  la  police. barbare  des  fiefs,  et  dont 
l'administration  incertaine  ne  fournissoit  au- 
cune ressource  efficace  contre  les  malheurg 
qu  elle  produisoit. 


CHAPITRE 
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C  H  A:PIT  ïl  £     U. 

Règne  du  roi  Jean. ^^^-^.Dà  états  tenus  en  iS55. 
— *— .  Ils  essaient  de  donner  une  nouvelle  forme  au 
gouvernement,  -— —  Examen  de  leur  conduite; 
pourquoi  ils  échouent  dans  leur  entréprise. 

ELLE  étûit  la  malheuireùse   situation   àt 
la  France  lors4uc  Philippe  mourût ,   et  Isûîjsa 
pour  successeur  un  prince,  aé  sans    l^çna;, 
et  qui  n'avoit  que  du  courage.  Jean  ,  que  la 
dureté  de  son  caractère  pprtoit  à  tout  opprimer , 
fut   d'abord   intimidé    pat  ics  murmures  de 
la  nation  et  le  mécontentement  qui  éclatait 
xie  toutes  parts.  U  n'avoit  pas  oublié  que  dans 
des   temps  moins  diflietlîes  ',  et  où  le  gouver- 
nement, n'étoit  point  encore,  décrié    par  les 
disgrâces  qn  il  éprouva  depuis  de  la  part  d^s 
Anglais  ,.spn  père  nayoit  pa*'  tenté  Impuné- 
ment de  lever  des  impôts  ^ailis  consulte^r  los 
états  et  obtenir  leur  consentement.  Il  s'étpit 
fait  des  associatipns  dans  pre^qi:^  tQutçs  l^s 
provinces  pour  s'ppposer  à  cette  entreprise*; 
.la  noblesse  ne  Vétoit  pritéc  à  aucun  t^pé- 
Mably.  Tome  IL  N 
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rament ,  et  tous  les  ordres  de  Tétat  se  ra|>* 
pcloient  avec  complaisance  que  Philippe  , 
effraye  de  Tcspèce  de  révolte  qu'il  avoit  eici-» 
tce  ,  n'en  avoît  prévenu  les  suites  dangereuses 
qu'en  convenant  dans  les  états  de  iSSg , 
qu'il  ne  pouvoit  établir  des  impôts  ni  lever 
des  subsides  sans  Taveu  de  la  nation. 

Pour  ne  pas  s'exposer  aii  même  danger,  le 
roi    Jean    convoqua  «les    états  -  généraux    du 
royaume  ,    et  ils  s'ouvrirent  à  Paris  dans  le 
mois  de  février  (  i  )  de  Tan  i35o.  Sans  doute 
que   cette  assemblée  ne  se  comporta  pas  avec 
la  docilité  que  les  ministres  en  attendoient ; 
on  qu'elle   fit    même    des    plaintes  capables 
d'inquiéter  le  prin<:e  ,   puisqu'il  ne  convoqua 
plus  d'états-généraux  ,  c'est-à-dire  ,  d'assem*- 
tlée   où   se    trouvoient    les    rcprésentans   de 
totites  les  provîntes»  septentrionales  et  méri- 
dionales.   Mafjré    le    besoin    extrême   qu'il 
avoit  d'argent ,   il  eut  recours  pendant  cinq 
ans  à  la  voie  lente  de  traiter  en  particulier 
avec   chaque  bailliage   et   chaque  ville    pour 
en  obtenir  quelque  subside.  Il  y  a  même  appa- 
rence que  ces  négociations  ne  lui -réussîf  eut 
pas  ;   car    il   abusa  ,    de  la    maniè:fe   la  plui 
étrange  ,  du  droit  qui  ne  lui  étpit  pa»  con- 
-  testé  de    changer .  et  d'altérer  les  monnoics. 
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Dans  le  cours  des  quatre  années  suivantes , 
on  vît  le  marc  d'argent  valoir  successivement' 
^4  liv.  ,  5  liv.  6  sous,  i3  lîv.  i5  sous, 
retomber  à  4  liv.  14  sous  ,  remonter  ensuite 
à   12  liv..  ,  et  venir  enfin  jusqu'à    18   liv. 

Cependant  la  trêve  avec  les^Anglais  étoit 
prête  à  expirer  ,  et  les  préparatifs  d'Edouard 
pour  la  guerre  ne  permettoient  pas  de  .tenter 
de  nouvelles  négociations  et  d'espérer  les  pro- 
longations de  la  paix.  Il  falloit  des  fonds 
considérables  pour  assembler  avec  diligence 
une  armée',  et  Jean  fut  contraint  par  la  néces- 
sité à  convoquer  en  i355  les  états-généraux 
de  la  Languedoyl'.à  Paris  ,  tandis  qu'on  assem- 
bloit  au-delà  de  la  Loire  ceux  de  la  Lan- 
guedoc. 

On  avoit  vu  mourir  sur  un  cchafFaud  le 
comte  de  Çuines  et  quelques  autres  seigneurs, 
et  on  les  jugea  innocens  ,  |>arcc  qu'ils  avoient 
été  condamnés  sans  être  jugés.  Le  foi  de 
Navarre  lui-même  ,  dont  on  ne  connoissoit 
pas  alors  la  méchanceté  et  les  vices  ,  étoit 
renfermé  dans  une  prison  sans  avoir  subi  aucun 
jugem'ent  :  de  pareilles  violences  ,  commises 
au  commencement  du  règne  de  Philippe-de- 
Valois  ,  aroierit  jlutôt   excité  de  la  surprise 

que  de  Vindignation  j   répétées  par  son  fils, 
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elles  rendirent  le  gouvernement  odieux.  Cha-» 
cun  craignit  pour  soi  le  même  sort ,  et  la 
crainte  dans  des  hommes  tels  qu'étoient  alors 
les  seigneurs  Français  ,  loin  d'affaisser  Tame  » 
devoit  les  porter  à  la  colère  et  à  la  vengeance. 
La  noblesse  étoit  assez  outragée  pour 
jque  plusieurs  seigneurs  ,  malgré  leurs  idées 
de  chevalerie  et  Tespèce  de  loyauté  dont  iU 
se  piquoient  encore  envers  leur  suzerain , 
reste  du  gouvernement  des  fiefs  ,  eussent 
formé  des  liaisons  secrètes  avec  Edouard. 
Le  clergé,  qui  se  croyoit  ruiné  en.  se  trou- 
vant privé  d'un  superâu  nécessaire  à  son 
luxe  ,  se  plaignoit  amèrement  des  .décimes 
considérables  que  l'avarice  du  gouvernement 
avoit  obtenues  («)  du  pape.  Il  regardoit  son 
autorité  comme  anéantie ,  parce  que  le  prince, 
pour  reconnoître  le  zèle,  du  parlement  à 
étendre  la  prérogative  joyale  ,  lui  permettoît 
de  réprimer  les  entreprises  des  juridictions 
ecclésiastiques ,  de  limiter  leur  compétence  , 
et  d'admettre  même  quelquefois  les  appels 
comme  d'abus.  Le  peuple ,  en  effet ,  plus 
malheureux  que  les  deux  autres  ordres  ,  et 
épuisé  par  les  rapines  du  gouvernement  et 
les  dons  qu'on  lui  ai;rachoit  depuis  cinq  ans, 
trouvoit  mauvais  qu'après  une  longue. trêve, 
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rétat  eût  encore  des  besoins  ,  et  ne  pré-- 
voyoit  qu'avec  indignation  les  nouveaux 
impôts  auxquels  la  guerre  Talloit  encore 
exposer. 

On  se  plaignoit  que  le  prince ,  infidelle 
aux  engagemens  souvent  renouvelés  de.  ses 
prédécesseurs  »  eût  fait .  revivre  des  droiti 
anéantis.  Puisque  les  fiefs  avoient  perdu  les 
prérogatives  Vts  plus  précieuses  et  les  plus 
utiles  aux  vassaux ,  pourquoi  le  roi  conscr- 
voit-il  plusieurs  droits  de  suzeraineté  nés 
dans  la  barbarie ,  et  qui  n'étoient  pas  moins 
contraires  au  bien  public  ?  L'altération  et 
la  variation  des  monnoies  avoient  ruiné  les 
fortunes,  la  confiance  et  le  commerce.  Sans 
avoir  des  idées  exactement  développées  sur 
la  nature  et  les  devoirs  de  la  société  ,  sans 
s'être  fait  un  plan  raisonnable  d'administra- 
tion pour  l'avenir  ,  on  avoit  cette  inquiétude 
vague  dont  un  peuple  est  toujours  agité 
quand  il  est  las  de  sa  situation  ,.  et  que  le 
gouvernement  n'a  ■  pas  la  force  nécessaire 
pojur  le  contenir. 

Philippe  de  Valois  et  ses  prédécesseurs 
avoient  fait  des  progrès  immenses  à  la  faveur 
des  intérêts  difFérens  ,  des  jalousies  et  des 
haines    qui    avoient    divisé    tous    les,  ordres 
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de  rétat  j  mais  la  puissance  rçyale  dcvoît 
éprouvet  à  son  tout  une  secousse  violente  , 
dès  que  le  clergé,  la  noblesse  et  le  peuple 
âuroient  moins  de  motifs  de  se  plaindre  les 
uns  des  autres  que  de  1  administration  du 
roi.*  Ils  parurent  oublier  sous  le  règne  de 
Jean  les  injures  qu'ils  s'étoient  faites.  Leur 
malheur  commun  ne  leur  donna  qu'un-  in- 
térêt ;  et  leur  union  ,  qui  fit  leur  force  ,  les 
auroit  mis  à  portée  de  fixer  enfin  les  prin- 
cipes d'un  gouvernement  incertain  ,  s'ils 
avoient  su  ce  qu'ils  dévoient  désirer. 

Les  états  de  i355  ,  bien  difFérens  de  ce 
qu'ils  avoient  été  jusqu'alors  ,  prétendirent 
que  les  subsides  qu'ils  accordoient  aux  besoins 
du  roi  ,  ne  dévoient  pas  servir  d'instrument 
à  la  ruine  du  royaume.  A  la  prodigalité  du 
gouvernement  la  nation  opposa  son  éco- 
nomie ;  et  quoique  la  difficulté  de  concilier 
'des  vues  si  opposées  semblât  annoncer  la 
conduite  la  plus  emportée  dans  un  siècle 
surtout  où  les  passions  se  montroient  avec 
une  extrême  ^  brutalité  ,  on  se  comporta  avec 
beaucoup  de  modération.  Jean  ,  qui  ne  se 
voyoist  plus  soutenu  par  une  partie  de  la 
nation  contre  l'autre  ,  ne  sentît  que  sa  foi- 
blesse  et  suivit  Us  conseils  qu'elle  lui  donna* 
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Je  le^  remarquerai  avec  plaisir  :  quoique  les 

Français  eussent  à  se  plaiudre  de  Tadminis-* 

tration  de  tous  les  rois  depuis  S.  Louis ,  ils* 

xi'^en  furent  pas  moins  attachés  à  la  maison 

aie  Hugues-Capet.  Les  états  furent  indignés 

qu^Ëdouard  voulût  être  leur  roi  malgré  eux  ; 

et  pour  conserver  la  cpuronne  à  Jean  ,  ^Is 

ordonnèrent  la  levée  de  trente  mille  bomber 

d*armes  qu  ils  soudoieroient.  En  ne  refusant 

rien   de   tout   ce    qui    étoit   nécessaire   pour 

faire    la  '  guerre  avec    succès  ,    ils    voulurent 

être  eux-mêmes  les  ministres  et  les  régisseur^ 

des  finances. 

.On  vit  naître  un  nouvel  ordre  de  choses. 
Les  états  nommèrent  des  commissaires  choisis 
dans  les  trois  classes  des  citoyens  ,  le  clergé , 
la  noblesse  et  le  peuple  ,  qui  les  dévoient 
représenter  après  leur  (3)  séparation ,  et  que 
le  roi  s'obligea  de  consulter  ,  soit  qu'il 
s'agît  de  faire  exécuter  les  conditions  aux- 
quelles on  lui  avoit  accordé  un  subside  » 
soit  qu'il  fût  question  de  traiter  de  la  paix  ^ 
on  dç  conclure  seulement  une  trêve  avec  les 
ennemis.  Les  états  envoyèrent  dans  chaque 
bailliage  trois  députés  pour  veiller  à  ce  qu'il 
ne  fût  fait  aucune  infraction  au  traité  que 
ic  prince  avoit  passé  avec  la  nation  ;  et  ce;i 
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élus  ,  quiétoicttt  jiigcé  dans  rét^ndticr  dtt 
territoire  qm  leur  étoit  assigné  ,  <k  tous  les 
différent  qui  s'y  élîév«roient  au  sujet  de 
Taide  acc^rdét  ^  avoknt  sôus  leurs  ordres  des 
receveurs  chargés  du  rc<:oiivreracfit  des  im* 
positions .  Persônflé  fi'étoit  exempt  dt  cette 
nouvelle  juridiction  ,  et  si  quel«|[ue  rebelle 
tefusoit  de  s'y  sounnettre ,  les  élus  dévoient 
Vajouîner  devant  les  neuf  commissaires  des 
états  qui  résîdoient  dans  la  ^c^pitale,  et  qui, 
•avec  le  titre  de  généraux  ou  de  surintcndans 
des  aides  ,  eurent  une  jurtdicri-çn  sur  tons 
les  bailliages .  de  la  Languedoyl ,  et  lurent 
•chargés  de  la  disposition  de  tous  les  deniers 
"^qui  étoicnt  envoyés  des  provinces  duns  la 
caisse  des  rfeceveuTS  généraux. 

Pour  donner  à  ces  commissaires  une 
autorité  égale  sut  toutes  les  parties  de  la 
finance  ,  et  simplifier  en  même  temps  les 
opérations  d'une  régie  'toujours  trop  com*- 
'plîquée  ,  et  qui  île  pe^ut  jamais  être  trop 
simple  ,  les  états  exigèrent  que  toute  espèce 
de  subsrides  cesseroient ,  et  leurs  délégués 
s'engagèrent  par  serment  de  ne  délivrer  au- 
cune somme  que  pour  la  solde  des  troupes , 
'et  de  n'avoir  aucun  égard  aux  ordres  con- 
traires   à    c^tte    disposition    que    le    conseil 


DE   TRANCK.     LIVRE     V.  toi 

pouTToit  donner  sous  k  nom  du  roi.  S'ils 
Cran9gr€ssoient  ce  règlement  ,  ils  dévoient 
être  destitués  de  leur  office  ,  et  leurs  biens 
répondoient  des  deniers  publics  qui  auroient 
été  employés  contre  l'intention  des  états» 
On  les  autorisa ,  au  cas  de  violence  ou  de 
voie  de  fait ,  '  tant  on  se  défioit  du  roi  et 
de  ses  ministres  ,  à  repousser  la  force  par 
la  force,  et  tout  citoyen  dut  leur  prêter  son 
secours.  Le  roi  convint  que  s'il  n'observort 
pas  religieusement  les  articles  arrêtés  avec 
les  états  ,  ou  n«  faisoit  pas  les  démarches 
nécessaires  pour  les  faire  exécuter  ,  le  sub- 
side qu^on  lui  acc^doit  seroit  supprimé.  Il 
fut  encore  décidé  vque  ,  si  la  guerrfe  finis- 
soit  avant  la  teaaue  des  états  indiqués  pour 
la  5;  André  sudvanfcc  ,  tout  l'argent  qui  se 
tronveroit  entre  les  mains  des  fermiers  géné- 
raux ou  particuliers  des  états  ,  seroit  em- 
ployé à  des  étabiîssemens  utiles  au  public. 

Ces  réglemens  auroient  peut  -  être  suffi 
pour  établir  les  droits  de  la  nation ,  et 
donner  une  forme  ci^nstamte  à  Tadministra- 
tion  des  finances  ,  quand  Philippe  -  le  -  Bel 
convoqua  les  états  pour^  la  première  [bis. 
Malgré  son  ambition.,  ce  prince  n'avoit  pas 
4c  îfon    poitvoir  la  même   idée   que   le .  roi 
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Jean  avoit  da  sien.  Aucun  ;tcte  de  la  nation 
n'avoit  encore  reconnu  son  autorité  légis- 
lative ;  il  ne  faisoit  ,  en  quelque  sorte  ^ 
qu  essayer  ses  forces  et  ses  prétentions  ,  tî 
on  lui  obéissoit  plutôt  parce  qu'il  étoit  le 
plus  fort,  et  qu'à  la  force  il  joignoit  l'adresse» 
que  parce  qu'on  le  crut  en  droit  de  faire 
des  lois.  Ce  n  est  que  sous  ses  fils ,  et  peut^ 
être  même  sous  le  règne  de  Philippe-de-« 
Valois,  que  des  états  dont  nous  avons  perdu 
les  actes  ,  reconnurent  (4)  ou  déposèrent  le 
pouvoir  de  la  législation  dans  les  mainsS  du 
roi.  Il  est  du  moins  certain  que  cette  grando 
prérogative,  dont  Philippc-le-Bel  ne  jouissoit 
que  dune  manière  équivoque  et  précaire , 
n'étoit  plus  contestée  au  roi  Jean  ,  et  que 
les  états  de  i355  ,  qui  n'étoient  point  dis- 
posés à  se  relâcher  de  leurs  droits ,  avouoient 
comme  un  principe  incontestable  que  le  roi 
seul  pouvoit  faire  des  lois.  D'ailleurs  »  on 
sait  que  ce  n'est  quavec  une  extrême  cir- 
conspection que  Philippe  -  le  -  Bel ,  gêné  de 
tous  côtés  par  les  privilèges  de  la  noblesse, 
les  immunités  du  clergé  et  les  chartes  des 
.  corçmunp ,  osoit  tenter  de  lever  quelques 
taxes  hors  des  terres  de  son  domaine. 

Ce    prince    auroit   reçu    avec    reconnois^* 
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saTice  des  conditions  qui  dévoient  paroîtrc 
révoltantes  à  Torgueil  du  roi  Jean  ,  qui , 
€11  qualité  de  législateur,  croyoit  avoir  droit 
de  ne  consulter  que  ses  intérêts  particuliers 
et*  de  n'observer  •  aucune  règle  :  telle  étoit 
alors  la  doctrine  commune  des  juriscon- 
sultes sur  la  nature  de  la  puissance  légis- 
lative ,  et  peut-être  que  cette  doctrine  n'est 
pas  encore  tombée  dans  le  mépris  qu'elle 
mérite.  Jean,  enhardi  par  les  entreprises  des 
derniers  rois  qui  avoient  quelquefois  réussi 
à  lever  des  impôts  sans  le  consentement 
des  états  ,  et  gâté  par  les  flatteries  et  le 
luxe  de  sa  cour  ,  croyoit  de  bonne  foi  tout 
ce  que  ses  painistres  et  le  parlement  lui 
disoient  de  son  autorité  et  de  l'origine  des 
fiefs.  Il  étoit  persuadé  que  ses  sujets ,  tenant 
leur  fortune  de  la  libéralité  seule  de  ses 
ancêtres ,  ne  dévoient  rien  refuser  à  ses  pas- 
sions. Il  regardoit  déjà  leurs  privilèges  comme 
autant  d'abus  ;  ces  clauses,  toujours  répétées» 
par  lesquelles  les  trois  ordres  du  royaume 
faisoient  reconnoître  leurs  franchises  à  la 
concession  de  chaque  subside  »  ne  parois- 
soient  à  ce  prince  que  de  vaines  forma- 
lités ,  et  des  monumens  honteux  de  l'inso- 
lence de  ses  sujets   Qa  de  ^a  foiblessc  ^   et 
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il  devoit  recevoir  comme  une  injure  les  con- 
ditions que  les  états  lui  avoicnt  imposées. 

99  Sirt^,  devoit  dire  rassemblée  de  la  nation  , 
îl  est  temps  enfin,  qu'instruits  de  nos  véri- 
tables intérêts  par  nos  calamités ,  nous  re- 
noncions aux  préjugés  inhumains  et  insensés 
que  nous  a  donnés  le  gouvernement  des 
fiefs.  Pourquoi  rechercher  l'origine  de  nos 
droits  ^ans  des  coutumes  barbares  qui  ont 
rendu  nos  pères  malheureux  ?  Ce  sont  les 
lois  de  la  nature  que  nous  devons  réclamer , 
si  nous  voulons  être  heureux.  Nous  vou- 
lons que  vous  le  soy,ez ,  et  vous  voulez  , 
sans  doute  ,  que  nous  .  le  soyons  ;  mais 
comment  parviendrons-nous  à  cette  firi ,  si 
nous  prétendons  tous  faire  notre  bonheur 
les  Ws  aux  dépens  des  autres  ?  Dès  que 
la  nature ,  en  chargeant  les  hommes  d^ 
besoins  ,  les  a  destinés  à  vivre  en  société  , 
elle  leur  a  fait  une  loi  de  se  rendre  des 
services  réciproques  :  prêtons  -  nous  donc 
mutuellement  une  lùain  secourable.  La  nature 
est-eile  la  marâtre  de  votre  peuple  pour  le 
condamner  à  être  sacrifié  à  vos  passions  ?  Si 
elle  ne  vous  a  pas  donné  une  intelligence 
supérieure  à  la  nôtre  ,  si  elle  a  placé  dans 
votre   cœur   le  germe  des   mêmes   vices   que 
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glatis  les  nôtres  ,  pourquoi  prétendrie^-vous 
qu'utile  vous  accorde  le  droit  de  nous  gou- 
verner arbitrairement  ? 

Quelque  grand  que  vous  soyez ,  vous  n'avez 
comme  homme  que  les  besoins  d'un  homme , 
et  ces  besoins  sont  si  bornés  ,  qu'ils  ne  seront 
jamais  à  charge  à  votre  peuple.  Gommé  roi , 
vous  n'avez  que  les  besoins  de  Fétat  ,  c'est- 
à-dire.  Sire  ,  que  vous,  pour  être  heureux 
sur  le  trône  ,  vous  avez  besoin  de  nous  rendre 
heureux  parla  justice  de  votre  administration-, 
et  de  nous  défendre  par  la  force  de  vos  armes 
contre  les  étrangers  qu^.  tenteroient  de  trou- 
bler notre  bonheur.  Votre  fortune  ,  comme 
homme,  ^st  immense  ;  considérez  vos  dqmaines, 
vous  devez  en  être  satisfait.  Votre  fortune  , 
comme  roi ,  vous  paraît  médiocre  ,  t^ous  voulez 
l'agrandir,  vous  aspirez  à  un  pouvoir  absolu» 
Mais  songez  ,  Sire  ,  qu'il  importe  au  prince 
que  nous  conservions  notre  fortune  de  citoyens.  '' 
Si  vous  parveniez  à  nous  rendre  esclaves  :, 
vous  perdriez  la  plus  grande  partie  de  vos 
forces.  Au  Heu  de  vouloir  réunir  en  votre 
main  toiites  les  branches  de  la  souveraineté  -, 
craignez  de  vous  ruiner ,  en  vous  mettant 
dans  la  nécessité  fatale  de  ne  pouvoir  pluis 
rcpipUr.  les;  devoirs   déjà  trop   multipliés   de 
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votre  royauté.  Des  êtres  raisonnables  con- 
noissent  la  nécessité  des  lois  ,  ils  les  aiment, 
s'ils  les  ont  faites  ;  mais  ils  les  craignent  et 
les  haïssent  ,  si  on  les  leur  impose  comme 
un  joug.  Ayant  besoin  ,  pour  aflFermir  votre 
fortune ,  de  faire  des  citoyens  qui  concourent 
à  vous  rendre  puissant  par  leurs  bras  et  leurs 
richesses  ,  craignez  de  leur  donner  des  soup- 
çons et  des  haines  qui  sépareroient  leurs  in- 
térêts des  vôtres.  Qnt  vous  importe  de  nous 
arracher  des  tributs ,  de  ruiner  le  re^te  de  nos 
immujiités  ,  et  de  disposer  de  nous  par  des 
ordres  absolus  ,  si  la  crainte  glace  nos  cœurs  » 
ou  si  la.  haine   les    éloigjioit  de  vous  ? 

Il  y  a  eu  un  temps  où  nos  ancêtres ,  tou- 
jours divisés  et  ennemis  ,  étoient  trop  barbares 
pour  que  les  lois  pussent  s'établir  parmi  eux, 
s'il  ne  s*élevoit  une  puissance  considérable  , 
qui ,  en  se  faisant  craindre ,  commençât  à 
leur  faire  connoître  le  prix  de  la  justice,  de 
l'ordre  et  de  la  subordination.  Grâces,  cter- 
nellea  soient  reudues  à  vos  père§  qui  ont 
détruit  cet'afFrcux  gouvernement  qui  ne  con- 
jioissoit  que  les  excès  du  despotisme  et  de 
l'anarchie  !  mais  n'auroient  •  ils  détruit  les 
tyrans  que  pour  s'emparer  de  leurs  d  Ipduillcs? 
Vouloientriis  nous  soumettre  à  une  règle ,  et 
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«l'oeil  rcconnoîtrc  eux-mêmes  aucune  ?  Ne  vou- 
loicnt-ils  que  reproduire  sous  une  autre  forme 
des  vices  qu'ils  feignoient  de  vouloir  détruire?      ' 
Pour  mériter  notre   reconnoissance ,  ils  dé- 
voient rendre  à  la  nation  les  droits  impres- 
criptibles que  la  nature  a  donnés  à  tous  les 
liomm^s.PuisquelaFrance,pcuplécdecitoyens, 
xi*cst  plus  déchirée  ,  ni   avilie  par  ces  tyrans 
et  ces  esclaves  qui  là  deshonoroient ,  puisque 
toutes  les  parties  de  ce  grand  corps  commen- 
cent  à  se  rapprocher  sous  vos  '  auspices  ,   et 
ne  sont  plus  ennemis,  ne  formons  enfin  qu'une 
grande  famille.  Il  nous  importe  également  à 
vous  et  à  nous  de  n'être  plus  le  jouet  de  la 
fortune   et  de  nos  passions.  Voyez  qu'elle  a 
été  la  condition  déplorable  de  vos  prédéces- 
«eurs  et  de  rtûs  pères,  Deux  de  nos  rois  n'ont 
pas  joui  de  suite  de  la  même  puissance  :  tantôt 
poussés  ,  tantôt  retardés  par  les  événemens  , 
leurs  lois  suspectes  n'ont  acquis  qu'une  mé» 
xliocre   autorité,    et  les   coutumes  qui   nous, 
gouvernent  encore  ,  n'en  sont  que  plus  incer-» 
taînes.  Aucuns  droits    n'étant  fixés,   les  pré*-» 
tentions  les  plus  contraires  subsistent  à  la  fois. 
Mous  sommes  obligés  de  nous  craindre  ,  de 
^'0\xs  précautionner  les  uns  ccmtre  le^  autres', 
et  l'ilarmc  qui  est  répandue- dao«  les  familles , 
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cxnpcche   que  le    royaume   ne  puisse  réunir 
SCS   forces. 

Établissons  enfin   sur  des    principes  fixes  , 
un  gouvernement  qui  n'a  encore  été  soumis 
àaucune  règle»  Mais  quand  nous  rejottons  loin 
de    nous    toute  pensée   d'anarchie  ,   ne   vous 
livrez'  pas  à  des  idées  de  pouvoir  arbitraire. 
On   vous   trompe,  sire  ,    sur'  vos   bçsoin^  et 
vos  intérêts  ,  si   on  vous  présente  l'arrange- 
ment que  nous  venons  de  faire  dans  les  finances 
comme  un  attentat  contre  votre  autorité.   Si 
les   états    avoient  établi  ,    sous    le   règne  de 
Philippe-lc-Bel ,  les  règles  prudentes  auxquelles 
nous  venons    de   nous  assujettir,    vos  sujets 
seroient  heureux  aujour<i'hui,    et  nous  naur 
jions  pas  entendu  les  plaintes  que  vous  av^ 
faites  sur  Tétat    déplorable  de   votre  trésor  , 
quoique  toutçs   nos  richesses  y  aient  été  en- 
glouties ;  de    combien    d'inquiétudes   arâèrcs 
vous  seriez  délivré  ,  et  le  peuple  ,  qui  ne  serait 
point  épuisé    par  les  tributs   qu'il   a  payés  i 
la  prodigalité  inconsidérée  de  vos  pèyes  ^  ©u 
plutôt  à  l'avarice  de  leurs  ministres,,  vous  oii- 
vriroit  des  ressources  immenses   contre  l'.çRr- 
nemi  qui   ose  vous  disputer,  vos  droits  .et  ,k3 
«nôtres;  Ce  que  vous  souhaitez  sans  doute <{uc 
hs  étatsprécédebs:  cuisent  fait ,  nous  le  faisons 

aujourd'hui, 
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aujourd'hui,  et  puisque  vos  succjesseurs  doi-. 
vent  nous  bénir  un  jour  en  trouvant  un  état 
florissant,  comment  pourriez-vous  vous  regar- 
der aujourd  hui  comme  des  sujets  infidelles 
et  révoltés ,  qui  attentent  aux  droits  de  votre 
couronne  ? 

Entre  le  roi  et  la  nation  ,  qui  rie  doivent 
avoir  qu'un  même  intérêt,  et  dont  le  devoir 
est  de  donner  aux  lois  une  autorité  supérieure 
à  celle  du  prince ,  il  s'est  élevé  des  hommes 
qui  les  ont  divisés  ;  ils  ont  feint  de  vous 
servir  ,  et  pour  vous  rendre  plus  grand ,  vous 
élevant  au-dessus  des  lois,  ils  ont  fait  delà 
royauté  une  charge  qui  n'est  plus  propor- 
tionnée aux  forces  de  1  humanité  ;  ils  vous 
ont  accablé  ,dans  Tespérancc  de  s'emparer  de 
votre  puissance  ,  sous  prétexte  de  vous  sou- 
lager. Votre  trésor  et  ne  s  fortunes  particu- 
lières sont  également  .épuisés,  tandis  quç 
nos  ennemis ,  qui  sont  les  vôtres*,  ont  accu- 
'muli  dans  leuts  maisons  des  richesses  scan- 
daleuses. Ils  tremblent  ,  sire  ,  en  prévoyant 
la  félicité  publique,  et  ne  doutez  point  que 
leur  avarice  et  leur  ambition  trompées  ne 
vomissent  contre  nous  les  plus  noires  ca- 
lomnies. 

Daignez,  sire,  daignez  faire  attention  quç 
Mably.   tome  II.  ♦-  O 
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les  discours  de  ces   flatteurs  ,  qui  vous  tra- 
hissent en  ne  mettant  aucune  borne  aux  droits 
de  votre  couronne  ,  ne  s*adressent  qu'à  vos 
passions.    Ils  voudroient   faire  agir  en    leur 
faveur  votre  avarice ,  votre  ambition  et  votre 
orgueil  ;  mais  ces  passions  sont-elles  destinées 
à  faire  votre  bonheur  et  celui  de   la   société 
qui  veut  vous  obéir  ?  Par  les  maux  qu'elles 
ont  déjà  produits,  jugez  de  ceux  qu'elles  pro- 
duiront encore.  Que  vous  disent,  au  contraire, 
les    états  ?    qu'ils    veulent    que   vous    soyez 
heureux,  mais  que  le  bonheur  ne  se  trouve 
que   dans  l'ordre   et  sous  l'empire    des   lois. 
Ils    veulent  diminuer  vos    devoirs  pour    que 
vous  ayez    la   satisfaction  de  les  'remplir  ;  ils 
vous  représentent   que   la  nation  elle  -  même 
est  je  ministre  naturel   et  le  coopérateur   du 
prince  ,  parce  que  vous  n'êtes  pas  un  être  in- 
fini et  que  noua  ne  sommes  pas  des  brutes  ; 
nous  voulons  être  vos  économes  ,  pour   que 
vous  soyez    toujours    riche  :    que  deviendra 
votre    fortune  ,    si  le    royaume,  déjà   épuisé 
sous  l'administration  dévorante  des  passions  , 
et  qui  suffit  à  peine  à  vos  besoins  ordinaires  , 
ne  peut   enfin  vous   offrir   aucune  ressource 
dans    ces    circonstances    extraordinaires    qui 
menacent    quelquefois   les    empires  les   plus 
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affermis ,   et  que  la  prudence  nous  ordonne 
de  prévoir  ? 

Notre  objet .  en  ménageant  la  fortune  et  la 
liberté  des  citoyens,  est  de  leur  donner  une 
patrie ,  et  de  les  affectionner  à  votre  personne 
et  à  votre  service  :  après  tant  d  eiLpériences 
de  la  force  et  des  erreurs  des  passions  «  seroit* 
ce  un  crime  que  de  nous  défier  de  la  fiagilité 
humaine  ?  Nous   voulons  vous  aimer ,  nous 
vouions   vous  servir   ;    mais  pourrons-  nous 
obéir  à  ce  sentiment,  dans  la  misère  et  Top- 
pression  ?  Le  citoyen  heureux  vous  sacrifiera 
sa  fortune  et  sa  vie ,  mais  le  sujet  malheureux 
troublera  letat  par  ses  murmures  ,  no  vous 
servira  pas,  et  peut-être  aimera  vos  ennemis. 
Suffit-il ,  pour  faire  fleurir  le  royaume ,  d'op- 
poser une  armée  aux  Anglais?  non  sans  doute  ; 
puisque  nous  avons  parmi  nous  un  ennemi 
plus  redoutable  qu  eux  ,  et  c'est  un  gouverne- 
ment sans  principe  et  sans  règle.  Nous  élevons 
autour  de  vous  un  rempart  contre  les  passions 
de  vos  courtisans  et  contre  les  vôtres  :  si  vous 
regardez  ce  bienfait  comme  un  crime  ,  quels 
soupçons    et    quelles   alarmes    ne  répander- 
vous  pas  dans  nos  esprits  ?  Nous  voudrions 
placer  à  côté  de  vous  sur  le  trône  ,  la   pré- 
voyance, réconomic  ,  la  justice  et  la  modé- 

O  SI 
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ration  ;    vos    flatteurs    préféreroicnt  d'y   voir 
leurs  passions  ;  et  si  vous  pensez  comme  eux» 
devons-nous  trahir  vos   intérêts  ,  les   intérêts 
de  votre  maison  et  les  nôtres  ,  en  nous  abau- 
donnant  inconsidérément  à  votre  conduite  ?  »f 
Il  s'en  falloit  bien  que  Tignorancc  où  nos 
pères   étoient  plongés  ,   leur  permît  de    rap- 
procher ainsi  et  de  concilier  les  intérêts  du  roi 
et  de  la  nation  :  aussi  la  France  étoit  destinée 
à  éprouver  encore  une  longue   suite  de  cala- 
mités et  de  révolutions.   Les  états  ,  bornés  à 
défendre  leur  fortune   domestique   contre  les 
entreprises   du  gouvernement  ,  ne  firent  que 
marquer  d'une  manière  plus  frappante  la  ligne 
de  séparation  ,   entre  des  intérêts  depuis  trop 
Jong-temps  séparés  ;    et    par  cette  conduite  , 
ils   détruisoient  d'une   main    l'ouvrage    qu'ils 
vouloient  élever  de  l'autre.  Dès  que  les  états 
ctoient   convaincus  que  le   roi  Jean  ne   leur 
pardonnerait  jamais  l'audace  de  marquer  des 
limites  à  son   autorité  ,    et    de  le  réduire  aux 
revenus    de   ses  domaines,  ils    dévoient  s  at- 
tendre à  son  ressentiment,  cakuler  les  forces 
avec  lesquelles  ils  lui   résisteroient ,  et  mul- 
tiplier par  conséquent   les    moyens    pour  le 
scu  nettre  irrévocablement  à  la  loi  qu'on  lui 
avoxt  imposée. 
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Pour  donner  aux  états  la  stabilité  sans  la* 
quelle  ils  ne  pouvoicnt  tout  au  plus  produire 
qu'un  bien  passager,  suffisoit-il  dans  ces  cir- 
constances de  convenir  simplement  qu'ils  $'as-* 
scmblcroient  à  la  Saint-André  pour  délibérer 
sur  les  besoins  du  royaume  ?  Il  falloit  demander 
au  roi  une  loi  générale  et  perpétuelle  ,  qui  or- 
donnât que  ces  assemblées  ,  devenues  un 
ressort  désormais  nécessaire  de  l'administra- 
tion  ,  se  tiendroient  tous  les  ans  dans  un  tempg 
et  dans  un  lieu  déterminé  j  et  que  les  députés 
des  trois  ordres  s'y  rendroient  ,  sans  avoir 
eu  besoin  d'une  convocation  particulière  ;  il 
falloit  ne  plus  souffrir  la  séparation  des  états 
en  Languedoyl  et  en  Languedoc  ;  en  effet  , 
toute  la  nation  réunie  en  une  seule  assemblée 
auroit  opposé  une  force  plus  considérable  à 
ses  ennemis. 

On  convint  que  si  les  états  -  prochains  re»- 
fusoient  au  roi  Us  subsides  qui  lui  étoient 
(5)  nécessaires,  il  rentreroit ,  à  l'exccptioii 
du  droit  de  prises  ^  qui  étoit  supprimé  pour 
toujours  ,  dans  la  jouissance  de  tous  les  autres 
droits  auxquels  il  renonçoit  :  il  est  difficile 
de  concevoir  les  motifs  d'une  pareille  dispo- 
sition ,  dont  les  termes  étoient  équivoques» 
^'t  par   laquelle  les    états   sembloient   se    dé- 
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pouiller  du  privilège  qu'ils  vcnoient  de  s'at- 
tribuer ,  de  réformer  les  abus  et  de  juger  des 
besoins  du  royaume.  On  sentoit  les  incon- 
véniens  des  coutumes  et  des  droits  établis 
pendantlabarbarie  des  fiefs;  on  en  est  accablé; 
pourquoi  donc  ne  fait-on  qu'une  loi  condi- 
tionnelle ?  Pourquoi  ne  cherche-t-on  pas  à 
les  proscrire  irrévocablement  ?  Par  cette  con- 
duite inconsidérée  ,  Les  esprits  n'étoient  point 
rassurés  sur  l'avenir,  et  les  citoyens  n'osoient 
concevoir  aucune  espérance  raisonnable  ,  ni 
former  des  projets  salutaires.  Les  maux  du 
royaume  n'étoient  que  suspendus ,  et  il  étoit 
menacé  de  retomber  dans  le  chaos  d'où  il 
vouloit  sortir  ;  ou  pliitôt  il  n'en  étoit  point 
sorti.  Le  conseil  du  prince,  gêné  seulement 
pour  un  temps  passager  ,  ne  désespéroit  pas 
de  reprendre  sa  première  autorité  ;  par  consé- 
quent, il  conservoit  ses  principes  en  feignant 
d'y  renoncer  ;  et  tous  ceux  qui  prévoyoient 
la  décadence  nécessaire  du  nouveau  pouvoir 
des  états  dévoient  travailler  à  la  hâter. 

Cet  art  de  faire  le  bien  lentement  et  par 
degrés ,  de  ne  point  franchir  brusquement  les 
intervalles  que  nous  sommes  condamnés  à 
parcourir  avec  patience  ;  cet  art  d'affermir  le 
gouvernement  qui  est  Tappui  et  la  base  des 
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lois  ,  avant  que  de  faire  des  réglemens  par- 
ticuliers pour  réprimer  quelques  abus  ou  pro- 
duire quelque  bien^  scra-t-il  éternellement 
ignoré  des  hommes  ?  Les  états  ne  s'occupoient 
que  des  moyens  de  payer  les  plus  légère|i 
contributions  qu'il  leur  seroit  possible ,  ou 
d'arrêter  le  cours  de  quelques  injustices.;  et 
ils  ne  voyoient  pas  qu'en  irritant  le  conseil 
sans  lui  lier  les  mains,  ils  augmei^toient  ses 
forces ,  çt  préparoient  par  conséquent  leur 
ruine.  Ils  étendoient  leur  administration  sans 
s'apercevoir  qu'il*  y  a  une  grande  différence 
entre  une  autorité  étendue  et  une  autorité 
solidement  affermie;^ l'une  ordinairement  est 
bientôt  méprisée ,  et  l'autre  est  de  jour  en 
jour  plus  respectée. 

Dans  un  temps  de  barbarie ,  où  la  force  étoit 
considérée  comme  le  premier  des  droits ,  pou- 
voit-on  se  flatter  de  disposer  réellement  des 
finances  ,  quand  on  n'avoit  aucune  juridiction 
ni  aucune  autorité  sur  les  milices  ?  Il  n'au-^ 
roit  pas  été.  surprenant  dans  le  quatorzième 
siècle,  qu'un  prince  eût  dit  à  ses  soldats, 
dont  il  étoit  le  maître  absolu  :  u  vous  êtes 
braves ,  vous  êtes  armés ,  vous  êtes  exercés 
à  la  guerre ,  pourquoi  souffrez-vous  donc  que 
des   citoyens   oisifs ,    et   que    vous  défendez 
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contre  leurs  ennemis ,  payent  à  leur  gré  vos 
services?  Répandrez-vous  votre  sang' pour  des 
ingrats?  Leur  avarice  met  des  entraves  à  ma 
libéralité;  apprenez-leur  à  obéir,  si  vous  you- 
^z  que  votre  chef  vous  récompense  d'une 
manière  digne  de  vous  et  de  lui,  et  que 
votre  fortune  ne  dépende  que  de  votre  cou- 
lage. Si  un  roi  de  France  pouvoit  tenir  ce 
langage  à  ses  troupes  mcicénaires ,  sufiisoit- 
51  que  les  généraux  et  les  élus  des  aides  fussent 
chargés  de  passer  les  troupes  en  revue ,  et 
de  leur  payer  leur  solde  ?  Pour  affermir  so- 
lidement la  nouvelle  administration,  n'eût-il 
pas  fallu  lier  les  milices  par  un  serment,  les 
attacher,  plutôt  à  la  patrie  qu'au  prince  ,  et 
imaginer, en  unmot,  quelques moyenspour faire 
penser  les  soldats  en  citoyens?  Si  le  roi  Jean 
et  son  fils  ne  subjuguèrent  pas  leurs  sujets  les 
armes  à  la  main,  la  guerre  qu'ils  soutènement 
contre  les  Anglois  s'y  opposa;  et  d'ailleurs, 
les  fautes  multipliées  des  états  avoient  laissé 
à  ces  princes  d'autres  voies  plus  douces  pour 
rétablir  leur  pouvoir;  mais  Charles  V,  lassé 
de  Fobstination  des  Parisiens  à  lui  refuser 
des  secours  inutiles,  ne  les  traita-t-il  pas  en 
peuple   révolté  ?, 

Je  m'arrête  à  regret  sur  ces  temps  malheu* 
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reux  'qui  préparoient  les  plus  funestes  divi- 
sions. Je  jeiteroîs  un  voile  épais  sur  les 
erreurs  de  nos  pères,  s'il  n'importoit  à  leur 
postérité  de  les  cônnoître,  et'deh  développer 
les  causes  pour  ne  pas  retomber  dans  les 
mêmes  malheurs.  Je  me  suis  imposé  la  tâche 
pénible  d'étudier  les  mœurs  et  les  préjugés 
qui  ont  presque  été  -la  seule  règle  de  ootrç 
nation  ;  je  dois  suivre ,  dans  Jes  différente* 
conjonctures 'où  die  s'est  trouvée,  la  trace  de 
Tesprit  qui  les  faisoit  agir;  et  toute  Thistoire 
de  ce  siècle  deviendroit  une  énigme,  si  on 
ne  faisoit  pas"  cônnoître  dans  un  certain  dé- 
tail^ la  conduite   des  états  de    |355. 

Un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  faire 
respecter  la  nouvelle  ordonnance  qu  ils  avoient' 
dictée,    c'étoit    d'accorder   un   pouvoir    très- 
étendu  à  leurs  officiers  qui  dévoient  les  repré- 
senter après  la  séparation  de  l'assemblée.   Il 
falloit  leiïr  donner   des  forces   supérieures   à  ' 
celles  des  abus  qu'on' vouloit  détruire,  et  qui 
étoient  accrédités  par  l'habitude,    et  cliers  à 
des  hommes  puissans.  On  ne  couroit  aucun 
danger,  en   confiant   à  ces   magistrats  la  plus 
grande  autorité,  pauce  qu'elle  auroit  été  cora-1 
battue  et  réprimée  par  l'autorité   encore  plus 
grande  que  le  prince  affeçtoit ,  et  que,  n'étant 
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d'aîUcnrs  que  passagère,  elle  auroit  toujonrs 
été  soumise  à  la  censure  des  états  mêmes  qui 
lauroit  renforcée. 

On  négligea  cet  article  préliminaire,  et  le 
devoir  des  généraux  des  aides  étant  dès-lors 
plus  étendu  que  leur  puissance ,  ils  dévoient 
nécessairement  échouer  dans  leurs  entreprises , 
et  leur  zèle  pour  le  bien  public  ne  pouvoit 
produire  que  de  vaines  contradictions.  Par 
quelle  inconséquence,  qu'on  ne  peut  définir, 
les  élus  envoyés  dans  les  bailliages  eurent- 
ils  le  droit  de  convoquer  (6)  à  leur  gré  des 
assemblées  provinciales ,  tandis  que  les  neuf 
généraux  ou  surintendans  des  aides  ne  furent 
pas  les  maîtres  d'assembler  les  états -généraux? 
Si  on  jugeoit  ce  pouvoir  utile  dans  les  uns, 
pourquoi  ne  le  jugeoit-on  pas  également  utile 
dans  les  autres  ?  Les  surintendans  auroient 
paru  armés  en  tout  temps  des  forces  de  la 
nation  entière;  et  assurés  de  cette  protec- 
tion toujours  présente,  ils  auroient  eu  sans 
effort  la  fermeté  ,  la  constance  et  le  cou- 
rage que  les  états  exigeoient  inutilement 
d'eux. 

Les  états  voulurent  que  leurs  délègues 
prissent  des  commissions  (7)  du  prince,  et 
qu'en  tenant  leur  pouvoir  de  lui,  ils  devinssent 
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en  quelque  sorte  ses  officiers  :  c'étoit  rendre 
leur  état  douteux,  et  rapprocher  de  la  cour 
des  hommes  qu^on  ne  pouvoit  trop  attacher 
à  la  nation  :  comme  il  étoit  décidé  que  l'u- 
nanimité des  trois  ordres  seroit  nécessaire 
pour  former  une  résolution  définitive,  et  que 
les  avis  de  deux  chambres  ne  lieroîent  pas  la 
troisième,  on  soumit  aussi  les  surintendans 
des  aides  à  la  même  unanimité  dans  leurs 
délibérations.  Ce  règlement  bizarre,  qui  n''é- 
toit  propre  qu'à  retarder  l'activité  des  états , 
suspendoit  toute  action  dans  leurs  représen- 
tans  ;  et  en  les  eriipêchant  de  conclure ,  de 
prononcer  et  d'agir,  ne  leur  laissa  qu'un 
pouvoir  inutile.  Il  semble  que  les  surinten- 
dans étant  en  nombre  égal  de  chaque  ordre , 
ils  auroient  dû  délibérer  en  commun ,  et 
décider  les  questions  à  la  pluralité  des  suf- 
frages. Outre  que  cette  forme  auroit  donné 
plus  de  célérité  à  leurs  opérations,  elle  auroit 
encore  servi  à  rapprocher  le  clergé,  la  no- 
blesse et  le  peuple  ;  et  à  confondre  leurs 
intérêts  ,  d'où  il  seroit  résulté  une  plus  grande 
autorité  pour  le  corps  entier  de  la  nation. 
Les  états  prévinrent  l'espèce  d'inaction  qui 
naîtroit  nécessairement  de  Tordre  qu'ils  avoîent 
établi,   ou  plutôt  des  entraves  qu'ils  avoient 
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mises  à  leurs  minitres  ;  eÇpour  la  prévenir  ,  ils 
firent  une  seconde  faute  peut-être  aussi  con- 
sidérable que  la  première.  Leurs  représentans 
purent  porter  leurs  débats  au  parlement  char- 
gé de  les  concilier;  c'est-à-dire,  qu  ils  recon- 
nurent en  quelque  sorte  pour  leurs  juges., 
ou  du  moins  leurs  arbitres,  des  magistrats 
dévoués  par  principe  à  toutes  les  volontés 
de  la  cour ,  partisans  du  pouvoir  arbitraire , 
et  dont  plusieurs  entroient  même  dans  le  con- 
seil du  prince. 

Tandis  que  les  états  laissoient  leur  ou- 
vrage ébranlé  et  chancelant  de  tout  côté, 
ils  s'occupèrent  infructueusement  à  proscrire 
plusieurs  vices  et  plusieurs  abus  qui  seroicnt 
tombés  d'eux-mêmes,  si  l'assemblée  de  la  nation 
avoit  eu  la  prudence  de  ne  songer  qu'à  af- 
fermir son  crédit.  Jean  s'engagea  pour  lui, 
et  au  nom  de  ses  successeurs,  de  ne  plus 
fabriquer  que  de  bonnes  espèces  ,  et  de  ne 
les  point  changer.  Il  fut  ordonné  que  ses 
officiers,  tels  que  ses  lieutenans ,  le  chance- 
lier, le  connétable,  les  maréchaux,  le  maître 
des  arbalétrier^,  les  maîtres  d'hôtel,  les  ami- 
raux, etc.,  qui  avoient  étendu  jusqu'à  eux 
le  droit  de  prise  ,  seroient  désormais  traités 
comme    des   voleurs   publics,    s'ils  vouloient 
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, encore  en  user.  Pour  prévenir  toute  exaction 
injuste  de  leur  part,  il  leur  fut  même  défendu 
d'exiger  qu'on  leur  prêtât  de  l'argent  ou  des 
denrées.  On  restreignit  la  juridiction  qu'ils 
s'étoient  attribuée  dans  les  affaires  relatives 
aux  fonctions  de  leurs  chargés.  Les  tribunaux 
multipliés  à  Tinfinî  n'avoient  encore  qu'une 
juridiction  vague  ,  et  aussi  incertaine  que  les 
coutumes  qui  Tavoient  formée,  et  on  vou- 
lut donner  des  règles  à  la  justice.  On  tenta 
de  fixer  les  droits  des  maîtres  des  requêtes, 
€t  on  arrêta  les  entreprises  des  maîtres  des 
eaux  et  forêts,  qui  étoient  devenus  les  tyrans 
les  plus  incommodes  des  seigneurs. 

.On  défendit  aux  officiers  du  roi  d'acheter 
le»  obligatiotis  des  citoyens  trop  foibles  ou 
trop  peu  accrédités  pour  contraindre  leurs 
débiteurs  à  les  payer;  ce  qui  suppose  dans 
les  personnes  attachées  à  la  cour  autant  de 
bassesse  que  d'avarice,  et  dans  les  tribunaux 
une  vénalité  odieuse  ,  ou  du  moins  une  sorte 
de  complaisance  criminelle  pour  leS"  riches  , 
et  d'indifférence  pour  les  pauvres.  On  interdit 
tout  commerce  aux  ministres^  du  roi,  aux 
présidons  du  parlement,  et  généralement  à 
tous  les  officiers  royaux ,  qui ,  sans  doute , 
profitant  avec  lâcheté  du  crédit  que  leur  don- 
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noient  Icurs-places  pour  faire  des  monopoles  , 
mettoicnt  toute  la  nation  à  contribution,  et 
ruinoientégalement  tous  les  ordres  du  royaum  e. 
Pour  le  dire  en  passant;  c'est  peut-être  cette 
loi  qui  commença  à  avilir  le  commerce,  que 
les  seigneurs  les  plus  considérables  n'avoient 
pas  jugé  autrefois  indigne  (3)  d'eux;  enfin  , 
on  ordonna  aux  officiers  militaires  de-  com- 
pléter leurs  compagnies.  Il  fut  défendu  sous 
de  sévères  peines  de  présenter  aux  revues  des 
passc-volans  ;  et  pour  payer  aux  capitaines  la 
solde  de  leurs  troupes ,  il  ne  suffit  plus  qu'ils 
affirmassent  qu'elles  étoient  complètes ,  ou 
qu'ils  donnassent  simplement  la  liste  de  leurs 
hommes   d'armes. 

Cette  réforme  prématurée  fut  précisément 
ce  qui  contribua  davantage  à  ruiner  le  crédit 
naissant  des  états,  et  à  faire  mépriser  Tor- 
donnance  qu'ils  avoient  obtenue  du  roi ,  ou 
qu'ils  lui  avoient  dictée.  Les  ministres,  les 
courtisans,  les  officiers  de  justice  et  de  guerre 
dont  on  vouloit  arrêter  les  déprédations ,  se 
trouvèrent  unis  par  un  même  intérêt ,  et  for-» 
mèrent  une  conjuration  contre  la  nouvelle 
loi.  Ils  irritèrent  aisément  un  prince  dur, 
naturellement  emporté,  peu  instruit  des  de- 
voirs de  la  royauté,  et  peut-être  aussi  jaloux 
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par  avarice  que  par  ambition  de  gouverner 
arbitrairement.  Ils  lui  persuadèrent  qu'il  alloit 
être  resclavç  de  Tavarice  des  états,  qui,  le 
trouvant  assez  riche,  le  contraindroient  bien- 
tôt à  se  contenter  de  ses  domaines;  et  qu'il 
importoit  à  sa  gloire  de  violer  les  engagemens 
qu'ils  avoient  eu  la  témérité  criminelle  de 
lui  faire  contracter. 

Il  n  étoit  pas  besoin  de  beaucoup  d'intri- 
gues ,  de  cabales  et  d'efforts  pour  rendre  sans 
effet  une  ordonnance  qui  ,  embrassant  un 
trop  grand  nombre  d'objets,  et  n'ayant  que 
des  défenseurs  sans  force  ,  ne  pouvoit  être 
observée.  Toutes  les  personnes  intéressées  à 
la  conservation  des  abus  ,  crurent  le  danger 
plus  grand  et  plus  pressant  qu'il  n'ètoit  en 
effet.  Ignorant,  pour  ainsi  dire  ,  le  caractère 
mobile  et  léger  de  la  nation  ,  leur  avantage 
sur  les  surintendans  des  aides  et  les  élus  ,  et 
le  pouvoir  que  le  temps  et  l'habitude  leur 
avoient  donné  sur  les  esprits  ,  elles  firent  des- 
ligues et  des  confédérations.  Leur  crainte  et 
leur  haînc  allèrent  même  jusqu'à  vouloir  faire 
assassiner  ceux  qu'on  regardoit  comme  lame 
et  les  auteurs  de  la  réforme  projetée  par  les 
états.  Il  fallut  permettre  à  ceux-ci  de  se  faire 
accompagner    par    six    hommes    d'armes   et 
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ordonner  àtous    les  justiciers    de    leur  prêter 
main-forte  en   cas  de  besoin. 

A  une  si  grande  tempête  ,  que  pouvoient 
opposer  les  généraux  des  aides  et  les  élus 
des  bailliages  ?  Trop  foibles  pour  remplir  les 
fonctions  difficiles  dont  on  lès  avoit  chargés  , 
et  exposés  à  tous  les  périli  dont  les  ennemis 
des  états  les  menaçoicnt,  tantôt  ouvertement 
et  tantôt  en  secret,  ils  ne  tentèrent  même  pas 
de  faire  leur  devoir.  Après  s'être  laissé  inti- 
mider ,  ils  se  laissèrent  corrompre;  et  profi- 
tant- enfin  sans  pudeur  du  crédit  que  leur 
donnoît  leur  emploi ,  pour  accroître  leur  for- 
tune domestique  ,  ils  violèrent  [g)  eux-mêmes 
les  lois  dont  ils  dévoient  être  les  gardiens  et 
les  protecteurs. 

Le  gouvernement  se  comporta  avec  une 
sorte  de  modération  jusqu'au  mois  de  mars 
suivant  ,  que  les  états  dévoient  se  rassem- 
bler pour  examiner  et  juger  si  les  sub- 
sides qu'ils  avoient  accordés ,  suffiroicnt  aux 
dépenses  de  la  guerre  ;  mais  il  ne  cacha 
plus  ses  vrais  sentimens  ,  dès  qu'il  vit  que 
cette  dernière  assemblée  n'avoît  pris  aucune 
nouvelle  mesure  pour  affermir  son  autorité  , 
et  faire  exécuter  son  ordonnance.  Le  roi 
Jean   obtint  ^un  nouveau    secours    établi    en 

forme 
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foT*me  de  capkation  ;  et  ce  fut'  un  signal  pouif 
les  conjurés  qui,  n'ayant  plus  rien  à  niéna-» 
ger  ,  ne  gardérejit  aucunç  mesurci  Sou»  pré-» 
texte  de  subvenir  aux  besoins  du  royaunie  > 
qui  étoient/  il  est  vrai  ,  excessifs  ,  mais  moinâ 
grands  ciependant  que  Tavarice  du:  conseil  » 
on  augmenta  .!a  perception  des  droits  pai? 
des  interprétations  abusives.  On  mbandonnà 
la  lettre  de  la  loi,  et  prétendant  en  suivrd 
1  esprit  ,  qn  exigea  les  impositions  avec  une 
extrême    dureté. 

Les  plaintes  éclatèrent  de  toutes  parts.  Tan^ 
dis  que  les  opprimés  ,  sah^  ressources  en  eux-^ 
mêmes ^.  et  .lâchement  abandonnés 'par  les 
délégués  des  états  ,  réclamoient  înùdlement 
la  foi  publique ,  les  coutumes  ancieijincs ,  la 
loi  nouvelle  et  la  religion  des  traités  et  des 
sermons,  les  oppresseurs  leur  opposoient  les 
violences ,  et  en  aèmant  par-tout  la  crainte  , 
se  flattoient  détoufFcr  enfin  les  murmures* 
Ils  se  trompoient;  les  esprits  irrités  s'elFa* 
louchèrent.  PJlus  les  citoyens  ,  qui  avoient 
imprudemment  admiré  la  sagcss^c  incqnsidé- 
rée  des'  états  ,  s'en  étoient  promis  d'avantage  , 
plus,  r.injùstice  qu'on  leur  faisôit ,  dut  leur 
parùître  intolérable.  Leur  misère  et  leuYs 
plaintes    les    uaîrept    plus,   étroitcmejit    que 
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n'avoient  fait  leurs  espérances.  On  ne  vit  que 
des  cabales  et  des  partis  ,  qui  annonçoîent 
que  Tesprit  des  derniers  états  étoit  devenu 
plus  général  et  plus  ardent.  Au  désir  de  cor- 
riger les  abus  ,  se  joignit  le  désir  de  se  ven- 
ger. La  nadon  ,  sans,  presque  s'en  douter  , 
se  trouva  partagée  en  deux  partis  qu'on  pou- 
voit  appeler  le  parti  de  la  liberté  et  le  parti 
de  la  monarchie;  et,  au  milieu  des  orages  aux- 
quels elle  alloit  être  exposée  ,  quel  devoit 
être  son  sort,  et  tous  les  principes  du  gou- 
vernement n^étoient-ils  pas  incertains  ! 
.  C'est  dans  ces  circonstances  malheureuses 
que  Tarmée  française  fut  battue  à  Poitiers  , 
et  le  roi  Jean  fait  prisonnier.  Un  événement 
si  funeste  ne  toucha  personne.  Les 'ministres 
et  les  courtisans  étoient  peu  auachésau  prince, 
ils  naimoient  que  son  nom  et  son  autorité, 
dont  Us  abusoient.  Ils  se  flattèrent  que  cette 
grande  disgrâce  occuperoit  toute  la  nation  , 
qu'on  ne  songeroit  point  aies  punir  de  leurs 
înjusrices  et  de  leurs  rapines  ,  et  que  ,  sous 
prétexte  de  payer  la  rançon  du  roi,  ils  pour- 
roient  demander  et  obtenir  des  subsides,  plus 
considérables.  Les  mécontcns  ,  de  leur  côté, 
se  flauèrent  que  la  cour  et  ses  partisans  , 
humiliés  par  le»   malheurs    de    Téxat    et  les 
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disgrâces  du  prince  ,  n  oseroient  plus  avoir 
la  même  audace  ,  et  que  le  poids  de  l'auto- 
rité seroit  plus  léger  entre  les  mains  du 
dauphin. 


iii—i   I         j 


P  s 


tfiS         OBSERVATIONS    SUR   LHIST. 


CHAPITRE     III. 

Suite  du  règne  du  roi  Jean,  — —  Des  états  con- 
voqués par  le  dauphin  ,  après  la  bataille  de 
Poitiers  en  i356.  —  Examen  de  leur  conduite. 

JLjE  dauphin,  prince  âgé  de  dix-neuf  ans  , 
se  trouva  chargé  des  rênesr  du  gouvernement , 
et  on  ne  prévoyoit  point  alors  qu'elle  seroit 
bientôt  son  adresse  à  manier  et  à  gouverner 
les  esprits  ;  on  n'avoit  pas  même  une  idée 
avantageuse  de  son  courage,  et  on  Faccusoit 
d'avoir  abandonné  le  champ  de  bataille  avant 
que  la  victoire  se  fût  décidée  en  faveur  des 
Anglais.  En  arrivant  à  Paris,  après  la  défaite 
de  son  père  ,  il  se  hâta  d'assembler  les  états, 
qui  n'étoient  indiqués  que  pour  le  mois  de 
décembre,  et  l'ouverture  s'en  fit  le  17  oc- 
tobre. Cette  assemblée,  qui  étoit  très-nom- 
breuse et  toute  composée  de  mécontens,  com- 
mença par  choisir  dans  les  trois  ordres  des 
commissaires  qu  ellf  chargea  de  rechercher  les 
causes  des  griefs  dont  la  nation  avoit  à  se 
plaindre  ,   (  1  )  et  préparer   les    matières    sur 
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lesquelles  on  délibéreroit.  Le  Dauphin,  de  sort 
côté  ,  nomma  quelques  ministres  de  son  père 
pour  assister  à  ce  travail;  mais  la  seconde 
fois  quiis  s'y  rendirent ,  on  leur  déclara  que 
les  conférences'cesseroient  s'ils  s'y  présentoient 
encore. 

G'étoit  annoncer  au  gouvernement  des 
dispositions  peu  favorables  à  son  égard  ,  et 
quelque  intérêt  qu'il  eût  d'être  instruit  des 
vues  et  des  projets  des  états ,  il  n'osa  cepen- 
dant leur  marquer  ,  ni  son  inquiétude  ,  ni  son 
ressentiment.  Le  comité  continua  son  travail , 
et  après  avoir  communiqué  à  l'assemblée  gé- 
nérale le  plan  qu'il  s'étoit  formé  ,  et  reçu  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  entrer  en  négocia- 
tion ,  les  commissaires  demandèrent  audience 
au  dauphin.  Le  Coq,  évêque  de  Laon ,  le 
seigneur  de  Péquigny ,  et  Marcel  ,  prévôt  des 
marchands  de  Paris  ,  étoient  à  leur  tête  ,  et 
ils  exposèrent  au  dauphin  les  conditions  aux- 
quelles on  consentiroit  à  lui  donner  un  sub- 
side, soit  pour  continuer  la  guerre,  soit  pour 
payer  la  rançon  du  roi,  si  on  pouvoit  par- 
venir à  un  accommodement  avec  Edouard. 

L'ordonnance  publiée  dans  les  états  pré- 
cédens  ,  et  dont  je  viens  de  faire  connoître 
les  princijxaux  articles,  devoit  servir.de  base 
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à  celle  qu'on  ^demandoit  ;  mais  pour  faire 
respecter  celle-ci  autant  que  l'autre  avoit  été 
méprisée ,  les  commissaires  exigèrent  que  le 
dauphin  dépouillât  de  leurs  emplois  tous  ceux 
que  les  états  regardoient  comme  leurs  enne- 
mis ,  et  les  auteurs  des  infidélités  et  des  vio- 
lences dont  le  public  se  plaignoit ,  et  on  lui 
présenta  la  liste  de  leurs  noms.  On  deman- 
doit  qu'on  leur  fît  leur  procès;  et  enfin  les 
états  exigèrent  que  le  conseil  fût  composé 
de  quatre  prélats  ,  de  douze  seigneurs  et  de 
douze  députés  des  communes  qu'ils  nomme- 
xoient  eux-mêmes. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  rompre 
une  négociation  à  peine  entamée.  Le  dauphin , 
sans  expérience  ,  accoutumé  à  croire  que 
l'autorité  royale  ne  peut  connoître  aucune 
borne ,  et  conduit  par  les  hommes  mêmes 
dont  on  demandoit  le  châtiment  ,  regarda 
comme  un  attentat  les  conditions  qu'on 
avoit  osé  lui  présenter.  Les  historiens  ne 
balancent  point  à  condamner  la  conduite  des 
états  ;  et  il  peut  se  faire  que  les  commis- 
saires aient  demandé  une  chose  juste  d'une 
manière  imprudente.  Ils  manquèrent  sans 
doute  de  l'art  nécessaire  pour  faire  agréer 
Uurs  propositions.   Plus  le  prince  étoit  puis-* 


DE     FRANCE.    LIVRE    V^  tSl 

tant,  plus  il  fallbit  apporter  de  ménagement 
en  traitant  avec  lui ,  et  des  hommes  qu'on 
avoicnt  gouvernés  avec  une  extrême  dureté , 
dévoient  être  peu  capables  de  cette  modéra-* 
tien.  On  pourroit  même  soupçonner ,  que 
n'étant  point  inspirés  par  ramoûr  seul  de 
Tordre  et  du  bien  public  ,  ils  laissèrent  peut- 
être  voir  de  la  haine  ,  de  Temportement  et 
de  l'esprit  de  parti ,  quand  il  ne  fallbit  mon- , 
trcr  au  dauphin  qu'une  fermeté  noble  et 
respectueuse  ,  et  un  tendre  intérêt  pour  sa 
fortune  et  les   malheurs  du  royaume. 

Dire  à  un  roi  qu'il  est  homme  ,  qu'il  ne 
règne  que  parce  qu'il  y  a  des  lois ,  et  que 
plus  il  est  élevé  dans  l'ordre  de  la  société  , 
plus  il  a  d'intérêt  de  les  respecter  ;  ajouter  , 
quand  le  malheur  est  extrême ,  qu'il  n'est  pas 
infaillible  ,  qu'il  se  nuit  à  lui-même  ,  qu'il 
prépare  sa  ruine  ;  que  ses  ministres  ont  sur- 
pris sa  religion  ,  ^ qu'il  lui  importe  de  les 
punir  ,  et  quç  les  courtisans  sont  ses  ennemis 
naturels  et  les  ennemis  de  la  nation  :  est-ce 
manquer  au  respect  profond  qui  lui  est  dû  ? 
Que  les  peuples  n'aient  aucun  droit  à  récla- 
mer ,  j'y  consens  ;  mais  si  la  vérité  devinent 
un  crime  dans  les  occasions  où  le  prince 
assemble  ses  sujets  pour  les  consulter  ;  si  la 
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flatterie  devient  alors  un«  vertu  ,  restera»t-il 
une  étincelle  d'honneur  sur  la  terre  ,  et  les 
hommes  pourront-ils  espérer  quelque  soula- 
gement dans- leurs  malheurs  ?  3  il  s'ouvre  un 
abîme  sous  les  pas  du  prince,  quel  cstl  étrange 
tcspect  qui  défend  à  la  nation  de  l'avertir  du 
danger,'Ctlui  ordonne  de  s'y  précipiter  ?Les  rois 
sont  les  "plus  malheureux  des  hommes  ,  s'il  est 
du  devoir  de  leurs  sujets  de  leur  inspirer  une 
fausse  sécurité.  Avant  que  d'écrire  l'histoire  ,  il 
faudroitau  moins  être  instruit  des  droits  et  des 
devoirs  des  rois  et  des  citoyens.  Pour  prou- 
ver son  attachement  au  prince,  faut-il  em- 
prunter des  sentimens  d'un  esclave  ,  et  con- 
tribuer par  ses  bassesses  au  malheur  public , 
en  lui  donnant  un  pouvoir  dont  il' abusera  ? 
Le  sujet  fidellc  n'est  pas  celui  qui  voudroit 
sacrifier  le  peuple  aux  passions  du  prince  , 
car  la  perte  de  l'un  préparerôit  la  perte  de 
l'autre  ;  mais  c'est  ctlui  qui  sait  concilier 
leurs  intérêts  ,  et  les  lier  par  cette  confiance 
mutuelle  que  la  seule  observation  des  lois 
peut  donner  ,  et  à  laquelle  la  nature  a  at- 
taché  la  prospérité  des  états. 

Le  royaume  ,  dit-on  ,  se  trouvoît  dans  la 
conjoncture  la  plus  fâcheuse,  et  quand  la 
Frapcç  éloit  ouvertç    aux  ^rmes   des  Anglai* 
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victorieux,  il  nétoit  pas  temps  de  contester 
sur  des  privilèges  ;  il  ne  s'agissoit  pas  de 
réformer  xies  abus  et  de  faire  dts  lois ,  mais 
de  lever  une  armée.  L'opiniâtreté  des  états  à 
ne  donner  aucun  secours  au  dauphin ,  expo- 
6oit  le  -foyaume  à  passer  «ouS  un  joug  étranii 
gcr;  et  si  le  roi  avoit  manqué  à  ses  devoirs^ 
la  nation  trahissoit  alors  les  siens.  Mais-  est- 
il  vrai  que  des  ennemis  étrangers  soient  tou- 
jours plus  à  craindre  que  de&, ennemis  domes- 
tiques ?  PeXi  d'états  ont  succombé  sous  le 
courage  de  leurs  voisins  ,  et  ceux  qui  ont 
trouvé  leur  ruine  dans  leurs  propres  vices  , 
sont  sans  nombre.  Est-il  vrai  que  les  dangers  , 
dont  la  France  étoit  menacée ,  se  fussent  dis- 
sipés ,  si  les  états  eussent  accordé  libéralement 
les  subsides  qu'on  leur  demandoit  ?  Sans 
remédier  aux  causes  de  la  dépi;édation  ,  pour- 
quoi la^  déprédation  auroit-elle  disparu.  Il 
est  vraisemblable  que  le  dauphin-,  engourdi 
par  la  complaisance  de  ses  sujets  ,  n'auroit 
jamais  trouvé  en  lui  ces  talcns  qui  le  ren- 
dirent dans  la  suite  si  redoutable  aux  Anglais. 
Quel  usage  le  gouvernement  auroit-il  fait  de 
la  libéralité  des  états?  Le  passé  dcvoit  éclairer 
sur  Tavenir.  Sans  manquer  aux  règles  les  plus 
communes  de  la  prudence  ,  étoit-il  permis  de 
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présumer  qu  un  jeune  prince,  sans  expérience, 
auroit  plus  d'art  et  de  courage  que  ses  pré- 
décesseurs ,  pour  résister  à  Tavidité  dévorante 
de  ses  ministres  et  de  ses  officiers  ?  Pourroit- 
on  se  flatter  que  les  mêmes  hommes-,  qui 
avoient  mis  le  royaume  sur  le  pencfcant  du 
précipice,  ne  l'y  feroient  pas  tomber?  Leui s 
malversations  passées  sont  peut-être  moins 
propres  à  justifier  les  refus  des  états  ,  que 
leur  obstination  à  vouloir  conserver  des  places 
dont  on  les  jugeoit  indignes  :  la  retraite  est 
le  seul  parti  qui  convienne  à  des  ministres 
éclairés  et  vertueux,  lorsque,  par  malheur,  étant 
devenus  suspects  à  leur  nation  ,  ils  sont  de* 
venus  incapables  dé  faire  le  bien. 

Quand  les  états  auroient  prodigué  la  for- 
tune des  citoyens  ,  quel  en  auroit  été  le  fruit? 
La  nation  entière  étoit  lasse  de  l'avarice  et 
de  la  prodigalité  du  gouvernement  ,  et  les 
auroit  regardés  comme  des  traîtres  ,  qui  pas- 
soient  leurs  pouvoirs.  Bien  loin  que  les  villes, 
les  communautés  et  les  bailliages  irrités  eussent 
consenti  à  payer  le  tribut  imposé,  on  n'auroit 
encore  vu  de  toute  part  que  des  ligues,  des 
associations  et  des  r^évoltes.  Par-tout  l'Angle- 
terre auroit  trouvé  des  Français  armés  pour 
faire  des  diversions  en  sa  faveur.  D'ailleurs, 
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cst-il  vrai  qu'Edouard ,  autrefois  obligé  de  faire 
-une  trêve  après  la  bataille  de  Crécy  et  la  prise 
de   Calais  ,  se  trouva  dans  des  circonstances 
plus  favorables  à  ses  desseins  après  la   vic-> 
toirc  de  son  fils  ?  Je  l'ai  déjà  dit  en  parlant 
de   la  manière  dont  on  faisoit  alors  la  guerre» 
il     étoit    facile  '  aux    Anglais    de   ravager    la 
France  ,   mais  impossible  de  la  subjuguer.  * 
Le  dauphin  cassa  les  états  ,  et  espéra  de 
trouver  plus  de  docilité  dans  les  assemblées 
provinciales  ;    mais   quand  il   voulut    traiter 
avec   la  ville  de  Paris  ,   elle  lui  refusa  opi-* 
niâtrément   toùt«    espèce   de    secours.    Peut- 
être  que  les  états  ,  en   se  séparant ,    étoient 
convenus  qu'aucun  bailliage  ni  aucune  com- 
munauté ne  se  prêteroit  aux  propositions  du 
conseil  ;   peut-être   aussi  que  cette  résistance 
générale  n'étoit    qu'une   suite  du  méconten- 
tement général.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  pro- 
vinces montrèrent  la  même  indocilité  que  la 
capitale  ,    et  le    dauphin  n'ayant  pu   obtenir 
aucun  subside  dans  des  circonstance^  où   il 
en  sentoit  davantage  le  besoin  ,  et  ne  pou- 
voit  employer  la  force  avec  succès  ,   fut  con- 
traint ,  après  s'être  absenté  quelque  temps  do 
Paris  ,   d'y  indiquer  pour  le  5  février  (2)  la 
tenue  des.  états-généraux  de  la  LangucdoyU 


«36        OBSERVATIONS    SUR   l'HIST. 

Charles  consentit  donc  à  déposséder  dé 
leurs  emplois  vingt-deux  ofEcîers  de  son  père  , 
dont  les  noms ,  consignés  ,dans  nos  fastes  , 
doivent  ,  de  génération  en  génération  ,  rece- 
voir une  nouvelle  flétrissure.  Pierre  -  de  -  la- 
Forest  ,  homme  sans  naissance  ,  et  qui  ne 
dut  qu'à  ses  intrigues  et  au  malheureux  talent 
de  servir  les  passions  de  ses  maîtres  ,  la 
pourpre  romaine  ,  l'archevêché  de  Rouen  et 
la  dignité  de  chancelier  ;  Simon  de  Buey,  à 
la  fois  ministre  d'état  et  premier  président, 
du  parlement  ;  Robert  de  Lorris  -,  ministre 
d'état  et  chambellan  du  roi  ;  Enguerran  du 
Petitcellier  ,  trésorier  du  roi  ;  Nicolas  Bracque , 
ministre  d'état  et  maître  d'hôtel  du  roi  ,  aupa- 
ravant son  trésorier  et  maître  des  comptes  ; 
Jean  Chauvel  ,  trésorier  des  guerres  ;  Jean 
Poilleviilain  ,  souverain  maître  des  monnoies 
et  maître  des  comptes  ;  Jean  Challemart  et 
Pierre  d'Orgémont  ;  présidens  du  parlement 
et  maîtres  des  requêtes  ;  Pierre  de  la  Chaorité' 
et  Ancel  Chogouart  ,  maîtres  des  requêtes  ; 
Regnault  Meschins  ,  abbé  de  Fatoise  et  pré- 
sident des  enquêtes  du  parlement  ;  Bernard 
Froment ,  trésorier  du  roi  ;  Regnault  Dacy  , 
avocat  général  du  roi  au  parlement;  Etienne 
de  Paris  ,   maître   des  requêtes  ;    Robert  de 
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Préaux  ,  notaire  du  roi  ;  GeofFroi  le  Mesnier, 
échanson  du  dauphin  ;.  Jean  de  Bchaignc  , 
valet  de  chambre  du  dauphin  ;  le  Borgne  de 
Veaux ,  maître  de  Técurie  du  dauphin  ;  et 
Jean  Taupin  ,  seigneur  ès-lois  et  conseil  aux 
enquêtes. 

Si  c'étoit  un  avantage  que  d'avoir  désho* 
noré  les  hommes  que.  je  viens  de  nommer, 
il  ne  falloit  pas  le  rendre  inutile  en  leur 
laissant  la  liberté  et  le  pouvoir  de  se  venger. 
Plus  ils  avoient  fait  d'cJBForts  et  .montre 
d'adresse  pour  empêcher  leur  disgrâce  , 
moins  les  états  dévoient  se  relâcher  du  projet 
de  les  perdre  entièrement.  Dans  tputes  le$ 
affaires  ,  il  y  a  un  point  capit^.!  qui  décide  du 
succès,  quoiqu'il  ne  paroisse  pas  toujours  le 
plus  important;  qui  le  néglige  doit  voir 
détruire .  son  ouvrage  presque  achevé.  On 
lassa  sans  doute  par  de  longues  négociation» 
les  représcntans  d'une  nation  légère  ,  incon- 
sidérée ,  trop  ardente  dans  ses  démarches  / 
et  trop  peu  accoutumée. à  réfléchir  pour  être 
constante  dans  ses  desseins.  Peut-être  même 
cmploya-t-on  les  voies  de  la  corruption,. Quoi 
qu'il  Jtn  soit  ,  les  états  négligèrent,  leurs 
ennemis  après  les  avoir  diffamés  ,  et  ou- 
blièrent jusqu'à  leur  premier  projet  de  donner 
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un  conseil  tont  nouveau  au  dauphin.  Ils  se 
contentèrent  même  d'associer  quelques  mi- 
nistres aux  anciens,  qu'ils  ne  déplacèrent 
pas  fS.j. 

En  effet ,  les  officiers  disgracies  par  les  états 
furent  plus   en  faveur  que  jamais   auprès  du 
prince  ,   qui  les  consîdéroit  comme  des    vic- 
times sacrifiées   à  ses  iitérêts  :  déjà  ennemis 
de  la  nation  par  avarice  et  par  ambition  ,    ils 
le  furent  encore  par  vengeance.  Les  nouveaux 
ministres  à  qui  les  états  avoient  ouvert  Tentréc 
du  conseil ,  n'y  furent  regardés  que  comme 
des  censeurs  ou   des   espions   incommodes  ; 
on  ne  traita  sérieusement  devant  eux  d'aucune 
affaire  ,  et  ils  n'eurent  aucune  part  au  secret 
du  gouvernement.  On  tenta  par  des  promesses 
et   des   bienfaits  ,    et   on   intimida,    par  des 
menaces  ,    ceux   qui     avoient    le    moins   de 
probité  et  de  courage;  et  tous  enfin  cédèrent 
d'autant   plus    volontiers  à   la    tentation   de 
s'élever,  de  s'enrichir  ou  de  ne  pas  se  perdre, 
que    les    états  ,   loin    de   s'être    corriges    des 
fautes  qu'ils  avoient  faites  Tannée  précédente, 
et   d'avoir  pri-s   des  mesures  plus  sages  poui: 
donner  à  leurs  agens  une  plus  grande  auto- 
rité ,    avoient   au    contraire    multiplie    leurs 
ennemis. 
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Tous  les  officiers  du  royaume  furent  sus-- 
pendus    de    Texercice.  de  leurs    charges,    k 
Fouverture  des  états.   Etoit-ce  pour  prouver  » 
ou   du   moins  pour  faire  entendre  que  toute 
autorité   particulière     disparoît    et    s'anéantit 
devant   la  puissance  suprême  de  l'assemblée 
de   la    nation?   Je  ne   saurois  le  croire.    Les 
peuples   n'en  dévoient  pas   tirer  cette  consé- 
quence ,   depuis  que  le  gouvernement  féodal , 
en   les  humiliant ,  avoit  fait  oublier  tous  les 
droits  de  l'humanité  ;  et  les  états  eux-mêmes, 
plongés  .dans    l'ignorance  ,    n'avoient   point 
une  si  haute  idée  de  leur  pouvoir  ,  puisqu'ils 
s'étoient  séparés  aux  premiers  ordres  du  dau-»* 
phin.    Cette    opération  dangereuse    en  elle- 
même  ,  parce  qu  elle  arrête  et  suspend  l'ac- 
tion de  la  puissance  exécutrice  qui ,  les  yeux 
ouverts  sur   le  citoyen  ,  ne   doit  jamais  être 
interrompue  ,    inquiéta    le   public  ,    mortifia 
des  magistrats  dont  on.n'avoit  rien  à  craindre;, 
et  les  alarma  pour  l'avenir^   Tout  ce   qu'il  y 
îivôit  d^  plus  puissant  dans  le  royaume  ,   oui 
qui  cxerçoit  quelque  fonction  publique ,  crair 
gnit  d'être  soumis  à  une  inquisition  trop  vigir 
lante.   Les  états  mirent  le  comble  à  leoir  pre- 
mière   imprudence    par    rordonuance    qu'ib 
dictèrent  au  dauphin  avant  que  de  se  séparer  , 
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et  qui   tendôit  à   corriger  à  Ta   fois"  un  trop 
grand  nombre    d'abus.   Ils  dévoient    se   faire 
désirer  ,  et  en  se  faisant  craindre  ,  ils  servirent 
leurs  ennemis. 

Le    parlement  dut    voir  avec    indignation 
qu'on  lui    ordonnât  de  ne  pas   prolonger  (4)' 
les   affaires  ,   de   ne    faire   acception   de   per- 
sonne dans  ses  jugemens  ,  de  traiter  les  pauvres 
avec  humanité  ,  et  sur-tout  qu'on  diminuât  les* 
dépenses    fastueuses    de    ses    commissaires  , 
qui  ,  marchant  aux  frais    de  parties  ,  les  rui- 
noient    avant  que  de  les  juger.  La  chambre 
des   comptes  qui  ,  dans  son  origine  ,  n'avoit 
été  qu'un    simple    conseil    de-  quelques    mi- 
nistres chargés  d'administrer  les  finances  du 
roi  ,  et  de  recevoir  les  comptes  des  fermiers 
du    c'omaine  ,   les  maîtres  des   requêtes  ,   les 
tnaîtres   des    eaux   et  forêts  ,   les   baillis  ,    les 
prévôts  ,    les   gens  de    guerre  ,  etc.   tous  dé- 
voient   être    également    révoltés   qu'qp   s'ap- 
perçût    des   nouveaux   droits    qu'ils'  s'étcient 
faits  ,    qu'on    éclairât   leur    conduite  ,    qu'on 
dévoilât   leurs   malversations  ,   et  qu'on   pré- 
tenriît  cT5rriger  des  obus  que  Tcffronterle  dès 
coupables  et   limpunité  avoient  convertis  cri 
autant  de  droits. 

Les  états  de  i356  ne  sapperçurent  point 

de 
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àe  la  faute  que  j'ai  reprochée  à  ceux  de . 
Taniiée  précédente  ,  touchant  la  forme  d*ad- 
ministration  à  laquelle  les  généraux  des  aides 
ctoient  soumis.  Jls  continuèrent  à  exiger  que 
deux  surintendans  du  clergé  »  de  la  noblesse 
et  du  tiers-état  eussent  un  même  avis  (5)  pour 
pouvoir  former  une  résolution.  Ces  officiers 
continuèrent  ainsi  d'avoir  les  mains  liées  , 
.  et  possédèrent  ridiculement  une  autorité  dont 
l'exercice  étoit  éternellement  suspendu  par 
eux-mêmes. 

Les  états  sentirent ,  il  est  vrai  >  que  leur 
ouvrage  n'étoit  qu'ébauché/  et  combien  il 
leur  iniportoit  de  s'assembler  quand  la  situa- 
tion des  afiaires  l'exigeroit  ;  mais  au  lieU  ùt 
songer  à  se  rendre  un  ressort  ordinaire  et 
néccssaîte  du  gouvernement  ,  par  des  con- 
vocations régulières  et  périodiques  ,  ils  ne 
demandèrent  que  .le  privilège  de  s'assembler 
à  leur  gré  pendant  un  an  (6). 

Il  leur  fut  même  impossible  d^uscr  de  cette 
permission,  parce  qu'ils  ne  chargèrent  aucun 
de  leurs  officiers  du  soin  de  les  convoquer 
en  cas  de  nécessité  ,  ni  de  juger  du  besoin 
d'une  convocation  ;  et  qu'à  moins  d'une  ins- 
piration miratuleuse  ,  le  clergé  ,  la  noblesse 
et  les  communes  ne  dévoient  pas  envoyer  en 
Mably.  Tomi  II.  Q 


24^  0DST:UV  ATIOXS    SUR'LHJST. 

même  temps  ni  dans  le  même  lieu  leurs  député* 
pour  représenter  la  nation. 

Quand  les  états  se  séparèrent,  leurs  en- 
nemis se  réunirent,  et  parvinrent  aisément  à 
faire  oublier  et  mépriser  une  ordonnance 
accordée  avec  chagrin  ,  par  le  prince  ,  aux 
demandes  d'une  assemblée  qui  avoit  voulu 
étendre  son  pouvoir  au  lieu  de  l'affermir  ,  et 
corriger  des  abus  sans  avoir  pris  auparavant 
des  mesures  efficaces  pour  réussir.  Plusieurs 
officiers  que  le  dauphin  avoit  feint  de  dis- 
gracier ,  furent  rappelés  à  la  cour.  Pendant 
qu'on  intimidoit  les  généraux  des  aides  et  les 
élus  des  provinces  ,  ou  qu'on  lassoit  leur 
fermeté  ,  en  les  traversant  dans  toutes  leurs 
opérations  ,  on  poursuivit,  sous  difïerens  pré* 
textes,  ceux  qu'on  regardoit  comme  les  auteurs 
des  résolutions  des  états  ;  on  leur  supposa 
des  crimes  pour  les  perdre.  Les  uns  se  ban- 
nirent eux-mêmes  du  royaume  ;  ils  n'y  trou- 
voient  plus  d'asile  assuré  contre  la  calomnie 
et  la  persécution  de.  leurs  ennemis  ,  depuis 
que  les  états  avoient  eu  l'imprudence  d'of- 
fenser tous  les  tribunaux  de  justice.  Les  autres, 
comptant  trop  sur  leur  innocence  et  les  in- 
tentions droites  qu'ils  avoient  eues  ,  furent 
livrés  à  la  justice  ;  on  leur  trouva  ,  ou  plutôt, 
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on  leur  supposa    des  crimes  ,   et   ils    furent 
condamnés   au  dernier  (7)  supplice. 

C'est  ayec  .raison  qu'on  peut  comparer   la 
situation   où  les  Français   se  trouvèrent  sous 
le  règne  du  roi  Jean,    à  celle  ^où  les  Anglais 
s'étoient  yus  autrefois  sous  le  règne  de  Jean- 
sans-Terre.  Chez  les  deux  peuples  ,  le  piince 
tcndo^it   également  à  s  emparer  ^'un  pouvoir 
sans  bornes  ,  et  les  deux  nations  en   s'agitant 
firent  un   effort  pour  secouer  le  joug  qu'on 
leur  imposoit.    Les    Anglais    et   les    Français 
obtinrent,  ou  plutôt  se  firent  les  rnêmes  droits 
et  les    mêmes   prérogatives   ;    mais  pourquoi 
nos  deux   ordonnances  de  i355  et  i356  ne 
sont-elles  aujourd'hui  qu'un  vain  titre    dans 
nos  mains  ;  tandis  que  la    célèbre  charte    de 
Jean-s^ins-Terre ,  triomphant  d^  tous  les  efforts 
que  l'avarice  et  l'ambition  ont   faits  pour  la 
détruire  ,   est  .encore  le  principe    et  la  base 
du  gouvernement  actuel  de  l'Angleterre^  ?  En 
recherchant  les  causes  de  cette  diflférence  ,  je 
mettrai  dans  un  nouveau  jour  les  observations' 
qu'on  vient  de  lire  ,  et  je  répandrai  d'avance 
de  la  lumière  sur  la  partie  de  notre  histoire 
qu'il   me  reste  à   développer. 


Q  « 
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CHAPITRE     IV. 

Des  causes  par  lesquelles  le  gouvernement  a  pris 
en  Angleterre  une  forme  différente  quen  France. 

XL  suffira  de  remarquer  que  quand  Jules- 
César  porta  ses  armes  dans  la  Bretagne  ,  le» 
peuples  de  cette  île  avoient  à  peu  près  la 
même  religion,  le  même  gouvernement  et  les 
mêmes  coutumes  que  les  Gaulois  ,  avant  que 
ceux-ci  fussent  soumis  à  TErapire  Romain. 
Les  deux  nations  vaincues  devinrent  esclaves  , 
et  prirent  les  vices  de  leurs  vainqueurs  ,  in- 
capables d'être  libres  ;  mais  comme  ces  vices 
ouvrirent  les  Gaules  aux  Bourguignons ,  aux 
Visigots  ,  aux  Français  ,  etc.  ils  laissèrent  les 
Bretons  sans  défense  ,  et  les  forcèrent  à  subir 
le  joug  des  Anglo-5axons  et  des  Danois.  Ces 
peuples  sortis  de  la  Germanie  avoient  les 
mêmes  mœurs  et  la  même  politique  dont 
j'ai  rendu  compte  en  parlant  de  rétablisse- 
ment de  nos  pères  dans  les  Gaules.  On  voit 
en  Angleterre  des  rois  qui  ne  sont  que  les 
capitaines   de  leur  nation.  On  y  trouve  des 
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assemblées  nationales  pareilles  à  notre  champ 
<le  Mars.  Les  Angl<x->  Saitons  avoient  leurs 
Thanes  qui  sont  nos  Leudes,  des  composi^ 
lions  en  argetit'ou  en  bestiaux  pouT  la  répa-» 
ration*  des  délits  ;  des  tribuîiau^K  si^blablea 
aux  nôtres  pour  Tadministradon  delà  justice^» 
et  des  lois  également  insuffisantes  aux  besoins, 
d'un  peuple,'  qui  ne  vit  plus  de  pillage,  cv 
qui  a  pris  des  demeures  fixes. 

Malgré  les  diflFérentcs  révolutions  que  l'An* 
glcterre  avoit  éprouvées  ,  elle  conservoît 
encore  des  restes  précieux  de  la  liberté  Ger- 
manique ,  lorsque  Guillaume ,  duc  de  Nor- 
mandie et -contemporain  de  notre  PhmppeJl,, 
prétendant  qu'Edouard  le  Confesseur  Tavoit 
appelé  à  sa  succession  ,  descendit  en  Angle- 
terre ,  et  en-fit  la  conquête.  Le  vainqueur» 
bientôt  lassé  d'agir  avec  une  sorte  de  modé^ 
radon  ,  traita  enfin  ses  nouveaux  sujets  avec 
la  dernière  dureté  ,  et  les  dépouilla  de  leurs 
biens  pour  enrichir  les  seigneurs  qui  Tavoierit 
suivi  dans  son  expédition  ;  et  aux  lois  Ger- 
maniques ,  dont  le  dernier  roi  Saxon  avoit 
rédigé  et  perfectionné  le  code ,  il  substitua 
les  coutumes  normandes. 

Le    gouvernement    féodal^  (i')    fut    établi 
en  A(Pglctcrre ,   mais  il    n'y    eut  pas    à  sa 
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.naisssn-c-e  les  jfeiêïîïè;$idéfauts  qu'il  ^vpïij^^hoxd 
eus  en  f  ianA:;e.  La.  foitlessc  :extœaie  .dcsL^Car- 
lovingk^is  ,•,  r.i*ftqL:îrpfltian:.;dejajSjeigpe»rfl  ,   la 
jrujne  /<left;&pcit^j>rii^j  lois  ,i  otjAxjîprit  d'anar- 
chie, i<'.feffeient  formé  parmi  noùs.y.de^ortcque 
la  foi. donnée,  et; '.reçue  ri'ctabiiaspit  qiie  des 
traits  jet  des.  devoirs  iaccrtainR'  ciitcele  suze- 
rain et  le  vassal  :  en  Angleterre  ,.iii fut  Fou- 
vrage    d'un   prince  ambiticyx  f.  .conquérant , 
:  jaloux  de  son  autoaité  ;.  habile  À  la;  .marier , 
jqui  récompensoit.  à-  son  gré  ses   capitaines , 
£t  qui^toit  le  m£iîtred.e>  conditions  auxquelles 
-jl  répandoit  ses  bienfaits.  Les  preiniçi s  Capé- 
tiens ,  -quoique  plus  pui§sans  que  lç§  derniers 
jrinces  de  la  maison  d^  Charlemagn.e ,  avaient 
.été  réduits   à  n'être  que   les    seigneurs»  suze- 
rain*'de  leur  royaume  ,    et  n'ét(,)ieut  ^ouve- 
jains  que  dans  leurs  domaines  ,   comme,  tout 
seigneur  l'étoit  dans  les  siens.   Guillaume  ,..au 
contraire,,  retenant  une  partie  de  raù*torité  ou 
des  prérogatives  des  rois  Saxons^  auxquels  il 
•succédoit ,  n'abandonna  point- la  souveraineté 
à  ses  vassaux  ;  il  les  soumit  à  des  redevances, 
et  conserva  une  justice  supérieure  qu'il  exer- 
çoit  sur  toutes  les  provinces  de  son  royaume, 
en  y' envoyant  de  temps  en  temps  des  com- 
missaires pour  y  juger  en  son  nom.  Il  avoit 
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partagé  rAniglcterîè  en  sept'  cents  baronies 
iquirele Voient  immédiatemen-t  de  la  couronne  , 
€t  par-là  soti  pouvoir  fut  direct  et  immédiat 
SUT  .chaque  seigneur.  ,  ta:ridis  que  te  roi  de 
France  nîen-i.avoit  qu'un  très  -  petit  nombre 
qui  relevât  immédiatement  de  lui.  D'ailleurs  , 
les  plus  grands  fîefs  des  Anglais  étoîent  trop 
peu  considérables  pour*'  qufe  ieurs  maîtres 
affectassent  la' même  indépendance  que  lés 
vassaux  immédiats  du  roi  de  France  ,  qui  » 
pour  la  plupart,  possédoient  des  provinces 
puissantes ,  et  pouvoient  -former  des  armées 
<ie  leurs  vassaux  et  de  leurs  sujets. 
.  Dans  lej  siècle  de  Guillaume  on  n'étoit 
point. puissant  sans  abuser  de  ses  forces  j  et 
plus  son  joug 'et  celui  de  son  successeur  fu^ 
iigoureux  ,  plpsles  Anglais  ,  qui  avoient  ptrrdu 
leurs  anciennes  coutumes  par  une  révolution 
subite,  regrettèrent  une  liberté  dont  ils  n*a-' 
voient  pas  eu  le  temps  dé  perdre  le  souvenir.^ 
Les  Normands  eux-mêmes  comparèrent  leur 
condition  à  celle  des  barons  de  Normandie; 
leur  rtconnoissance  diminua  pour  un  sou- 
verain qui  ne  leut  avoit  pas  fait  des  grâces 
aussi  étendues  qu'il  pouvoit  les  leur  faire  , 
et  ils  devinrent  inquiets  et  ambitieux.  Après 
avoir  favorisé  les  entreprises  d'un  prince  qui 
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faisoit  leur  fortune  »  cK  secondé  uoi-e  ambittoiji; 
et  une  injustice  dont  ils  tircrcnrt  avantage  , 
ils  ne  tardèrent  pas  à  craindre  cette  autoxîté 
arbitiaiie  qui  les  avoit  enrichis  des  dépouiUe& 
des  vaincus ,  et  qui  pouvoit  aussi  les  dcpQuilIcr* 
Ils  sentirent  la  nécessité  d'avoir  des. lois  pour 
conserver  leurs  nouvelles  possessions*  Un 
mécontenteinent  gé»éral  rapprocha  les  Nor- 
mands des  Anglais  ;  les  un&  craignaient  pour 
Tavenir  ,  les  autres  étoient  accablés  du  pré- 
sent  ;  leur  intérêt  étoit  le  même  »  et  leur 
foiblesse  les  unit» 

Ce  nouvel  esprit  se  fit  remarquer  sous  le 
règne  d'Henri  I  y  qui  n'étant  pas  monté  sans 
contradiction  sur  le  trône  ,  avait  eu  besoin 
de  ménager  ses.  sujets  par  des  complaisances. 
Il  leur  accorda  une  charte  (2),  qui  rétablissoit 
les  anciennes  immunités  de  l'Angleterre  et 
du  gouvesnement  Germanique  :  il  n'était  pas 
sans  doute  dans  l'intention  de  l'observer  ; 
mais  en  se  flattant  de  ne  tendre  qu'un  piège 
à  la  crédulité  des  seigneurs  et  du  peuple,  et 
les  distraire  de  leur  inquiétude  par  de  vaincs 
espérances  ,  il  jeta  en  effet.les  fondemens  de 
la  liberté  Anglaise.  Toute  la  politique  de 
Henri ,  de  même  que  celle  de  tous  les  autres 
princes  ses  contemporains ,  iut  d'étendre  son 
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pouvoir  ,  de  violer  ses  engagemens  quand  il 
le  put  fake  avec  ittipuôité  ;  et  dans  les  temps 
difficiles  ,  -de  conjurer  l'orage  prêt  à  éclater , 
en  s'obligeant  par  de  nouveaux  sermens  d'exé* 
cuter  ses  promesses  avec  fidélité.  Ses  succes- 
seurs espérèrent  de  faire  oublier  cette  charte  ; 
ils  la  retirèrent  avec  soin  de  tous  les  lieux 
où  elle  avoit  été  mise  en  dépôt ,  et  elle  né 
fat  bientôt  plus  connue  que  de  nom  ;  mais 
la  nation  en  conservoit  le  souvenir  ,  et  peut- 
être  qu'en  ne  la  voyant  plus  ,  les  Anglais  la 
crurent  encore  plus  favorable  à  leur  liberté 
qu'elle  ne   Tétoit  en  effet. 

Le  malheur  public  naissoit  en  France  du 
défaut  d'une  puissance  supérieure  qui  fût  en 
état  d'établir  ,  et  ensuite  de  protéger  Tordre 
et  la  subordination.  En  Angleterre  ,  au  con* 
traire ,  on  sentoit  le  poids  d'iine  puissance  trop 
consi4érable  pour  devoir  réprimer  ses  propres 
passions  et  respecter  les  règles  établies.  De- 
là dans  les  deux  nations  des  craintes  ,  des 
désirs  ,  des  espérances ,  et  en  un  mot ,  un  esprit 
différent.  Comme  on  éprouvoit  dans  Tune 
les  inconvéniens  de  Tanarchie  ,  et  dans  Tàutre 
les  abus  du  pouvoir  arbitraire ,  il  étoit  naturel 
qu'en  souhaitant  en  France  de  voir  s'élever 
uue  autorité  capable  de.  réprimer  la  licencie 
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lies,  coutumes  féodales  ,   on  favorisât  s.es  en*» 
treprises  jÇtque  TAngleterre  désirâjt au  contraire 
de  voir  diminuer  ce  pouvoir  sans  bornes ,  dont  / 
le  prince  abusoitimpunémenl.'De  cette  manière 
de  penser,  il  s,ç  forraoit  dans  le^ ^deux •  nations 
un.e  politique  et  un  caractère  difFérens.  Elles 
^e  proposèrent  une. fin  opposée  ,    et  la  puis- 
js^cc  royale  ,  à  la  faveur  de  l'opinion  publique^ 
fievoit,  faire  autant  de  progrès  en  France  que 
la  liberté  en  feroit  eiji   Angleterre.  Les   états 
contrî^ctcnt  des  habitudes  auxquelles  ils  obéis- 
sent machinalement.  Si  les  Anglais  oublièrent 
quelquefois   leur  liberté ,    leur  distraction'  ne 
pouvoit  paS;  être    longue.    Si  les  Français  de 
même^'irritoient  contre  le  roi ,  ce  ne  devoit 
être   qu'une  effervescence  passagère  ,   et  l'ha- 
bitude les  ramenoit   sous    le  joug  de  la  mp-p 
narchie. 

La  fermentation  des  esprits  fut  continuelle 
sous  le  régne  d'Etienne,  de  Henri  II,  et  de 
Richard  I.  Ces  princes,  adroits  à  manier  leurs 
affaires  et  les  pa^sio^ps  de  leurs  sujets ,  savoient 
préparer  leurs  entr.ef>rises,  en  hâtpr  le  succès, 
ou  reculer  à  j)rQpjpS;quand  la^prudencç  l'exi- 
geoit.  Mais  cet  art  même  dont  ils  avoient 
continuellement  .besoin  ,  annonçoit  une  ré- 
volution    certain^   p.our    k    moment   où  ii 
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raonteroit  sur  le  trône  un  prince  aussi  jaloux 
qu'eujc.de  son  autorité,  mais  moins  capable 
de  l'accroître  ou  de  la  conserver.  Jcan-sans- 
Terre ,  dont  j'ai  déjà  eu  occasion  de  faire 
connoître  l'incapacité,  succéda  j^:  5on  frète 
Richard.  Ce  prince  déshonoré  jpar  sa  con^ 
duite  avec  Philippe- Auguste  et  la  cour  de 
Rome,  ne  savoit  pas  combien  il  étoit  mé- 
prisé de  ses  sujets.  Il  voulut  faire  craindre 
et  respecter  une  autorité -avilie  entre  ses  mains, 
€t  les  barons  unis  le  forcèrent  à  leur  donner 
une  charte  .qui  constate  de  la  manière  la  plus 
auther^tique  les  franchises  encgre  incertaines 
et  flottantes  de  la  nation. 

Cette  loi,  si  célèbre  chez  les  Anglais,  ne 
se  bçrnç  point  •à  établir  un.  ordre  .momentané 
et  provisîonel  ;  c-est  une  loi  fondamentale  , 
faite  plutôt  ,|)Our  prévenir  les  abus  que  pour 
punir  ceux  qui  oxU  été  commis;  en  servant 
de  baso  au  gouvernement  , .  elle  en  affermit 
les  principes.  Bien  loin  de  choquer  aucun, 
ordre  de  Fé'tat;,  .elle  les  prend  tou^  également 
(S^.iiojas- sa  :prQtcctix3n,  ménage,  favorise  et 
Concilie  leurs,  ifitérêts  particuliers.  Tandis 
.que  le  clergé  .  est  confirmé  dans  Tenticre  tt 
paisible  ^oui^fsancc- des  .droits  violés  dont  il 
jccclamoit    .sans    succès   la    possession  :   les 
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franchises  des  vassaux  immédiats   de  la  cou- 
ronne   n'ont    plus    à    craindre    Tavaricc  '  da 
suzerain  ,  et  le  sprt  de  leurs  veuves  et  de  leurs 
cnfans  mineurs  est  réglé  d'une  manière  qui  doit 
faire  aimer  la  loi  par  leur  postérité.  Le  prince  ne 
peut  point  se  rendre  plus  odieux,  se  plaindre 
qu'on  ait  commis  un  attentat  contre  sa  préro- 
gative, parce  que  les  barons  ne  lui  ôtent  que 
les    droits^   arbitraires    et    tyranniques    qu'ils 
exerçoient  eux-mêmes  sur  leurs    vassaux  ,  et 
auxquels  ils   ont-  la  sagesse   de  renoncer.    Si 
la  charte  dictée   à  Jean-sans-Terrc  déplaît  à 
quelques  officiers  de   sa  maison,  qui,  à  son 
exemple  et  sous  sa  protection ,  s'étoient  fait 
des  droits  injustes  qu'elle  abolît, ',elle  s'attache 
un   grand  nombre  de  protecteurs,  cû   testi- 
,tuant  à  Londres    et  aui    autres  villes   leurs 
privilèges  anciens.  Elle  veille  à  la  fortune  des 
simples  tenanciers  avec  autant  d'impartialité 
.qu'à  celles  des  seigneurs  ,  et  règle  avec  huma- 
.îiité  les  intérêts   des  commerçans  et  des   cul- 
tivateurs des  terres.  On  ôte  à  ,1  administraiion 
de  la  justice  cette  puissance  vague -et  indé- 
terminée qui  peut  la  rendre  l'instrument  le  plus 
terrible  de  la   tyrannie  dans  un  juge  inique. 
Pour  affermir  l'empire  des  lois;    oi/affoiblit 
celui  des  magistrats  j  et  on  empêche  qu'ils  n^ 
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puissent  se    laisser  corrompre.    Un    citoyen 
n'est  plus  jugé  que  par  ses  pairs  ou  de5  jurés, 
les  juges  ne  vont  plus  à  la  suite  de  la  cour 
pour  y  recevoir  les  arrêts  qu  ils  dévoient  pro- 
noncer;   leurs  tûbunaux  sont  fixés  dans  un 
lieu  marqué,    et  on  en. règle  la  compétence; 
enfin,   rassemblée  générale ,  à  laquelle  on  a 
donné  depuis  le  nom   de  parlement,   et  qui 
n'étoit  encore  que   la  cour   féodale    du   roi, 
ne  sq  contente  point  de  prendre  part  à  Tad- 
miriistration,    elle  devient   une  partie  essen^ 
tielle    du   gouvernement    et   l'ame    de   l'état. 
Pour  n'être  pas  réduite  à  ne  jouir  que  d'une 
autorité  imaginaire ,  elle  doit  être  convoquée 
quarante  jours   avant  le  terme  assigné  pour 
l'ouverture  de  ses  séances ,  et  dans  les  lettres 
de    convocation  ,     le    roi   doit   énoncer    les 
causes  pour  lesquelles  il  assemble   son  par- 
lement. 

On  craignit  que  la  ^andc. charte  ne  subît 
le  mçme  sort  que  celle  de  Henri  I,  et  elle 
fut  adressée  à  toutes  les  églises  cathédrales, 
avec  ordre  de  la  lire  deux  fois  par  an  au 
peuple.  Ces  précautions  ne  paroissant  pas 
suffisantes  pour  assurer  l'exécution,  de  la  loi, 
les  bar(^ns  furent  autorisés  à  former  un  (4) 
conseil   de    vingt-cinq   d'entre    eux,    auquel 
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tous  les  particuliers  qui  aurorent  à  se  plaindre 
de    quelque    infraction  à   la   charte  de  Jean- 
sans-Terre  dévoient  avoir  recours.   Si  quatre 
de  ces  barons  trouvoient  la  plainte  légitime, 
ils   dévoient  s'adresser  au  roi ,  ou   dans   son 
absence  à  son  chancelier,  pour  demander  une 
juste  réparation.  Si,  quarante  jours  après  cette 
demande  ,  la  partie  .  offensée  n'éioit  pas  satis- 
faite ,  les  quatre  barons  rcndoicnt  compte  de 
leur  démarche  à  leurs    collègues,    qui,  â    la 
pluralité  des  voix  ,  prenaient  les  rnesures  qu'ils 
croyoïent  les  plus  convenables  pour  obtenir 
justice  :  ils  avoient  le  droit  d'armer  les  com- 
munes et  de  contraindre  le  roi/»  par  le  pillage 
ou    la  saisie   de  ses  domaines ,  à  réparer  les 
torts  quil  avoit  faits. 

Si  on  compare  la  grande  charte  aux  éta- 
blisscmens  politiques  des  anciens  ,  ou  si  on 
en  juge  par  les  préceptes  que  les  philosophes 
ont  donnés  pour  faire  le  bonheur  de  la 
société,  on  y»  trouvera  sans  doute  des  vues 
encore  bien  barbares  ;  mais  si  on  Compare 
cette  loi  aux  chartes  que  les  autfes  princes 
de  l'Europe  accordoient,  dans  le  même  temps, 
aux  plaintes  et  aux  menaces  de  leurs  vassaux 
€t  de  leurs  sujet3  ,  on  verra  que  les  Anglais 
avoient    fait    des    progrès    infiniment     plus 
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considérables  que    les  autres  peuples  dans  la 
côtinoissance  de  la  société.  Ils  conamencèrent 
à   considérer  la  masse  entière  de  la  nation  , 
dont  toutes  les  parties  ne  dévoient  faire  qu'un 
tout,    tandis  qu'ailleurs   les    différcns    ordres 
de    citoyens,"^  toujous   ennemis  les    uns   des 
antres,  et  n'appercevant  point  encore  les  rap- 
ports secrets  qui  lient  leur  bonheur,  particulier 
au    bonheur    général ,    ne    cherchoieiît    qu'a 
s'opprimer    ou    s'offenser ,    et   se    glofioierit 
d'obtenir  séparément  des  privilèges  opposés , 
qui,  ne   tendant   qu'à   diviser  leurs   intérêts  ^ 
ne    pouvoient    par    conséquent    jamais    être 
affermis    avec   solidité.  •  '      ■ 

Si  on  examine  l'esprit  différent  qui  avoit  dicté 
la  charte  des  Anglois  et  les  deux  ordonnances 
dont  j'ai  parlé  dans  les  chapitres  précédens  , 
il  est  aisé  de  prévoir  le  sort  différent  qui  les 
attendoit.  Dès  que  le  roi  Jean  et  son  fils  vou- 
dront manquer  à  leurs  cngagémens  ,  ils  seront 
soutenus  dans  leur  entreprisie  par  toutes  les 
personnes  que  les  états  avoient  offensées. 
Les  abus  qu'on  avoit  voulu  réprimer  renaî- 
trons sans  peine,  parce  qu'on  avoit  négligé 
de  régler  en  détail  et  d'une  manière  précisç 
les  droits  de  la  nation  ,  et 'que  n'ayant  pris 
aucune  mesure  pour  cjue  lipjusice  faite  à  u» 
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simple  particulier  devînt,  comme  en  Angleterre» 
raflfaîrc    de  la   nation    entière  ,  "on    pouvoLt 
parvenir  à  opprimer  tout  l'iétat ,  en  opprimant 
successivement    chaque    classe    de    citoyens. 
Nos  lois,  qui  n'avoient  que  de  foiblcs  pro- 
tecteurs, parce  quelles   proscrivoient    plutôt 
des  abus'particuliers  qu'elles  n'établissoient  un 
ordre  général ,  dévoient  nécessairement  tom- 
ber dans  Toubli.  Ainsi  les  Français  s'agitoient 
inutilement  pbur  ne  faire   que  des    lois   qui 
dévoient  les  laisser  retomber  dans  leur  première 
barbarie   ,  tandis  que  les  Anglais  ,  conduits 
par  Tesprit  national  que  fixoit  la  grande  charte, 
dévoient  faire  de  nouveaux  progrès  et  perfec- 
tionner rébauche  de  leur  gouvernement. 

Quand  Jean-sans-Terre  voulut  recouvrer  le 
pouvoir  arbitraire  dont  on  lui  avoit  interdit 
Tusage,  il  se  trouva  sans  partisans;  tout  le  monde 
l'abandonna  ;   et  pour  réduira  ses  sujets  ,  il 
fut  obligé  d'appeler  des  étrangers  à  son  ser- 
vice,   en  leur  promettant  des  dépouilles  de 
l'Angleterre.  Les  efforts  impuissans  du  prince, 
ne  servirent  qu'à  donner  plus  de  force  à  l'esprit 
national   qui   se  formoit  ,    et   dont  une  trop 
grande  sécurité  auroit  vraisemblablement  re- 
tardé les  progrès  :  le  repos  est  ennemi  de  la 
liberté  ;    les    Anglais ,   plus  .attachés   à  leur 
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loi  par  les  efforts  qu'on  avoit  faits  pour  la 
'  détruire,  devinrent  attentifs,  dcfians  et  soup- 
çonneux ;  prompts  à  s'alarmer  ,  il  étoit  diffi- 
cile de  les  tromper  par  des  espérances  ,  de 
les  entretenir  dans  leur  erreur  après  les  avoir 
sédtiits  ,  ou  de  les  accabler  avant  qu'ils  eussent 
prévu  le  danger.  Tandis  que  les  Français, 
sans  guide  et  sans  ralliement,  dévoient  encore 
errer  au  gré  des  cvéncmens  et  de  leurs  pas- 
sions ,  les  Anglais  se  proposoicnt  un  objet 
fixe  au  milieu  des  malheurs  ou  des  prospérités  , 
qui  ne  sont  que  trop  propres  à  donner  un' 
nouvel  esprit  aux  nations.  L'Angleterre  put' 
avoir  quelques  distractions,  mais  elle  conserva 
son  caractère.  La  grande  charte,  si  je  puis 
parler  ainsi,  fut  une  boussole  (5)  qui  servit 
à  diriger  le  corps  entier  de  la  nation,  dans 
les  troubles  que  l'intérêt  particulier  et  les 
factions  suscitèrent  quelquefois,  et  qui  sont 
nécessaires  dans  un  gouvernement  barbare 
qui  se  forme.  Si  le  prince  prend  une  espèce 
d'ascendant  sur  la  nation,  son  triomphe  est 
court ,  parce  que  quelque  corps  a  toujours 
intérêt  de  réclamer  la  grande  charte  ,  et 
quen  jettant  l'alarme,  il  retire  les  esprits  d« 
leur  assoupissement. 

Le  règne  d'Henri  lU,  est  une  preuve  de 
Mably.  Tome  IL  R 
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cette  vérité.  Les  historiens  ont  remarqué  que 
les  barons  ,  auteurs  de  la  révolte  qui  éclata 
contre  ce  prince  ,  n'étoicnt  pas  moins  occupés 
de  leurs  intérêts  particuliers  que  du  bien 
public.  Le  comte  de  Leicester  trouva  assez 
de  partisans  pour  se  mettre  en  état  de  faire 
la  guerre  civile ,  parce  que  la  nation  avoit 
besoin  qu'on  rafFerraitses  privilèges  ébranlés, 
et  Henri  ne  resta  point  sans  défense  ,  parce 
qu'un  grand  nombre  d'Anglais  ,  qui  ajmoient 
également  les  lois  ,  se  défioient  encore  plus 
des  vues  ambitieuses  dii  comte  que  de  celles 
du  roi.  Chez  tout  autre  peuple ,  le  sort  du 
gouvernement  auroit  dépendu  dans  ces  cir- 
constances du  sort,  d'une  bataille  :  e^n  Angle- 
terre, Tesprit  national  empêchoit  que  l'armée 
victorieuse  ne  se  lai3sât  enivrer  par  ses  succès  , 
et  ne  servît  avec  trop  d'ardeur  et  de  docilité 
l^s  passions  de^  son  chef,  1^'airaée  qui  fit 
vaincre  Hpnri  ne  lui  permit  pas  ,  après  la 
bataille  d'Evashem,  d'accab|ler^  les  vaincus  et 
de  se  mettre  au-dessus  de  la.  loi.  N]est-il 
pas  permis  de  conjecturer  que  si  le  comte, 
de  Leicester  eût  été  victorieux ,  ses  soldats 
citoyens  l'auroient  égalcment^  contenu  d^ins 
les  bornes  de  son  devoir? 
:  Qviçlquc    araoçir,  qfte  Içs  AngUis  eussent 
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pour  un  gouvernement  qui  les  rcndoît  libres  , 
ils   étoicnt    trop    ignorans  ^    et    leurs   mœurs 
trop   grossières  ,  pour   qu  ils   fussent  à  Tabri 
de    toute  révolution  :  bien  loin  de  connoître 
la  dignité  des  citoyens  ,  ils  ne  soupçonnoient 
pas  même   qu  il  y  eût  un    droit    naturel ,   eC 
ne    croyoïent    en  effet    tenir    leuTS  nouveaux 
privilèges  que  de-^la  libéralité  seule  du  prince^ 
ou  plutôt  de   la  violence  qu'ils   avoient  faite 
à  Jean-sans-Terre.  Le  roi  ,  de  son  côté  ^  n'étoit 
pas  mieux  instruit  des   devoirs  que  la  nature 
et  la  politique  lui   imposoient,    et  convaincu 
que  les  prérogatives  dont  on  Tavoit  dépouillé  , 
appartenoient  essemiellemcnt  à  sa  dignité  ,  il 
se    croyoît    toujours   le    maître  de   leprendirc 
SCS  bienfaits  ,    pourvu    que   le  pap€  ,    en  le 
déliant  de  s«s  scrmens,  autorisât  son  parjure  ; 
il  n'en  falloit  pas  davantag,c  pour   entretenir 
une  fermentatiJOH  sourde    et  continuelle  dans 
le:  cœur  d^  Fétat.    Si   ai^iOTârd'hui    même   on 
teproch'é  au   gj^overnement  d'Angleterre  plu- 
sieurs irrégularités-  qui   peia^ven*  ro-mpre   tout 
équilibore    entre  lesr  difïerenS'  pouvoirs  qui  s'y 
balan<:€nt  ,    il    est    cettaiia.    qu«    ce    défaut  , 
beaucoup  plus  consid-érab-le  sous- les- premiers 
successeurs  de  Jsan?- sans-Terre  qu'il    ne  l'est 
dans  notre  siècle.,  ouvxoit  une  vaste  camére 
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aux  caprices  de  la  fortune ,  et  exposoît  les 
Anglais  à  perdre  leur  liberté,  malgré  les  efforts 
qu'ils  dévoient  faire  pour   la  conserver. 

Heureusement  qu'au  milieu  des  mouvemens 
convulsifs  que  l'Angleterre  éprouvoit  de  temps 
en    temps    ,    le    gouvernement     s'affermissoit 
tous  les  jours  à  la  faveur  de  quelques  hasards 
heureux ,    et    des  établissemens    que    l'esprit 
national  formoit  par   une  suite  de  l'attention 
scrupuleuse   des  Anglais   à  ne    laisser     lever 
aucun  subside  (6)  sans  y  avoir    consenti  ;   le 
parlement  ,  qui  n'avoit  autrefois  aucun  temps 
fixe  et  déterminé   pour  ses   assemblées  ,    fut 
convoqué  'régulièrement   tous   les   ans  ;   et  le 
prince  ,    toujours  arrêté    dans  l'exécution  des 
projets    ambitieux  qu'il  pouvoit  former  ,  étoit 
continuellement  soumis    à  la    censure    de  la 
nation*  Le  roi,  borné  aux  revenus  médiocres 
de   ses   domaines ,   et  souvent  forcé  de    faire 
la   guerre    en-deçà  de   la   mer  ,   ne    pouvoit 
se   passer    des    subsides    de    ses    sujets;    les 
grands,   qui    étoient  les   maîtres  de  rejeter  à 
leur   gré  ^s  demandes   ou    de    les    recevoir 
d'une   manière    favorable ,   ne    tardèrent  pas 
à  profiter  de  cet  avantage  pour  partager  avec 
lui  (7)  la  puissance  législative  ;  malgré  le  mé- 
pris si  naturel  aux  grands  pour  leurs  inférieurs, 
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ils  eurent  la  sagesse  de  ne  point  avilir  une 
nation  dont  ils  étoicnt  les  chefs  ;  ils  sentirent 
que  s'ils  opprimoient  le  peuple,  ils  s  croient 
à  leur  tour  opprimés  par  le  roi;  ou  plutôt, 
ils  craignirent  de  soulever  contre  eux  jdes 
hommes  que  la  grande  charte  avoit  rendus 
fiers  et  jaloux  de  leur  liberté  ;  leur  crainte 
leur  servit  de  politique  ,  et  les  sauva  de 
recueil  contre  lequel  leur  avarice  et  leur 
vanité  dévoient  les  faire  échouer* 

Le  peuple,  chaque  jour  plus  riche  et  plus 
heureux  sous  la  protection  des  barons,  s'af- 
fectionna davantage  à  ses  lois  ,  et  devint  bien- 
tôt assez  puissant  pour  que  le  parlement,  où 
Londres  (8j  seule  et  quelques  autres  villes  con- 
sidérables envoyoient  des  représentans  ,  ad- 
mît enfin  des  député^  des  bourgs  et  de  chaque 
province.  Cette  assemblée,  si  nécessaire  à  la 
conservation,  des  immunités  anglaises.,  n'9.c- 
quit  point  une  nouvelle  force  sans  affermir 
la  liberté  en  la  rendant  plus  précieuse.  Les 
^grands  ne  perdirent  rien  de  leur  dignité  ,  et 
affermirent  leur  pouvoir  en  se  rapprochant 
plus  intimement  du  peuple  ,  la  législation 
se  perfectionna,  parce  que  le  corps  législatif, 
composé  d'hommes  choisis  dans  tous  les 
ordres    de   Tétat  ,  et  qui  en  çonnoisaent  tous 
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les  besoins  ,  ne   négligea  aucun  de  ces  petîu 
objets  oubliés  par- tout  ailleurs  ,    et  qui   ce* 
pendant  ne  sont  jamais  négligés  impunément; 
la   présence   des   communes  ,  plus    amies  du 
repos  que  la  noblesse ,   tempéra  le  génie  im-     J 
patient  et   militaire  des  barons,    trop  portés     ^ 
à  recourir  à  la  force  pour  défendre  leurs  pri- 
vilèges ,    et   mit  le   parlement  en  état    d'ac- 
quérir de  nouveaux  droits  sans  recourir  à  la 
voie  des  armes,  qui  expose  toujours  un  peuple 
libre  à  devenir  esclave. 

En  çfFet,  le  parlement  attaqua  ,  sousle  règne 
d'Edouard,  différentes  prérogatives  de  la  cou- 
ronne ,  qui  jusqu'alors  n'avoientpointétécon* 
testées.  Il  fut  réglé  quà  l'avenir  la  chambre 
des  pairs  disphseroit  de^  places  les  plus  im^ 
portantes  duioyaumc;  que  sans  ses  concours, 
le  roi  ne  pourroit  ni  faire  la  guerre,  ni  or* 
donner  à  ses  vassaux  de  le  suivre  ;  et  que 
de  temps  en  temps  toutes  les  charges  seroient 
conférées  par  le  parlement  à  la  pluralité  des 
eruffrages.  Sous  Henri  IV,  Içs  communes  or^ 
donnèrent  qu'un  ordre  du  roi  ne  pourroit 
désprmais  justifier  un  officier  qui  ne  se  seroit 
pas  conformé  aux  lois  générales  de  lanation^ 
Elles  donnèrent  l'exemple  utile  dç  disgracier 
4es  ministres,  et  nommèrent  enfin  nu* trésorier 
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j>our  disposer,  suivant  leurs  ordres  ,  des  sub- 
psides  qu'elles   accorderoicnt. 

Ces  droits  ,  et  Quelques  auttes  que  le  par- 
ement acquit  entore ,  empêchoient  que  les 
Articles  les  plus  essentiels  de  sa  grande  charte 
he  fussent  attaqués  et  violés  :  c'étoît  ,  pour 
ainsi  dire  ,  iih  avant-mur  dont  la  nation  cou- 
vroit  sa  liberté  ,  et  que  les  rois  dévoient  com- 
mencer à  détruire.  Les  nouvelles  prérogatives 
que  le  parlement  s'étoit  faites  sous  des  princes 
foibles  ,  le  mettoient  en  état  de  faire  quel- 
quefois des  satcrîfices,  et  de  perdre  quelque 
chosésous  de^  prince^  eritreprehans  et  adroits  , 
sans  (Jue  la  constitution  politique  en  fût 
altérée.  Après  avoir  éprouvé  différens  flux  et 
reflux  ,  Tautofité  repfenoit  son  équilibre* 
Souvent  les  rois  se  trouvoient  réduits  à  la 
défensive  ,  et  £ant  la  nation  étoit  libre  ,  ré- 
clamèrent en  leur  faveur  cette  lAeme  charte 
qu'ils  avoierit  regardée  comme  Tinstrument 
de  la   décadence  de  leur  pouvoir. 

Il  faut  le  remarquer  ,  la  fortune  servit  inu- 
tilement les  Anglais  pendant  plusieurs  géné- 
rations ;  elles  les  fit  passer  successivement 
dans  dés  circîonstances  si  différentes,  pi  con* 
traires  même  ,  que  la  nation  ne  pouvoit 
jamais  être  distraite  pendant  long- temps  des 
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intérêts  de  sa  liberté.  Des  rois  d'un  caractère 
opposé  ,  tantôt  timides  ,  tantôt  courageux  ,  ^ 
ne  dévoient  point  avoir  cette  constance  pa- 
tiente et  opiniâtre  qui  triomphe  enfin  de 
tous  les  obstacles.  Edouard  I  succéda  à  un 
prince  foibic ,  et  trouva  par  conséquent  une 
nation  plus  fière  et  plus  jalouse  que  jamais 
de  ses  droits.  Il  avoit  les  qualités  ijécessaircs 
pour  éblouir  ses  sujets  ,  et  leur  inspirer  une 
sécurité  qui  les  auroit  peut-être  perdus  ;  mais 
il  eut  heureusement  l'imprudence  de  ne  vou- 
loir d'abord  confirmer  la  grande  charte 
qu  avec  la  clause  que  cette  confirmation  ne 
nuiroit  point  à  ses  prérogatives  ;  et  ensuite 
de  demander  au  pape  la  dispense  du  serment 
qu'il  avoit  prêté.  Sur  le  champ  les  esprits 
plus  attentifs  épièrent  ses  démarches ,  et  vou- 
lurent pénétrer  ses  pensées.  Edouard ,  suspect 
à  sa  nation  ,  n'osa  pas  tenter  de  l'asservir , 
et  son  successeur  ,  qui  voulut  affecter  fun 
pouvoir  arbitraire ,  se  trouva  sans  talens. 
Edouard  II  fut  déposé  ;  exemple  terrible 
pour  son  fils  ,  ptince  altier  ,  courageux  , 
grand  politique  ,  grand  capitaine  ,  et  qui , 
pendant  un  règne  assez  glorieux  et  assez 
long  pour  lasser  la  vigilance  de  tout  autre 
pçyple     que   les    Anglais  ,   ou  le  jeter   dans 
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un  engouement  funeste  à  la  liberté  ,  se  vît  forcé 
L  confirmer  plus  de  vingt  fois  la  charte  de 
Jean-san^-Terre, 

Que  les  hommes  savent  peu  ce  qu'ils  doi- 
vent désirer  ou  craindre  !  La  mort  de  ce  fa- 
meux prince  de  Galles,  le  prince  Noir,  dont 
les  historiens  font  des  éloges  si  honorables , 
causa  un  deuil  général  en  Angleterre  ;  et 
cependant  ,  qui  peut  répondre  qu'un  grand 
homme ,  doué  de  plusieurs  vertus  inconnues 
à  son  siècle ,  et  qui  auroit  succédé  à  Edouard 
III,  n'eût  pas  exposé  la  liberté  des  Anglais 
aux  plus  grands  périls  ?  Il  n'eût  pas  eu  vrai- 
semblablement plus  d'égards  pour  leurs  pri- 
vilèges qu'il  n'en  eut  pout  les  droits  des  vas- 
saux de  son  duché  d'Aquitaine  ;  mais  la  pru- 
dence lui  ordonnant  de  se  conduire  en. An- 
gleterre d'une  manière  différente  qu'en  France  » 
il  e^t  attaqué  les  Anglais  en  s'en  faisant 
aimer  et  respecter  ;  et  combien  de  fois  les 
vertus  des  princes  n'ont-elles  pas  été  funestes 
à  leur  nation  ?  La  fortune  plaça  la  couronne 
destinée  au  prince  de  Galles  sur  la  tête  d'un 
enfant ,  dans  qui  l'âge  ne  développa  aucun 
talent  ,  et  Richard  II  subit  le  même  sort 
qu'Edouard  IL 

On  vit     les    mêmes    jeux   de    la    fortune 
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pendant  les  longues  querelles  de  lai  maison 
d'Yorck  et  de  la  maison  de  Lancastre.  A  un 
Henri  V ,  prince  trop  célèbre  par  nos  dis-» 
grâces  ,  succéda  un  roi  au  berceau  ;  il  est 
détrôné,  et  replacé  sur  le  trône  pour  en  être 
encore  chassé.  Le  règne  d'Edouard  IV  éprouva 
différentes  révolutions  ,  pendant  lesquelles  le 
gouvernement  ne  poUvoit  J)rcndre  ,  ni  con- 
server aucune  stabilité.  La  couronne  passa 
sur  la  tête  d'un  usurpateur  ,  Richard  III , 
l'assassin  de  ses  deux  neveux ,  et  trop  odieux 
à  ses  sujets  fout  être  redoutable  à  leuf 
liberté. 

Il  se  préparoît  cependant  de  grands  chan- 
gemens  en  Angleterre  ,  et  la  fin  des  que- 
relles domestiques  des  maisons  de  Lancastre 
et  d'Yotck  pariit  être  l'époque  où  l'amour 
des  Anglais  pour  la  liberté ,  leur  crainte  de 
la  royauté  et  leur  défiance  ,  c'est-à-dire  ^ 
Tesprit national,  alloit  s'affoiblir  et  faire  place 
à  une  nouvelle  politique.  Suite  funeste  de 
Tesprit  de  parti  !  Les  anglais  avoient  négligé 
leurs  propres  inteifêts,  en  embrassant  avec 
irop  de  chaleur  ceux  des  deux  maisons  qui 
se  disputoient  la  couronne.  Ils  étoient  fatigués 
des  combats  qu'ils  avoient  livrés  ;  ils  avoient 
trop  souffert  de  leurs  factions  ,  et  des  scènes 
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effrayantes  qu'ils  av oient  présentées  à  TEii- 
rcJ'pc.pour  ne  pas  désirer  le  repos.  Dans  Yti\^ 
pèce  d'as3oupissemcni  oà  Henri  VII  trouva 
ses  sujets  ,  il  se  flatta  de  pouvoir  faire  impu  - 
nément  quelques  entreprises  sur  leur  liberté  » 
II  prétendit  d'abord  qu'en  vertu  de  sa  pré- 
rogative royale,  il  pouvoit  exercer  tous  les 
actes  d'autorité,  dont  quelqu'un  de  ses  prédé- 
cesseurs lui  avoit  donné  Texemple  :  étrange 
principe  ,  qui ,  en  substituant  la  licence  à  la 
loi ,  ouvroit  la  porte  à  tous  les  désordres  , 
et  auToit  soumis  l'Angleterre  au  despotisme  le 
plus  ri^toureux.  Pour  se  rendre  moins  dépen- 
dant du  parlement,  ou  pour  le  rendre  moins 
nécessaire  ,  il  exigea  des  subsides  sous  le 
nom  de  bénévolence.  La  nation  toléra  ç^t 
abus  ,  et  elle  n'auroit  pas  dû  permettre  au 
roi  de  faire  des  emprunts  libres  ,  si  die 
vouloit  conserver  sa  liberté.  Il  se  yendit  le 
maître  des  élections  du  parlement  ;  et.  le$ 
historiens  ont  remarqué  qu'il  abaissa  le  pou- 
voir de  la  noblesse  et  l'appauvrit ,  tandis  qu'il 
se  fais.oit  un  art  d'honorer  et  combler  de  faveurs 
les  jurisconsultes.,  qui  devena^Bt  les  plus  lâches- 
des  flatteurs  ,  par 'reconnoissance  >  et  pour 
mériter  de  nouvelles  grâces  ,  détourncrenc 
les  lois  de  leur  sens>  naturel ,  et  les  forcèrent 
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à  se  taire  ou  à  se  soumettre  à  la  prérogative 
royale. 

Cette  conduite  arbitraire  ,  loin  d'accou- 
tumer les  Anglais  au  joug  ,  n'auroit  servi  qu'à 
leur  rendre  leur  caurage  et  leur  ancien  amour 
po-ur  rindépcndance  ,  s'ils  n'avoient  été 'dis- 
traits des  soins  qu'ils  dévoient  à  leur  patrie , 
par  un  intérêt  supérieur  à  celui  de  la  liberté. 
Luther  venoit  de  se  soulever  contre  l'église 
romaine  ;  et  ses  opinions  répandues  en 
Angleterre  avoient  fait  des  progrès  si  graivds 
et  si  rapides ,  que  les  catholiques  consternés 
craignirent  de  voir  entièrement  dét'».uirc  la 
foi  de  leurs  pères.  Les  périls  de  la  religion 
dévoient  faire  oublier  ceux  de  la  patrie.  Que 
la  société  ,  en  effet ,  ses  lois  ,  ses  biens,  ses 
maux  ,  la  liberté  et  l'esclavage  paroissent  des 
objets  vils  aux  esprits  qui  n'envisagent  qu'une 
ctemité-de  bonheur  ou  de  malheur  dans  une 
autre  vie  ,  et  qui  sont  assez  égarés  par  le 
fanatisme  pour  ne  pas  songer  que  le  chemiiï 
qui  conduit  à  cette  éternité  de  bonheur  ,  c'est 
la  pratique  de  la  justice ,  de  l'ordre  et  des 
lois  ;  les  Anglais  devenus  théologiens,  cessèrent 
d'être  citoyens  et  politiques.  Les  deux  religions 
formèrent  deux  partis  d'autant  plus  funestes 
pour   l'état  ,   que   dans  leur  zèle  aveugle  et 
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téméraire  ,  ils  s'applaudissoient  de  sacrifier 
letirs  lois  et  leur  liberté  au  succès  de  leurs 
opinions. 

Henri  VIII  haïssoit  la  doctrine  de  Luther 

comme  nouvelle  et  hérétique  ,   mais  il   étoit 

ennemi  de  la  cour  de  Rome  ,  qui  condamnoil 

sa  passion  pour  Aiftie  de  Boulen.   <t  Chacun 

des    deux    partis  ,     dit    le    nouvel    historien 

d'Angleterre  ,     espéroît   de    l'attirer  à    soi    à 

force   de  soumission  et  de   condescendance. 

Le  roi  ,    qui    tenoit   la   balance    entre   eux  , 

également  sollicité  par  la  faction  protestante 

et  par  ia  faction  catholique  ,   ne    s'eroparoit 

que  mieux    d'une   autorité    sans    bornes  sur 

l'une  et  l'autre.   Quoiqu'il  ne  fût  réellement 

guidé   que  par   son    caprice   et  son   humeur 

impérieuse  ,  le  hasard  faisoit  que  sa  conduite 

incertaine  le  dirigeoit  plus  eflBcacemcnt  vers 

le    pouvoir    despotique  ,    que   n'auroient  pu 

faire  les  politiques  les  plus  profonds  qui  lui 

en   auroient  tracé  le  plan.   S'il  eût  employé 

l'artifice  ,    les    ruses  ,    l'hipocrisie  ,    dans   la 

position    où   il   se    trouvoit  ,    il   eût  mi^    les 

deux  partis  sur  le^irs   gardes  avec   lui  ;  c'eût 

été   leur    apprendre    à    se    plier    moins    aux 

volontés     d'un     monarque    quils     n'eussent 

pas  espéré  de   gagner.  Mais  la  franchise  du 
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caractère  d'Henri  étant  connue  aussi  bien  que 
la  fougue  de  ses  passions  impétueuses  ,  chaque 
faction  craignit  de  le  perdre  par  la  contra- 
diction la  plus  légère  ,  et  se  Qattoit  qu*une 
Référence  aveugle  à  ses  fantaisies  le  jette* 
îoii  cordialenaent  et  entièrement  dans  ses 
intérêts.  »9  . 

La  mort  de  Hci^ri  VIII  ne  rendit  point 
^n%  Anglais  l'amour  de  la  liberté  ,  et  leur 
îipcien  gouvernement,  parce  que  les  querelles 
des  deux  religions  n'étoient  point  encore 
terminées.  Les  novateurs  qu.i  triomphèrent 
sous  Edouard  VI  ^  pardonnoiicnt  tout  à  une 
régence  qui  les.  favorisoit  »  et  rendirent  le 
roi  plus  puissant  pour  opposer  uii  ennemi 
plus  redorutabk  aux  «catholiques.  De  leur 
côté ,  les  catholiques  ctoient  trop  occupés  de 
la  dédaceucc  de  leur  religion  ,  pour  songer 
à  ;Ia  ruine  de  leur  .  liberté.  Leur  foiblessc 
ne  leur  pennettaiat  pas  d'opposer  avec  suc-» 
cèst  les  lois  à  une  puis-sanec  qu'on  avoit  rendue 
despotique  ,.  ils.  prixent  le  parti  le  plus  naturel 
à  des  opprimés  ,  et  devinrent  les  flatteurs 
d'un  gouvenvcment  qu'ils,  ne  pouvoient  dé- 
truire. En;  ajtteudlant  a:v^ec  patience  que  la  pro- 
vidence appelât  sur  le  trône  la.  princesse 
Marie,  qm  peaaoit coram.e  eux.,  et  q^aiks  ven- 
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gerolt  ,  ils  prêclxèrçnt  Tobéissance  la  plus  en- 
tière ,  dans  la  crainte  d'être  traités  en  séditieux. 
Marie  fut  plus  catholique  qu'Edouard ,  son 
frère  ,    n'avoit  été  protestant  ;    mais   le  parti 
disgracié  connoissoit   ses  forces  ,    et  n'ayant 
pas  le  même  besoin,  qu'autrefois  de  ménager 
le   gouvernement ,   on   ne  vit  plus   chez  les 
Anglais  IpL  même    indifférence    au    sujet  de 
leurs  lois   et  de  leur  liberté.  Les  novateurs , 
accoutumés  à  dominer  ,   et  qui  pouvoient  se 
faire  craindre  ,   ne    dévoient  pas  souffrir  les 
abus    du    gouvernement    de    Marie    avec   la^ 
même  patience  que   les.  -catholiques    avoicnt 
toléré  ceux  du  règne  d'Edouard.  En.  sortant 
de  leur  distraction  ,   les  Anglais  ne  sentirent 
que  le   poids   de  leurs  chaînes  ,  et  ils  n'au- 
roient  su   comment  sortir,  de  l'esclavage   ou 
ils  étoient. réduits.,    si  la   grande  charte,  en 
leur    fîiisant    connoître    les    droits,  de.   leurs* 
pères  ,   nç.  leur,   avoit   appris    ceux   dont  ils 
clevoient  jouir.   Heureusement.  qu-Henri  VIII 
avoit  dçdaignà  da  détruire  un  parlement  qui , 
se  précipitant.san^  pudeur  au-devant  du  joug, 
é.toit. devenu  l'instrument  et  l'appui, du  pou- 
voir, arbitraire  :   mais   si   ce  parlement  ,    ré- 
veillé  par.  les.  murmures   du  public  ,   sortoit 
4c  $ou. assoupissement,  parvenoit  à  connoître 
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encore  sa  dignité  ,  et  scrvoit  de  point  de 
ralliement  aux  partisans  de  la  liberté  ,  le 
sort  de  TAngleterre  n'étoit  pas^  encore  dé- 
sespéré. 

En  eflfet^  le  parlement  osa  montrer  une 
sorte  de  courage  sous  le  règne  de  Marie. 
Quelques-uns  de  ses  membres  ,  attachés  à  la 
nouvelle  doctrine  ,  se  vengèrent  d'une  prin- 
cesse qui  les  persécutoit  en  se  plaignant  de 
ses  dépenses  et  des  subsides  qu'elle  arrachoit 
au  peuple  épuisé.  Un  sentiment  étranger  à 
celui  de  la  religion  paroissoit  déjà  ,  et  Ta-» 
varice  lui  auroitfait  faire  des  progrès  rapides, 
si  Elisabeth  n'eût  porté  sur  le  trône  que  la 
foiblesse  et  l'imprudence    de   Marie. 

Cette  princesse,  aussijalousedupouvoîr  arbi- 
traire que  son  père  ,  étoit  moins  propre  à  l'éta- 
blir ,  mais  plus  capable  de  le  conserver.  Natu- 
rellement défiante  ,    quoique   courageuse,   la. 
prospérité  du  moment  présent  ne  la  rassuraja- 
mais  sur  l'avenir.  Toujours  appliquée  à  prévoir 
et  prévenir  ce  qu'elle  pouvoit  craindre  ,  aucun 
danger  ne  lui  parut  médiocre;  elle  n'eut  jamais 
cette  sécurité  qui  néglige  les  petites  choses,  qui 
produisent  quelquefois  des   maux   extrêmes , 
auxquels  on   n'applique  ensuite  que   des  re- 
mèdes impuissans.  Toujours  armée  des  lois  par 

lesquelles 
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lesquelles  le  parlement  avqit  remis  dans  les 
mains  d'Henri  VIII  le  pouvoir  entier  de  la 
nation  ,  elle  exigea  l'obéissance  la  plus  ser- 
vilc,  mais  ne  laissa  craindre  de  sa  part  ni 
les  caprices  ni  les  passions  qui  ne  sont  que 
trop  naturelles  aux  despotes.  Voyant  que  les 
Anglais  soufFroient  les  demandes  fréquentes 
des  subsides  moins  patiemment  que  le  reste, 
elle  chercha  les  moyens  de  les  enrichir  ,  et 
gouverna  ses  finances  avec  une  extrême  éco- 
nomie. Plutôt  que  de  fatiguer  l'état  de  ses 
besoins  ,  elle  vendit  des  terres  de  la  cour'pnne, 
c'étoit  assurer  la  tranquillité  de  son  règne  , 
mais  multiplier  les  embarras  de  ses  succes- 
seurs ,  et  les  exposer  à  perdre  l'autoritç 
qu'Henri  VIII  avoit  acquise: 

Quoique  tout  eut  plié  sous  le  joug  d'Eli- 
jBabeth  ,  l'esprit  de  liberté  n'ayplt  pas  laiissé 
de  faire  quelque  progrès.  Tantôt  on  avoi^ 
osé  dire  q^u'il  étoit  injuste  que  les  membre:^ 
du  parlement  ne  fussent  pas  jugés  par  le 
parlement  même  ;  tantôt  on  avoit  reprçi' 
isenté  l'absurdité  qu'il  y  avoit  à  ne  pas  lais-* 
scr  opiner  librement  les  députés  d'un  corps 
assemblé  pour  délibérer  sur  les  besoins  de 
l'état  et  conseiller  le  prince.  C'est  blessçr  ^ 
disoit-on  ,  les  règles  les  plus  communes  de  j^ 
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raison  l  que  de  suspendre  par  un  ordre  du 
conseil  les  délibérations  du  parlement  ;  et* 
comment  la  nation  échappera-t-elle  à  la 
servitude  la  plus  cruelle  ,  s'il  est  permis  de 
jctter  dans  une  prison  les  membres  de  la 
chambre  basse  ,  ou  de  les  citer  devant  des 
ministres  despotiques  pour  répondre  de  leur 
conduite,  de  leurs  discours  et  même  de  leurs 
pensées  ? 

Etrange  effet  de  la  bizarrerie  des  événc- 
mens  humains  !  Le  fanatisme  ,  qui  avoit  ruiné  la 
constitution  de  Tancien  gouvernement  ,  fétoit 
destiné  à  la  rétablir,  et  les  soins  mêmes  qu'Eli- 
sabeth avoit  pris  pour  calmer  et  concilier  les 
esprits  au  sujet  de  la  religion  ,  en  faisant 
un  mélange  de  la  doctrine  nouvelle  avec  le 
rit  et  les  cérémonies  de  l'église  romaine  , 
devoit  hâter  la  révolution  que  l'esprit  natio- 
nal et  le  souvenir  de  la  grande  charte  pré- 
paroient. 

Des  novateurs  zélés  ,  croyant  que  la  pureté 
de  leur  religion  étoit  profanée  par  un  reste 
de  cérémonies  romaines  auxquelles  Elisabeth 
avoit  fait  grâce  ,  refusèrent  de  se  soumettre 
à  un  culte  qu'ils  fegardoient  comme  impie.  La 
sévérité  de  leurs  maximes  leur  acquit  un  grand 
fabmbre   de  partisans  ,  et  leur  donnant  une 
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inflexibilité  opiniâtre  ,  les  exposa  aux  persécu- 
tions d'un  gouvernement  intolérant  ;  mais  les 
puritains  irrités  ne  tardèrent  pas  à  faire  une 
diversion  favorable  en  joignant  des  questions 
politiques  aux  questions  théologiques.  On  re- 
chercha la  nature  du  pouvoir  qu'exerce  la 
société,  son  origine,  son  objet,  sa  fin;  on  discuta 
les  moyens  que  le  magistrat  doit  employer  pour 
faire  le  bonheur  public.  Les  esprits  s'émeutent, 
et  des  citoyens  ,  lassés  de  leur  situation  ,  qui 
désiroicnt  d'être  libtes  ,  et  accoutumés  aux 
mouvemens  irréguliers  et  impétueux  que  donne 
le  fanatisme  ,  portèrent  dans  leurs  nouvelles 
querelles  la  chaleur^,  l'emportement  ,  le  cou- 
rage et  l'opiniâtreté  nécessaires  pour  produire 
une   grande  révolution, 

Il  se  forma  deux  partis  ,  celui  de  la  cour 
et  celui  du  parlement  ,  qui  ,  conduits  par 
leur  haine. ,  leur  rivalité  et  leur  ambition , 
se  portèrent  aux  excès  les  plus  Qppooés, 
La  faction  intraitable  des  puritains  ,  sans 
oser  encore  avouer  ouvertement  sa  doctrine 
sous  le  règne  de  Jacques  I  ,  ne  tcndoit ,  en 
effet ,  qu'à  détruire  la  royauté  et  les  pré- 
rogatives de  la  pairie  ,  pour  mettre  une 
parfaite  égalité  entre  les  familles  et  établir 
une   pure  démocratie.  Le  pr^rti  de  la/ cour, 

S    a 
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également  outré  dans  ses  principes,  affranchis* 
soit  r.autorité  royale  de  toutes  les  lois  ,  et  à 
la  faveur  de  je  ne  sais  quel  droit  divin,  qu'il 
est  difficile  de  croire ,  condamnoit  les  citoyens 
à  obéir  aveuglément  au  prince  comme  à 
Dieu  même.  Les  puritains  ,  toujours  animés 
du  même  zèle,  abolirent  successivement  tous 
ces  actes  scandaleux  par  lesquels  le  parle- 
ment avoit  détruit  les  libertés  ecclésiastiques 
et  civiles  ,  et  conféré  à  Henri  VIII  toute 
la  puissance  législative?  la  chambre  étoiléc, 
la  cour  de  haute  trahison  et  la  cour  mar- 
tiale, trois  tribunaux  qui  ne  servoient  qu'à 
donner  une  forme  légale  à  l'injustice  et  à 
la  violence  ,  furent  anéanties.  Quels  que 
fussent  les  succès  des  deux  partis  ,  leurs 
haines  croissoient  toujours  avec  leurs  espé- 
rances ou  leur  désespoir.  Quand  les  puri- 
tains se  furent  emparés  de  l'autorité  publique, 
ils  firent;  périr  Charles  I  sur  un  échafaud: 
et  quand  le  parti  de  la  cour  triompha  à 
son  tour,  il  ne  se  contenta  pas  de  rappeler 
Charles  II  sur  le  trône  de  ses  pères,  il  lui 
accorda  le  pouvoir  le  plus  étendu. 

Il  n'est  pas  difficile,  si  je  ne  me  trompes, 
de  -prévoir  quel  auroit  été  le  sort  de  l'An- 
gleterre ,   déchirée  par  deux  factions  impla- 
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cablcmcnt    ennemies  ,    qui    avoient    conjuré 
on    contre  la  nation  ,  ou   contre   le   roi  ,    et 
qui   étoicnt  trop  puissantes  pour  avoir  l'une 
«ur    Tautre    un    avantage   décisif.   Le   despo- 
tisme le  plus   odieux  auroit  sans   doute    été 
le    fruit   de    la   foiblesse    et   de    l'épuisement 
où   l'état  scroit  tombé   par  ses  divisions  ,   si 
au  milieu  de  la  tempête ,  les  Anglais  n'avoient 
trouvé   une   ancre   pour   s'opposer  à   l'impé- 
tuosité    des     vagues     qui    les     emportoient. 
Cette  ancre,   ce  fut  la  charte  de  Jcan-sans- 
Terre.  nPcs    citoyens   éclairés,   ou  naturelle- 
ment plù^   modérés ,   y   trouvèrent  les   titres 
de  leur  liberté,  des  droits   de   la  couronne, 
et    les   principes    d'un    gouvernement ,    qui , 
tenant  un   milieu    entre    les    deux    factions  , 
pouvoit  servir  à  les  rapprocher.  Ils  formèrent 
un  troisième  parti  d'abord  foible,   et  qui  ne 
pouvoit  se  faire  entendre  dans  le  tumulte  que 
causoient    les    passions  ;     mais     qui    devoit 
acquérir    des   forces   à   mesure   que  l'Angle- 
terre ,  instruite   par  ses   malheurs  ,    se    lasse- 
roit  de  ses   troubles.  En  effet,  elle  a  dû  de 
nos  jours  son  salut  au  même  acte  ,  qui ,  quatre 
siècles  auparavant,  avoit  établi  les  fondemcns 
de  sa  liberté. 
Je   ne    suivrai    point    ici   Thist-oire    de    la 

S3 
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maison  de  Stuart.  Qu'il  me  suffise  de  demander, 
«i  la  cause  des  malheurs  de  Charles  I  ne  fut 
pas  de  s'être  laissé  conduire  par  1  esprit  d'une 
faction ,  plutôt  que  par  Tesprit  des  anciens 
principes  de  là  nation  ?  Dès  que  le  fana- 
tisme avoit  formé  le  plan  d'établir  une 
démocratie,  il  nétoit  plus  temps  pour  ce 
prince  de  casser  le  parlement,  de  déclarer 
qu'il  ne  l'assembleroit  plus,  de  lever  des  im- 
pôts, et  de  remplir  les  prisons  des  personnes 
qui  lui  étoient  suspectes  et  désagréables.  Par 
cette  conduite  imprudente ,  il  n'attachoit  à 
ses  intérêts  que  ses  flatteurs,  les  courtisons, 
quelques  théologiens  décriés,  et  des  hommes 
sans  honneur  et  sans  patrie ,  qui  vehdent 
leurs  services  au  plus  offrant.  Il  devoit  suc- 
comber avec  un  pareil  secours  ;  car  si  la 
nation  se  refusoit  au  fanatisme  des  puritains , 
elle  avoit  déjà  repris  assez  de  goût  pour  la 
4iberté  ,  pour  ne  point  vouloir  d'un  maître 
absolu.  Quelques  succès  que  Charles  eût  ob- 
tenus contre  les  rebelles,  il  n'auroît  jamais 
atteint  le  but  qu'il  se  proposoit;  parce  que 
les  citoyens  qui  tenoient  à  l'ancienne  cons- 
titution'', auroient  succédé  aux  puritains  défaits 
pour  défendre  la  liberté;  ou  plutôt  il  auroit 
eu  la  prudence  de  les  secourir  à  propos  pour 
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empêcher  leur  ruine.  Toutes  les  fautes  de 
^Charles  ne  sont  qu'une  suite  nécessaire  de 
la  malheureuse  position  où  il  s'étoit  mis  en 
voulant  porter  trop  loin  la  prérogative  royalei 
sil  n'eut  pas  fait  celles  qu'on  lui  reproche., 
et  qu'on  regarde  communément,  comme  la 
cause  de  ses  malheurs,  il  en  auroit  néces- 
sairement commis  d'autres  qui  n'auroient  pas 
été   moins  dangereuses.  ^ 

Si  ce  prince,  au  contraire,  eût  consulté Tan»- 
cien  esprit  de  la  nation  qui  avoit  commencé 
à  renaître  sous  le^règne  précédent,  qui  dou- 
ter^ qu'en  refusant  d'être^-un  despote ,  il  n'eût 
abattu  la  faction  qui  vpuloit  établir  une  vraie 
république?  S'il  eût  déclaré  qu'il  se  contentoit 
du  pouvoir  que  Jean-sans-Terre  avoit  laissé 
à  ses  successeurs;  s'il  eût  renouvelle  la  grande 
charte  en  jurant  de  l'observer,  il  auroit  été 
seconde  du  vœu  général  de  la  nation ,  et 
auroit  disposé  de  toutes  ses  forces.  Le  fana- 
tisme est  un  sentiment  déraisonnable  et  outré, 
que  le  temps  use  et  détruit.  On  auroit  vu 
sous  le  règne  de  Charles  I,  ce  qu'on  ne  vit 
que  sous  celui  de  son  successeur,  les  Torys  , 
etjes  Whigs ,  abandonner  l'esprit  de  faction,  et 
se  rapprocher  en  adoptant  à  la  fois  les  principes 
du  gouvernement  établi  par  la  grande  charte. 

S4 
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A  Texception  des  chefs  de  ces  deux  parti3, 
qui  s^étoicnt  montrés  trop  à  découvert  pour- 
oser  renoncer  à  leurs  principes,  les  Torys 
vouloient  communément  que  Charles  II  eut 
des  prérogatives ,  mais  de  manière  cependant 
que  la  liberté  du  peuple  fut  assurée  ;  et  lei 
Whigs  prétendoient  que  le  peuple  fût  libre* 
sans  que  sa  liberté  pût  détruire  la  préroga- 
tive royale.  Ainsi  que  le  remarque  un  his- 
torien profond,  qui  a  écrit  sur  cette  matière < 
les  hommes  modérés  de  ces  deux  partis , 
c'est-à-dire,  le  corps  de  la  nation,  pensoicnt 
de  même  sur  le  fo^id  de  cette  question;  ils 
se  proposoient  la  même  fin ,  *et  ne  variôient 
que  sur  les  moyens  nécessaires  pour  affer- 
mir à  la  fois  la  prérogative  royale  et  la  liberté 
des  citoyens. 

Cette  manière  de  penser  avoît  fait  de  si 
grands  progrès ,  que  quand  Jacques  II  se  fut 
rendu  odieux  par  une  administration  éga- 
lement injuste  et  imprudente  ,  il  ne  vit  plus 
auprès  de  Inique  quelque  Torys  outrés,  mais 
trop  consternés ,  trop  décriés  et  trop  foibles 
pour  tenter  de  le  conserver  sur  le  trônCi 
Dans  le  moment  de  cette  grande  révolution, 
il  subsistoit  aussi  des  Whigs  fanatiques  sur 
ia liberté,  et  qu'on  nauroitpu  satisfaire  qu'etl 
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établissant  une  démocratie  rigoureuse ,  mais 
liÊur  nombre  étoit  si  petit  et  leur  doctrine 
si  contraire  à  l'esprit  national ,  qu'ils  n'osèrent 
jpoint  se  faire  entendre.  Le  -  gouvernement 
conserva  sa  forme  ancienne,  et  le  parlement 
ne  songea  qu'à  associer,  par  un  heureux 
mélange  >  la  dignité  du  prince  à  celle  de  la 
nation. 

Grâces  au  crédit  que  la.  charte  de  Jean- 
Sans-Terre  a  repris  en  Angleterre ,  les  noms 
mêmes  de  Tofys  et  de  Whigs  n'y  sont  plus 
connus  aujourd'hui.  Ce  qui ,  sans  doute ,  a 
le  plHs  contribué  à  leur  ruine ,  c'est  que 
Guillaume  III  et  la  reine  Anne ,  conformant 
leur  administration  au  système  de  gouverne- 
ment adopté  par  leurs  sujets,  ne  furent  point 
forcés  de  faire  des  cabales ,  de  ménager  toUr 
à  tour  les  Torys  et  les  Whigs ,  et  de  se  servir 
de  leurs  passions  et  de  leur  autorité  pout 
se  rendre  plus  puissans  ;  les  successeurs  de 
ce^  princes  n'ayant  fait  aucune  entreprise 
suivie  ,  qui  tendît  à  détruire  la  forme  du 
gouvernement,  toutes  les  disputes  ont  enfin 
cessé  sur  cette  matière.  Les  Hanovriens  tte 
lèguent,  etne  peuvent  régner  sur  l'An  glcterte» 
que  parce  que  c'est  une  nation  libre  ^  qui 
le  croit  cïi  droit  dté  disposer  de  la  court>iiiiti 
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S'ils  afFectoient  la  même  puissance  que.  les 
Stuai  ts ,  s'ils  pensoicnt  qu'elle  leur  appar- 
tient de  droir  divin ,  ce  scroit  se  condamner 
eux-mêmes,  et  avouer  que'  la  place  qu'ili 
occu4)ent  ne  leur  appartient  pas. 

On  dit  qu'il  y  a  encore,  en  Angleterre  des 
ijommes  qui  pensent  comme  ont  pensé  les 
Wliigs  et  les  Torys  les  pluis  emportés  sous 
le  règne  de  Charles.  I;  mais  ils  rj^at  obliges 
de  déguiser  leurs  principes  ,  et  ils  n'ont  aucune 
influence  dans  les  affairesi  Peut-être  ce  reste 
de,  levain  est-il  nécessaire  pour  entretenir  une 
fermentation  salutaire ,  et  cmpêctier  que  les 
esprits  ne  s'abandonnent  mollement  à  une 
sécurité  qui  seroit  bientôt  suivie  d'un  assou- 
pissement trop  profond.  Le  parti  de  la  cour 
et.  le  parti  de  l'opposition  ne  se  proposent 
plus  comme  les  anciennes  factions ,  de  ruiner 
la  liberté  publique  ou  la  prérogative  royale. 
Leur  politique  est  bornée  à  des  objets  par- 
ticuliers d'administratioii  ;  ils  se  craignent, 
ils  se  trompent,  ils  se  balancent  mutuellement. 
A  la  faveur  de  ces  divisions  toujours  renais- 
santes ,  r Angleterre  est  libre  ;  si  elles  ccssoicnt, 
l'Angleterre    seroit   esclave. 

Les  Anglois  doivent  à  la  charte  de  Jcan- 
sans-Terre   leur  gouvernement  actuel;   dans 
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les  temps  les  plus  difficiles,  après  les  com- 
motions les  plus  vives,  ils  ont  constamment 
recours  à  cette  loi  comme  à  leur  oracle.  Ser- 
vant de  règle  à  l'opinion  publique ,  elle  a 
empêché  que  des  révolutions  souvent  com- 
mencées ne  fussent  consommées.  Que  Ton 
ne  soit  donc  pas  surpris  de  la  forme  de 
gouvernement  que  l'Angleterre  a  conservée 
au  milieu  des  mouvemens  cpnvulsifs  dont  elle 
a  été  agitée  ,  et  qui  sembloient  asservir  ses 
lois  aux  caprices  de  ses  passions.  C^cst  parce 
que  la  France  n'avoit  au  contraire  aucune 
loi  fondamentale  consacrée  par  l'estime  et  le 
respect  de  la  nation ,  qu'elle  a  étç  condamnée 
à  ne  consulter  dans  chaque  conjoncture  que 
des  intérêts  momentanés;  les  Français  obéis- 
soient  sans  résistance  aux  événemens ,  les 
Anglais  ré'sistoient  à  leur  impulsion:  de-là, 
sur  les  ruines  des  fiefs  s'élève  chez  les  uns 
une  monarchie,  et  chez  les  autres  un  gou* 
vernement  libre. 

Je  n'examinerai  point  en  détail  ce  que 
les  écrivains  Anglais  disent  de  leur  gouver- 
nement. Cette  matière  me  méneroit  trop  loin. 
Je  sais  que  l'esprit  général  de  la  nation  est 
propre  à  réprimer  plusieurs  défauts  de  la 
constitution  ,  et  à  tenir  en  équilibre.plusieurs 
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pouvoirs  auxquels  les  rois  n'ont  pas  donne 
une  force  égale.  Mais  si  le  luxe,  les  richesses:» 
le  commerce  et  l'avarice  altèrent  cet  amour 
de  la  liberté;  si  la  corruption  et  la  vénalité 
avilissent  les  âmes;  par  quel  prodige  une 
partie  du  gouvernement .  n'opprimera  -  t  -  elle 
pas  les  autres?  Si  dans  cette  décadence  des 
mœurs  publiques  ,  la  fortune  ramenoit  les 
circonstances  qui  rendirent  Henri  VIII  tout- 
puissant,  ou  si  elle  plaçoit  sur  le  trône  une 
adroite  Elisabeth  ,  quelles  mesures  a-t-on 
prises  pour  que  le  gouvernement  résistât  aux 
secousses  qu'il  recevroit?  Jacques  II  avoit  le 
despotisme  dans  le  cœur  et  dans  l'esprit;  il 
ae  croyoit  le  maître  de  dispenser  des  lois;  il 
établit  des  impôts  sans  l'aveu  du  parlement; 
il  parla  en  sonverain  absolu  dans  ses  pro- 
clamations ;  il  professa  ouvertement  Une  religion 
odieuse  à  ses  sujets  et  voulut  détruire  la 
leur;  il  contracta  des  alliances  suspectes  avec 
les  étrangers  ;  il  eut  une  armée  sur  pied , 
et  menaça  d'opprimer  tout  ce  quiluirésisteroit: 
ce  fut  un  événement  étranger  aux  mœurs ,  aux 
lois  et  à  la  constitution  des  Anglais,  qui, 
dans  ce  moment,  les  sauva  du  danger  dont 
ils  étoicnt  menacés.  Il  fallut  que  Guillaume 
fît  uuc  descente  en  Angleterre  »   et   qu'une 
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armée  Holandoisc  servît  de  point  de  rallie- 
ment aux  mécontcns  ,  qui,  sans  ce  secours t 
ne  pouvant  ni  se  montrer,  ni  se  réunir,  auroierit 
été  obligés  de  subir  le  joug  et  de  perdre  le 
souvenir  de  leurs  droits.  Les  Anglais,  énîvrés 
de  la  joie  que  leur  causa  la  révolution,  auroient 
dû  trembler  en  voyant  qu'elle  n'etoit  pas  leur 
ouvrage.  Qui  leur  a  répondu  que  dans  une 
pareille  circonstance  ils  trouveront  un  second 

Guillaume  ;  et  que  leur  roi ,  aussi  timide  que 
Jacques,  fuira  sans  oser  confier  sa  fortune  et 

celle  de  son  royaume  au  sort  d'une  bataille, 

©u  sera  vaincu? 
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CHAPITRE     V. 

Suite  du  règne  du  roi  Jean.  Désordres  qui 

suivent  les  états  de^  i356.  — — «•  Conduite  du 
dauphin  pour  reprendre  l'autorité  quil  avait 
perdue.  —  Situation  du  royaume  à  la  mort 
du  roi  Jean. 


N 


OS  pères  s'étoient  flattés  que  la  dernière 
ordonnance  qu'ils  avoient  dictée  au  dauphin, 
assureroit  leur  bonheur  ;  et  cependant  le 
royaume  se  trouvoit  plus  malheureux  après 
les  états  de  i356,  qu'il  ne  Tavoit  encore  été. 
On  n'opposa  d'abord  que  des  plaintes  et  des 
murmures  aux  injustices  du  gouvernement, 
qui  les  méprisa.  Les  hommes  qui  avoient 
diiigé  la  conduite  des  états  ,  croyant  de  bonne 
foi  avoir  épuisé  tout  ce  que  la  politique  a 
de  plus  sublimes  préceptes  pour  la  prospé- 
rité des  nations ,  n'osoient  rien  espérer  d'une 
nouvelle  assemblée ,  ni  des  lois  qui  en  seroient 
l'ouvrage.  Les  uns  étoient  en  fuite  ou  attenr 
doîent  dans  des  cachots  1  arrêt  de  leur  mort; 
et  les  autres  flottoient  entre  la  consternation 
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et  le  désespoir  :  suite  funeste  d'une  ordon-i 
ïi-ance  bien  différente  de  la  charte  de  Jean- 
sans-Terre,  et  qui,  ne  conciliant  point  les 
avantages  des  ditférens  ordres  de  citoyens , 
pour  ne  leur  donner  quun  même  intérêt,  Ica 
laissoit  dans  leur  première  foiblesse,  et  h'oa- 
vroit  que  la  voie  impuissante  et  dangereuse 
des  émeutes  et  des  séditions,  pour  arrêter  les 
entreprises  du   conseil. 

Robert -le  -  Cocq  ,  évêque  de  Laon  ,  et 
Marcel  ,  prévôt  des  marchands  de  Paris  , 
se  trouvoient  à  la  tête  des  mécontens.  Ces 
deux  hommes  ne  méritent  peut-être  pas  les 
noms  odieux  qud  les  historiens  leur  ont 
prodigués  :  l'ignorance  ,  les  préjugés  et  les 
mœurs  du  temps  peuvent  servir  à  les  excuser; 
mais  sûrement  ils  ne  scroient  point  indignes 
des  éloges  dont  on  les  auroit  comblés  ,  si 
par  hasard  ils  avoient  obtenu  quelques  succès, 
et  réussi  à  donner  quelque  stabilité  aux  lois. 
Il  est  vraisemblable  qu'ils  eurent  de  bonnes 
intentions  dans  le  commencement  de  leur 
entreprisé  ;  mais  n'ayant  pas  vu  les  faùteà 
des  derniers  états  ,  ne  les  soupçonnant  pas. 
même,  il  s'en  falloit  bien  qu'ils  pussent  les 
réparer  dans  un  pays  où  l'ancien  orgueil 
des     ficft     avoit    inspiré    autant     de  respect 
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pour  la  haute  noblesse  que  de  mépris  pour 
la  bourgeoisie  ;  il  étoit  bien  difficile  que  ^c 
/Cocq  et  Marcel  ,  en  voulant  agir  pour  la 
nation  ,  parvinssent  à  s'en  faire  avouer  : 
peut  -  être  que  la  grande  charte  n'auroit 
jamais  réuni'  les  Anglais  ,  si  au  lieu  d'être 
l'ouvrage  des  barons ,  elle  n'avoit  été  ac-» 
cordée  qu'aux  demandes  des  communes  mu- 
tinées. Quoiqu'il  en  soit  ,  l'évêque  de  Laon 
et  lé  prévôt  des  marchands  ,  sans  vues  gé- 
nérales ,  sans  projets  fixes  ,  inférieurs  aux 
obstacles  qu'ils  dévoient  éprouver  ,  et  qu'ils 
n'avoient  pas  même  prévus,  mirent  de  Tau- 
dace  et  de  l'emportement  où  il  n'auroit 
fallu  que  de  la  fermeté  et  de  la  raison. 
Forcés  d'obéir  aux  événemens  ,  sans  savoir 
xii  ce  qu'ils  dévoient  craindre  ,  ni  ce  qu'ils 
dévoient  espéjrer  ,  ils  furent  plutôt  des  con- 
jurés et  des  ennemis  de  Tétat ,  que  les  dé- 
fenseurs  de  la  fortune  publique. 

Avec  quelque  hauteur  que  le  conseil  usât 
de  son  autorité ,  il  étoit  impossible  qu'en 
excitant  un  mécontentement  général ,  il  n'eût 
pas  lui-même  quelques  alarmes.  Marcel,  qui 
gouvernoit  à  son  gré  la  populace  de  Paris, 
s'aperçut  de  la  crainte  du  dauphin  ,  et  Iç 
contraignit  à  convoquer  les  états  pour  le  7 

novembre 


novembre    i357.  Le  temps  n<^u^  a  malheu- 
reuscniCHt;  dérobé  tout  g^   qui  pouvait  nous 
donner /quelque   eanfeoislenc^  des  premières 
ojiérations  de  cette  assemblée.  Soit  qu'il  faille 
Tattribuer  au  défaut  dç  patriotisme  et  d'union^ 
ou 'aviiR. brigands  qtii  <:o«iiïiençoieht  à  iilCeîter 
les    campagues  et   Us  graïkds    ch^emins  ,    oa 
sait  seulement  que  la  plupart  des  bailliages 
n'y    Qpvoyèr.cat    point,   leurs    TcprésentànSi 
Marcel  ^   qijii  «ans   doute    aVoit  .nudité  :âvcc 
Icvêque.  de  Laon  de  aouveaux  moyens  pour 
rendre    son    parti   plus    puissant.,   mais    qui: 
nous  sont  inconnus^  &f.  jiréparoii  à  T;é^àri^r, 
par  de  nouvelles  fautes  ciesr  fautes  dcl  états- 
précédent  >  Jorsqti'on  apprit-.que  le   rciî   dn- 
Navarre  Betoit  éch-appé  dé.sa  pri5Ôa:et  s'ap-* 
prochoit   de  Paris*  « 

C'étoit  un  prinec  élùquerit ,  brave,  «mbi*-! 
tieux  ,  imprudent ,  sa-fie  b^ïiaeur ,  ei  le  pUè- 
méchatft,  4^s  hôm«icsj  ih  ^<^^ii  It  ^double, 
motif  de  se  venger  d'urne  doab le  captivité^ 
et  d^  .revendiquer  deuxj  prQvin<tes  ,  Ur.Qhara^ 
pagne  0)  ^^  i^  Brie  ;  sUr  ksquelle»  li  pré- 
tendoit[,aVoiif  des  droitî^  Saiîs  intérêt  pour  s» 
fortune,  et  cotnluit  par  sa  seule,  inquiétude  ♦ 
il  aur4ait.  été  capable  d  eit<ïitep  des  tiroublcî  :; 
on  Ta  soupçonné  d'fi^pw-iti^  à  la.  courcMinq 
Mably.   Tome  II.  T 
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même  ,  du  moins   faut-ii   Convenir   quHl  ne 
mettoit  aucune  borne  à  ces  espérances.  Tant 
de  vices  et  si  peu  de  talens  ne  permcttoicnt 
pas    au    roi    de    Navarre    de    se    rendre    le 
ipaître   des   affaires.    Tel    étoit   le   chef  que 
Marcel    et   le    Gocq    voulurent    se    donner, 
sans    songer    qu'il   ne    les    regarderoit   que      j 
comme  des  instrumens  de  sa  fortune    et  de 
ses  intrigues  ,  qu'il  briseroit  après  s'en  ctrc       ] 
servi;  et  cette  cabale  auroit  réussi  dans  ses 
entreprises  ,  sans  que  la  nation  en  eut  retiré       j 
aucun  avantage. 

Si  l'arrivée  du  roi  de  Navarre  avoit  cons- 
terne  le  dauphin  et  son  Conseil,  elle  ré- 
pandit dans  Paris  une  audace  nouvelle  ,  et 
une  confusion  extrême  y  succéda.  L'activité 
des  états  fut  suspendue  ,  et  toutes  les  per- 
sonnes qui  auraient  dû  agir  parurent,  pour 
ainsi  dire  ,  embarrassées  et  intimidées.  On  1 
se  bornoit  à  s'examiner  et  à  s'insulter,  sans  ] 
oser  prendre  aucun  parti  ;  et  cette  inaction 
des  chefs  produisit  en'jpeu  de  temps  la  plus 
monstrueuse  anarchie.  Paris  étoit  plein  d'une 
populace  inquiète  ,  itïdocile  ,  indigente  et 
malheureuse.  Le'  pouvoir ,  qui  sembloit  sus- 
j)endu  entre  le  prince  et  les  états  ,  par  la 
plus  étonnante   des   révolutions ,   se   trouva 
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tout  entier  entre  les  mains  de  la  multitude  : 
tUe  crut  devoir  commander,  parcC;  qu'on 
ne   la  forçoit  pas   d^pbéir. 

Paris    offrit  en  effet  l'image,  de   la   démo- 
cratie  la  plus  ridiqulc  :    on  vit  le  dauphin  , 
le  roi  de  Navarre  et  Marcel  haranguer  tour- 
à-tour  la    populace.   Jamais    les    événement 
contraires    ne   se    succédèrent  avec   plus    dô 
rapidité    et    de   bizarrerie  ;    jamais    aussi   ua 
peuple    plus    ignorant  ,    plus    brutal  ,    plus 
grossier   n^avoit   décidé    d'intérêts    si   impor- 
tans   et'  qui    demandoient    les   lumières    les 
plus   profondes.   Par  ignorance  ,  on   commit 
de  part  et  d'autre  des  attentats  inutiles.  Les 
mœurs    atroces    de   la    capitale   ne    tardèrent 
pas  à' se  tépandrc  avec  l'anarchie   dans  les 
provinces.  De  nouvelles  compagnies  de  bri- 
gandà  '  se  formèrent    de  toutes   parts,   et    on 
vit    autant    de    désordres     différens    que    l'a 
bizarrerie  'des    passions    en   peut   produire  , 
quand  elles  n'ont  aucun  frein.  La  noblesse, 
qui    avoit   fait   la   faute    insigne    de    ne    pas 
protéger    les    habitans     de    ses    terres    pour 
paroître  dans  les  états  armés  de  leurs  forces , 
crut  stupidement   qu^en  les    opprimant*  elle 
se    rendroit    plus   puissante  ,    et    exerça    sur 
eux    la   tyrannie   la   plus    cruelle.    Mais,  les 

Ta 
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gens  de  la  campagne  ,  qui  ne  pouvoicnt 
espérer  aucune  protection  ^*un  gouvernc»- 
ment  dont  les  ressorte  étoient  rompus  , 
allumèrent  bientôt  une  nouvelle  espèce  de 
guerre  civile ;,  plus  effrayante  que  toutes  leg 
dissentions  qû^on  avoit  éprouvées  jusqu'alors. 
Us  s'armèrent  :  l'espérance  de  faire  du  butin 
§e  joignit  à  la  fureur  de  se  venger  :  les 
;attroupcmcns  se  multiplièrent,  et  cette  fac- 
tion, connue  sous  le  nom  de  Jacquerie-,  ne 
fit  grâce  à  aucun, '.gentilhomme  qui 'tenta -de 
lui  résister,  ou  dont  le  ch^tefu  vajoît  la 
peine  d'être  pillé. 

En  voyant  l'état  déchiré  par  cent  factions 
différentes  ,  toutes  eiincpaies  du  gouverne- 
ment,  mais  qui  n'avoient  aucune«  relation 
entre  elles;  incapables  d'agir  de  concert, 
parce  qu'elles  îic  pouvoicnt  se  rendre  compte 
'  de  l'intérêt  qui  les  faisoit  agir ,  et  d'autant 
plus  foiblcs  qu  elles  sembloient  ne  se  pro- 
poser d'autre  objet  qiic  de  faire  inutilement  ' 
beaucoup  de  mal;  il  étoit  aisé ,  si  je  ne 
me  trompe.,  de  prévoir  que  les  Français  , 
lassés  de  leurs  désordres  ^  vicndroiciit  enfin 
^e  ranger  sous  '  lîi  -sauvegarde  de  l'autorité 
royale,  si  le  dauj(hin  ,  délivré  de  la  tyrannie 
de    Marcel  ^   pouvoit    alors   recouvrer   assez 
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de  crédit  pour  offrir  une  protection  utile 
arax  citoyens  qui  désiroient  la  paix.  _C'est 
dans  ccs^  circonstances  ,  que  ce  prince 
s'échappa  de  la  capitale  ,  d'où  le  roi  dé 
Navarre  ctoit  déjà  sorti  pour  aller  cabalcr 
dans  le»  provinces  ,  tandis  que  Marcel  for- 
Aeroîc  le  projet  insensé  de  faire  la  guerre 
an  gouvernement  et  de  rester  sur  la  dé« 
fensive. 

Le  dauphin  ,  réfugié  à  Compiègnc ,  prit  le 
titre  de  régent,  et  commença  à  .faire  paroître 
cette  politique  adroite  qui  a  rendu  son  règne 
si  célèbre.  N'ayant  ni  les  moyens  d'-assembler 
une  armée ,  ni  lès  talcns  p6ur  la  commander, 
il  ne  fut  point  tenté  de  prendre  contre  leâ 
méconCens ,  le  seul  parti  <^e  Tesprit  dé 
chevalerie  et  Tignorance  du  temps  sembloient 
lui  indiquer,  et  que  son  père  auroit  pri^. 
Au  lieu  de  les  réduire  par  la  force  ,  en  ras- 
semblant ses  amis  ,  ressource  impuissante 
qui  l'aoroit  mis  dans  la  nécessité  de  con- 
quérir successivement  toutes  les  provinces? 
septentrionales  de  son  rôylume  ,  et  qui 
auroit  infailliblement  augmenté'  la  confusion , 
il  fit  entendre  le  nom  des  lois  ,  noni  qu'on 
peut  craindre  ,  mais  qu'on  n'ose  mépriser  , 
publiquement,  et  qui  est  toujours  si  puissant 

T  3       ' 
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'sur  les  personnes  même  intéressées  à  entretenir 
les   désordres,  ,  .» 

Il  assembla  à  Compiègnc  ,  au  •commcn-' 
cément  de  i358  ,  les  états- généraux  de  la 
Languedoyl.  Il  s'y  rendit  ,un  grand  nombre 
de  prélats  et  de  seigneurs  ,  dont  la  vanité 
soufFroit  trop  impatiemment  les  abus  du 
pouvoir  anarchique  que  le  peuple  exerçoit, 
pour  imiter  les  ;  barons  d'Angleterre  ,  auteurs 
de  la  grande  charte,  et  penser  qu'ils  n'aflFer- 
iniroient  leur  fortune  particulière  ,  qu'en 
conciliant  les  intérêts  de  tous  les  ordres  de 
l'état.  Il  ne  tenpit  qu'au  régent  de  se  faire 
déclarer  le  seul  juge  des  besoins  du  royaume, 
et  le  maître  d'établir  à  son  gré  des  impo- 
sitions ;  mais  il  sendt  que  pour  faire 
respecter  des  états  ,  dont  il  attendoit  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  publique  , 
sans  laquelle  il  n'auroit  aucun  pouvoir  ,  il 
falloit  qu'ils  ne  révoltassent  pas  les  esprits , 
et  que  cette  assemblée  lui  donnérpit  en  vain 
une  autorité  que  le  reste  de  la  nation  désa- 
voueroit.  En  effet ,  s'il  étoit  indispensable 
de  ne  pas  irriter  de  plus  en  plus  ,  les  pro- 
vinces révoltées  de  la  Languedoyl  ,  il  étôit 
nécessaire,  de  ne  pas  effaroucher  celles^  de 
la  Xanguedpç    ou    du    Midi,    Quoique    ççj 
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dernières  eussent  eu  jusques-là  la  docilité  d'ac-» 
corder  au  gouvernement  tout  ce  qu'il  deman- 
doit,  elles  n'avoient  pas  laissé  de  murmurer 
contre  les  demandes  trop  fréquentes  qu'on 
leur  ^aisoit.  Elles  se  plaignoient  qu'on  leur 
eût  ôté  la  liberté  de  refuser  ce  qu'elles 
donnoient,  et  que  leurs  s^ubsides  ne  fussent 
plus  appelés  des  dons  gratuits. 

On  retrouve  dans  l'ordonnance  publiée  i 
la  clôture  des  états  de  Compiègne ,  les  mêmes 
articles  qui  avoient  été  mis  daûs  celles  de  . 
i355  et.de  Tannée  suivante  ,  au  sujet  des 
monnoies ,  des  généraux  des  aides ,  des 
élus  des  provinces  ,  du  droit  de  prise ,  des 
emprunts  forcés  et  des  autres  franchises  de 
la  nation.  Les  subsides  y  sont  encore  appelés 
des  dons  (3)  gratuits ,  et  le  dauphin  consent 
à  n'inférer  de  cette  libéralité  des  états  , 
aucun  droit  pour  l'avenir.  Les  assemblées 
précédentes  avoient  voulu  prendre  part  à, 
l'administration  du  royaume;  celle-ci  l'aban- 
donna toute  entière  au  dauphin,  en  réglant 
seulement  qu'il  n'ordonneroît  ni  ne  statuctoit 
rien  sans  l'avis  de  trois  de  ses  ministres 
qui  contresigneroient  (3)  ses  ordres ,  ou  du- 
moins  y  mettroicnt  leur  cachet ,  s'ils  lie 
savoicnt  pas  écrire  leur  nom.   Quels  garants . 

T4 
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de  la  sagesse  des  loH  ,  de  la  jusiice  ,  de 
TadministratioTi  ci  dfc  la  stabilité  du  gouver- 
nement,  que  des  hommes  coxnplaisans  par 
«tat,  à  qui  le  prince  ouvre  ou  ferme  à  sa 
volonté,  Ventrée^ de  son  conseil,,  qui  peuvent 
trouvei?  leur  avantage  pafticulier  à  donner 
des  avis  contraires  au  bien  public  ;  ou  qu'on 
peut  du  moin^  surprendre  et  tromper,  puis- 
qu'ils ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ! 

Le  dauphin  sî^voit  combien  il  lui  îrapor- 
.  toit  d'avoir  la  disposition  entière  des  finances, 
pouf  jouir    de    Tautorité   sans  borr^es   qu'il 
désirok;  mais  il  falloit  feindre  d'y  renoncer 
j>our    s^en  emparer  dans  la    suite  plus  sûre- 
,ment.  En   faisant  régler  que  tout  le  produit 
de  l'aide  qu'on  lui  arcorde  sera  employé  aux 
dépenses  de  la   guerre  ,  il    se  fait  perraeetre 
d*en     prendre    la    dixième    partie  ,    dont   il 
disposera     à     son     gré.     C'est     ainsi     qu'il 
tiTorape     le     peuple  ,  '  toujours    inquiet     et 
soupçonneux  sur  l'administration  et  l'emploi 
des  finances  ;  et  sans   doute,  que   toutes  les 
sommes    qu'il    fera    verser    des    coffres    des 
états     dans     les     siens- ,  '  ne     seront    jamais 
réputées   que    cette    dixième  '  partie    qui  lui 
appartient.  Etablit- on>  par    cette    ordonnance 
quelque    règle    générale    qui    paroisse    fixer 
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Fétat  des  choses?  on  ne  manquera  point. 
à^y  ajouter  quelque  (4).  clause  don):  on 
a1>ijsçra  pour^  anéantir  la  loi.  Il  nç  falloit 
pas  pdus  d'art  d^jis  le  quatorzième  siècle  pour 
tromper  et  gouverner  les  lu)mmes,  qu'on 
tCgx%  soit  pas  suçpris,  cette  politique  gros- 
sière a  eu  u©  pareil  succès  dan^  des  temps 
plias   éclairés,. 

Cette,  ordonnance  produisit  l'effet  que  le  • 
xégent   en  attendoit.  Les  Parisiens  souffrant 
trop   de  leur   révolte  ,  pour  ne  pas   désirer 
la  paix.»  se  flattèrent  que   les  états  de   Com- 
piègne  auraient  un   sort   plus    heureux  que 
ceux    de    Paris.   La    division    se    mit   pa^n^i 
eux.    Après    avoir    porté    Marcel    aux    der- 
niers   excès,   ik    ne  furent  plus   disposés   à 
'  seconder   ses    eniportcmens.    fit   cet  homme 
séditieux  ,    accablé    sous    le    poids    de    son. 
entreprise ,   fut    assassiné    dans    le    nuament 
où  il  vouloit  ouvrir  une  porte  de  Paris    au 
roi  de  Navarre.  Sa  mort  fiu  le  signal  de   la 
paix  ;  les  Parisiens  reçurent  le  dauphin  dans 
leur    ville,    sans    exiger   aucune '  condition , 
et   les  provinces  ,  tyrannisées    par   l'anarchie 
plus     terrible     que     la    levée     de     quelques     , 
impôts  ,   imitèrent   la   capitale   dans  s^   sou- 
mission. -^ 
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Le  régent  ne  déguisa  pas  long-temps  ses 
vrais  sentimens  ;  il  savoît  que  plus  Jcs 
peuples  se  sont  écartés  de  leur  devoir ,  plus 
ils  sont  patiens  aptè3  y  être  rentrés.  La 
division  qui  régnoit  entre  les  difFérens  ordres 
de  citoyens  ,  lui  donna  de  la  confiance  ;  et 
aisscrablant  les  états-généraux  de  lar  Langue- 
doyl,  le  25  Mai  i359,  il  s'y  rendit,  noHr^pas 
comme  trois  ans  auparavant  ,  pour  traiter 
avec  eux,  mais  pour  leur  déclarer  que  les 
états  de  i357  n'avoient  été  qu'une  faction  de 
séditieux  et  de  traîtres ,  qui  avoient  conspiré 
la  ruine  de  la  monarchie  ;  et  on  n'auroit  dû 
leur  reprocher  que  d'avoir  pris  de  fausses 
mesures  pour  corriger  des  abus  ihtolérables. 
Le  dauphin  rétablit  dans  leurs  charges  les 
officiers  qu'on  l'avoit  contraint  de  déposer; 
et  des  hommes  couverts  d'ignominie ,  et  qui 
par  leurs  rapines  avoient  causé  tant  de  mal- 
heurs, furent  honorés  comme  les  martyrs  et  les 
défenseurs  de  la  patrie. 

Quand  le  roi  Jean  revint  en  France  après 
la  conclusion  du  traité  de  Bretigny ,  son  fils 
lui  remit  un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu 
que  celui  dont  ses  prédécesseurs  avoient 
joui,  et  auquel  tous  les  ordres  du  royaume 
paroissoient  également  soumis.  Apeine  a,voit-il 
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eu   le  temps    de  s^   faire  rendre, compte    de 
la  situation   des   affaires  ,   que  de  sa  propre 
autorité,  et  sans  assembler  les  états,  îl  établit 
différentes  impositions  ,  \(5)  et  créa  pour  les 
percevoir  des  généraux  des  .aide?  et  des  élus, 
qui  devenant  dès    lors   des   officiers  royaux , 
donnèrent  naissance  à  ces  tribunaux  que  nous 
connoissons  aujourd'hui,   sous  les    noms  de 
Cour  des  Aides  et  d'Elections ,  et  qui ,  sans 
eflFort ,   mirent    entre  les  mains  du  roi   une 
régie  que  lès  états  s'étoient  auparavant  réser- 
vée. Tous  les  droits  que  les  représentans  de 
la   nation   avoient  voulu   s'attribuer  ,   furent 
oubliés;  et  comme  les  Anglais ,  réunis  parle 
seul  intérêt  que  leur  donnoit  la. grande  charte , 
dévoient  de  jour  en  jour,  affermir  leur  liberté,  ' 
les   Français,  divisés  par  les  efforts    mêmes 
qu'ils  avoient  faits  pour  se  rendre  libres,  ne 
pouvoient  opposer   qu'une   résistance  inutile 
aux  progrès  de  la  monarchie. 

Si  le  roi  Jean  convoque  encore  l'assemblée 
de  la  nation ,  elle  se  contente  de  présenter 
des  requêtes  et  de  faire  des  remontrances;  le 
prince  ne. traite  plus  avec  elle,  c'est  dans  son 
conseil  qu'il  délibère  (6)  sur  les  grâces  qu'il 
veut  bien  lui  accorder.  Cçtte  situation  n'étoit 
pas  cependant  affermie  poyr  toujours;  et  si 
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la  liberté  éprouva  des  disgrâces  en  Angle- 
terre ,  la  monarchie  n'étoit  pas  exempte  dci 
mêmes  rcveys  en  France.  Nos  pères  avoient 
été  plutôt  surpris  que  soumis  par  la  poli- 
tique du  dauphin.  Les  Anglais  avoient  à  com- 
battre l'ambition  de  leurs  princes;  et  nos  rois, 
Tavaricc  du  peuple  et  Findocilité  que  le  gou- 
rcrnement  des  fiefs  avoit  donnée  à  la  noblesse. 


fin  Au  livre  cinquième. 
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CHAPITRE     PREMIER. 

Regnie  de  Charles  V\  — —  Examen  de  sa  conduite. 
— i  Situatiofi  incertaine  du  gota^ernement  à  la 
mort  de  ce  prince. 
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Vjj^uEÈQpE  dociles  qu'eussent  été  les  étati 
pendant  les  dernières  années  du  roi  Jean  , 
son  fils  àvoit  trop  appris  à  les  craindre  ^ 
pour  ne  pas  £^îre  de  leur  ruine  le  principal 
objet  de  sa  politique.  Il  regardoit  ces  grandes 
asseuiblées  cpmnie  une  puissance  rivale^  d« 
son  autorité.  Le  squ venir  des  malheurs  qu'on 
avoit  éprouvés  après  la  bataille  de  Poiticr&y 
contribuoit  à  rendre  les  Français  dociles  ;  mais 
ce   souvenir   pouvoit  s'effacer  et  rindocilité 
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renaître,  f  Si  l'usage  de  coiwoqucr  les  états 
snbsistoît  ,  le  moindre  événement  étoît 
capable  de  leur  rendre  leur  crédit,  et  d'ôter 
au  prince  ses  prérogatives  acquises  ^ivec  tant 
de  peine.  Charles  ne  permit  donc  qu'aux 
seuls  bailliages  des  frontières  de  continuer 
à  tenir  des  assemblées  particulières  ;  soit 
parce  qu'il  étoit  aisé  de  les  contenir  dans  le 
devoir,  soit  parce  qu'il  fallait  les  ménager. 
D'ailleurs,  iP  n'étoit  pas  naturel  que  des 
états  provinciçiux  qui  n'avoient  aucune  force , 
songeassent  à  revendiquer  des  droits  que 
les  derniers  états-généraux  avoient  négligés. 

Si,  dans  quelques  occasions,il  étoit  avanta- 
geux hr'  Charles  de  paroître  autorisé  de  la 
nation ,  pour  prévenir  ses  murmures  ou  l'em- 
pêcher' de  demander  les  états  ,  il  appela 
seulement .  auprès  de  lui ,  des  prélats ,  des 
seigneurs  et  le*  officiers  municipaux  de  quel- 
ques villes  dévoués, à  ses  volontés.  En  feigrlant 
de^  délibérer  avec  des  gens  à  qui  il  ne  faisoit 
qu'intimer  ses  ordres,  il  ne  vouloit ,  en  effet, 
que  ne  pas  répondre  seul  du  succès  des 
événemens ,  et  donner  plus  de  crédit  à  ses 
opérations.  Telle  est  vraisemblablement  une 
assemblée  tenue  à  Compicgne  en  i366,  dont 
nous   ignorons  tous   les  détails;  et  telle   e^t 
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certsdnement   celle    dont  il  fit  Tou^ertarc  à- 
Chartres ,  dans  les  -ptemiers  jours  de  Juillet. 
de  Tannée*  suivante ,  et  qui ,  ayant  été  brus- 
quement transférée  à  Sens,  fut  encore   plus 
brusquement  terminée  le  19  du  même  mois.     * 
C'est  pour  efiFacet ,  s'il  étoit  possible ,  le 
souvenir  des  états,    qu'il  se   contenta  quel-: 
quefois  de  se  transporter  au  parlement,  non 
pas   avec   la  siiaplicité  de  ses  prédécesseurs , 
pour  remplir  ses  fonctions  de  premier  juge, 
mais  pour  y  tenir  des .  assemblées  (1)  solen- 
nelles, auxquelles  on  a  depuis  donné  le  nom 
de  lits  de  justice.  C'est  ainsi   qu'il  en  usa, 
quand  il  s'agit  de  recevoir  les.  plainte  s  de  quel- 
ques seigneurs  et  de  quelques  villes  d'Aqui- 
taine ,    contre  les  entreprises   du  prince   de 
I  Galles,  sur  leurs  droits  ,  affaire    qui    devoit 
rallumer    la    guerre  ;     et    en .   137 5  ,     pour 
publier  la   célèbre   ordonnance  par  laquelle 
il  fixa  la  majorité  de  ses  succes^seurs  à  qua* 
toTze  ans.  :  i 

Les  lits  de  justice  ou  conseils  extraordi- 
naires tenus  au  parlement,  étoient  une  image 
des  assemblées  de  la  nation;'  des  évêqnes, 
des  seigneurs  et  quelques  notables  bourgeois 
de  Paris,  à  la  suite  dé  leurs  ofi&cicrs  muni- 
cipaux ,  y  prcnoient  pl^cc  avec  les  premiers 
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magistrat^ ^du  royaume.  Les  Français,  dou- 
tant plus  disposés  à  espérer  un  avenir  heu- 
reux, qu'ils  ctoient  plus  las  des  calamités  du 
dernier  règne,  crurent  que  la  justice,  la 
liberté  et  Tamout  du  bien  public  étoient  l'ainc 
de  ces  assemblées ,  où  la.flattetie  et  la  complai- 
sance ne  dictoient  que  trop  souvent  les 
Opinions.  Charles,  en  effet,  s'y  compottoit 
avec  assiez  d'adresse  pour  nt  p.aroître  que 
céder  au  mouvement  qu'il  avoit  lui-m^mc 
imprimé  aux!'  esprits;  et  ses  sujets  ,  moins 
malheureux ,  ne  regrettèrent  plus  des  états 
dont  ils  n'avoient  jusqu'alors  retiré  aUcun 
avantage ,  et  que  peut-être  iU  croyoicnt  essen-* 
tellement  pernicieux,  parce  qu'ils  n'avoicat 
pas  eu  l'art  aisé  de  les  rendre  utiles. 

Charles  purgea  le  royaume  de  ces  fameuse-s 
compagnies  de  brigancls  qui ,  depuis  les  dfer-^ 
nîcrs  troubles  ,  infestoient  ks  provinces  ,  se 
vendoient  inidifféremmeut  k  tous  ceux  qui 
pouvoient  acheter  leurs  services  ,  hourrissoieot 
les  inquiétudes  des  mécoiitens  dont  Ils  aug- 
mentoient  le.iiombrc  ,  et  cntrctenoient  ainsi 
un  foyer  dangereux  de  révolte  dans  une  nation 
courageuse  ,  pleine  d'indocilité  ,  que  les  fiefs 
lui  avoient  donnée.  Jamais  prince  ne  sut  miens 
que  CharUs  le  secret  de  manier  les  esprits  , 
^  en 
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en  cachant  son  ambition  sous  le  voile  du  bien 
public.    Occupé   de  ses   seuls    avantages  ,   il 
avoit    eu    Fart  de   persuader  qu^'il  aimoit    la 
justice  :    parce  que  ses  sujets  se  confîoient  à 
sa  prudence ,   ils  applaudirent  aux  principes 
de  son   gouvernement,  comme  si  cette   pru- 
dence   eût  dû  régner  éternellement  sur  eux. 
Ses  entreprises  étoient  méditées  et   préparées 
avec  une  extrême  circonspection  ;  il  ne  vouloit 
rien  obtenir  par  la    force  ;   il  savoit  que  ces 
coups    d'au^torité   qui    paroissent  asservir   les 
esprits  ,  ne    font   que    les    étonner   pour  un 
moment,   en  les  rendant  ensuite  plus  défians 
et  plus    farouches.    Il  tâtoit   continuellement 
les  dispositions   des  Français  ,    osoit  plus  ou 
moins ,  suivant  que  les  conjonctures  lui  étoient 
plus  ou  moins  favorables  :  et  n'appesantissant 
jamais  son  pouvoir  de   façon  qu'on   fût  tenté 
d''en  secouer  le  joug  par  la  révolte  ,  la  lenteur 
de  ses  démarches  et  de  ses  progrès  faisoit  la 
docilité  des  Français. 

Il  permit  aux  bourgeois  de  Paris  ,  dont  il 
n'avoit  pas  oublié  les  injures,  qu'il  haïssoit , 
de  posséder  des  fiefs  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ,  (2)  ,et  ne  leur  accorda  peut-être 
encore  d'autres  distinctions  réservées  à  la 
noblesse  que  dans  la  vue  de  dégrader'  un 
Mably,  Tome  II.  V 


3o6        OBSERVATIONS    SUR   l'hIST. 

ordre   dont  il  craignoit  Torgucil  ,    et    pour 
s'assurer  de  la    docilité  d'une   ville   dont   U 
conduite  servoit  de  modèle  aux  provinces.    Il 
détruisôit  les  châteaux  de  plusieurs  seigneurs 
puissans   ou   qui  lui   étoient    suspects,    sous 
prétexte  que   les  ennemis  de  l'état  pouvoient 
en   faire  des  postes  et  incommoder  le  pays. 
Ces    variations    ou    ces   altérations   éternelles 
dans  les  monnoies ,  qui    avoient  causés    tant 
de  troubles  ,  et  cependant  si  avantageuses  à 
Philippe-le-Bel  et  à  ses  successeurs  ,    quand 
ils    n'obtenoient  qu'avec   beaucoup  de  peine 
des  subsides  très-médiocres  ,  et  qu'il  leur  im- 
portoit  d'appauvrir  les  seigneurs  ,  il  comprit 
qu'elles  seroient   nuisibles  à  ses  intérêts  de- 
puis que  la  situation  des  affaires  avoit  changé, 
et  que   la  prérogative  d'établir  arbitrairement 
des   impôts   commençoit  à  s'établir.  Il  ne  fit 
aucun  changement  aux  espèces;  et  la  nation, 
dupe    de    la   politique  du    prince  ,    regarda 
comme  un    bienfait    de  sa  générosité  le  mal 
qu'il  ne  se  fit  pas    à  lui-même. 

Il  prodigua  ses  largesses  :  mais  sa  libéralité 
fut  le  fruit  d'une  avarice  rédigée  en  système. 
Pour  ne  pas  craindre  le  soulèvement  de  la 
multitude  ,  toujours  prête  à  murmurer  contre 
les  impôts ,    il  partagea  ses  dépouilles  avec 
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ceux  qui  pouvoient   la  protéger    et  Taigrir  ; 
nKiis  il  donnoit  peu  pour  prendre  beaucoup. 
On  payoit  les    subsides  saHS   se  plaindre,  et 
on  les  croyoit  nécessaires ,   parce  qu'il   àvoit 
la  sagesse  de  ne  les  pas  consumer  en  dépenses 
fastueuse».    Loin  de  travailler   à  corriger  sa 
nation  du  vice  pernicieux  auquel  les  fiefs  (3)    , 
Tavoient  accoutumée,  de  vendre  ses  services 
à  rétat  ,    il   regarda    cet    esprit    mercenaire 
comme   le    ressort   principal    et    le    nerf  du 
gouvernement ,   parce  qu'il  vouloit   être  tout 
et   que   la    patrie   ne  fût  rien.    Il    crut  qu'il 
scroit  puissant  s'il  étoit  riche  ,  et  voulut  avoir  ^ 
un    trésor  pour   acheter  dans   le    besoin  des 
amis  ou  perdre  ses  ennemis.  Le  dirai-je  ,  il 
se  dédommagea  de    ce    que  lui    coutoient   sa 
libéralité    et   l'avarice    des    courtisans    et   de^ 
ses  officiers  ,  en  devenant  un  usurier  public.  ^ 
Il  fit  de  l'usure   une  prérogative   de   la   cou- 
ronne. On  aura  peine  à  croire   qu'un  prince 
aussi  circonspect  que  Charles  ,  envoya  dans 
les  principales   villes  des  espèces  de  courtiers 
(4)  ou  d'agioteurs  ,  à  qui  il  accordoit  le  pri- 
vilège exclusif  de   prêter  sur  gages  et  à  gros 
intérêts  ,    et  qui  lui  rendoient  une  partie  de 
leur    gain    abominable.    Le    roi    prenoit   ces 
hommes  odieux  sous  sa  protection  spéciale; 

V  2 


âo8        OBSERVATIONS    SUR    l'hIST. 

il  leur  donnoit  une  sorte  d'empire  sar  les 
femmes  de  mauvaise  vie,  en  défendant  qu'elles 
fussent  reçues  à  se  plaindre  en  justice  de 
leurs  violences  ,  et  leur  promettoit  de  les 
défendre  contre  le  clergé  ,  .  qui  ,  malgré  son 
ignorance  et  ses  mauvaises  moeurs  ,  n-étoit 
pas  cependant  assez  corrompu  pour  tolérer 
cette  usure  atroce. 

Il  étoit  dangereux  de  laisser  dans  Toisiveté 
une  noblesse  inquiété ,  pleine  d'idées  de  che- 
valerie ,  et  qui  n'étoit  propre  qu'à  la  guerre. 
Pour  s'occuper  et  distraire  en  même  temps  la 
nation  de  ses  intérêts  présens  et  de  ses  droits 
anéantis  ,  Charles  entreprit  d'arracher  aux 
Anglais  les  pays  qui  leur  avoient  été  cèdes 
par  la  paix  de  Bretigny.  L'histoire  moderne 
offre  peu  de  projets  plus  difficiles,  et  dont 
l'exécution  ait  été  conduite  avec  plus  d'ha- 
bileté. Ce  ne  fut  point  par  une  guerre  offensive 
que  ce  prince  tenta  de  dépouiller  Edouard 
III  ;  il  imagina  une  défensive  savante  et  in- 
connue en  Europe  ,  depuis  que  les  barbares 
l'avoient  envahie  ;  elle  auroit  honoré  les  ca- 
pitaines les  plus  célèbres  de  l'antiquité.  Sans 
sortir  de  son  palais  ,  Charles  régloît  et.  or- 
donnoit  les  mouvemens  de  ses  troupes;  elles 
étoient  présentes  par-tout  ,    en   évitant  par- 
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tout  d'en  venir  aux  mains.  Sans  combattre  » 
s:ins  être  battues  ,  les  armées  anglaises  pa- 
Toissoient  s^anéantir  ,  et  la  France  fut  'C-engoc 
des  disgrâces  qu'elle  avoit  éprouvées  à  Grccy 
et  à  Poitiers. 

Charles  jouissoit  tranquillement  du  fruit 
de  son  ambition  et  de  son  habileté  à  con- 
duire à  son  gré  les  esprits  ;  mais  enfin  il  fut 
lui-même  effrayé  de  son  pouvoir^  quand  il 
s'aperçut  que  le  gouvernement  ne  portoit  que 
sur  deux  bases  fragiles  et  peu  durables ,  sa 
volonté  et  son  adresse  à  parvenir  k  ses  fins. 
Malgré  la  docilité  avec  laquelle  on  lui  obélssoit, 
il  voyoit  encore  quelquefois  les  coutumes  (5) 
anarchiques  des  fiefs  se  reproduire,  et  essayer 
de  reprendre  leur  ancien  crédit.  En  se  rap- 
pelant les  prétentions  des  états  ,  les  troubles 
de  Paris  et  les  séditions  des  provinces  ,  il  ne 
put  se  déguiser  que  les  Français  ,  toujours 
remplis  d'anciens  préjugés  peu  favorables  à 
la  subordination ,  fléchissoient  sous  sa  poli- 
tique adroite  ,  mais  n'étoient  point  accoutumés 
à  obéir  à  un  souverain  qui  ne  sauroit  pas 
déguiser  son  pouvoir,  et  rendre  l'obéissance 
facile  en  rendant  ses  ordres  agréables.  Si  les 
peuples  tiennent  compte  au  prince  des  événe- 
mens  heureux,  qui  ne  sont  quelquefois  que 
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l'ouvrage  de  la  fortune  ,  Charles  n'ignoroit 
pas  qu'ils  le  rendent  également  responsable  des 
revers  que  la  sagesse  humaine  ne  peut  pré- 
venir ;  et ,  souvent  embarrassé  en  tenant  le 
timon  de  l'état,  il  avoit  éprouvé,  malgré  ses 
talens  ,  combien  un  roi  est  imprudent  et  té-i 
méraire  d'oser  se  charger  de  rendre  une  nation 
heureuse.  Il  trembla  en  voyant  l'étrange  suc- 
cession dont  son  fils  encore  enfant  devoit 
bientôt  hériter.  Il  étoit  trop  éclairé  pour 
compter  sur  le  zèle  et  la  fidélité  que  lui  mon- 
troient  ses  courtisans  ;  et  connoissant  les 
princes  ses  frères  ,  qui  dévoient  être  les  dé- 
positaires de  l'autorité  royale  pendant  la 
minorité  du  jeune  roi  ,  l'avenir  ne  lui  pré- 
sentoit  que  des  désordres  et  la  ruine  de  la 
puissance  qu'il  avoit  formée  avec  tant  d'art 
et  de  peine. 

Pour  donner  une  sorte  de  consistance  au 
gouvernement,  Charles  pensa  d'abord  à  faire 
sacrer  son  successeur  de  son  vivant  ;  car  on 
croyoit  alors  qu'un  roi  avant  cette  cérémonie 
ne  pouvoit  exercer  la  puissance  royale  :  et , 
en  effet ,  ni  son  nom  ,  ni  son  sceau  ne  pa- 
roissoicnt  dans  aucun  acte  public.  Maî's  il 
comprit  que  cette  cérémonie  ,  en  donnant  à 
§pn  fils  Iç  titrç  de  roi ,  ne  lui  donnerqit  pa$ 
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la  capacité  nécessaire  pour  gouverner.  Il 
avança  seulement  ^  majorité  à  Tâge  de  qua* 
torze  ans  ;  foible  ressource  !  Et  quoiqu'il  eût 
cité  dans  son  ordonnance  la  bible  et  l'art 
d'aimer  d'Ovide ,  pour  prouver  que  les  rois 
enfans  peuvent ,  par  un  privilège  particulier, 
être  de  grands  hommes  ,  il  n'en  fut  pas  plus 
rassuré  sur  la   fortune  de  ses  descendans. 

Il  etoit  aisé  de  penser  que  le  meilleur  tuteur 
et  le  seul  appui  solide  de  la  grandeur  d'un 
jeune  roi  ,  c'est  la  sagesse  des  lois  ,  c'est  la 
confiance  des  peuples  pour  un  gouvernement 
qui  les  rend  et  qui  doit  les  rendre  heureux  : 
en  cherchant  d'autres  moyens  pour  prévenir 
des  révolutions  ,  et  fixer  ou  arrêter  la  prospé- 
rité d'un  état,  la  politique  ne  trouver^  que 
des  erreurs.  Loin  de  travailler  à  faire  oublier 
les  états- généraux ,  il  falloit  donc  les  assem- 
bler ;  au  lieu  de  réprimer  les  efforts  que  les 
esprits  faisoient  pour  s'éclairer  ,  il  ne  falloit 
que  les  diriger.  Les  circonstances  étoient  les 
plus  favorables  pour  donner  enfin  aux  assem- 
blées  de  la  nation  la  forme  la  plus  propre  à 
maintenir  la  sûreté  publique.  La  France  vouloît 
un  roi,  mais  elle  vouloit  être  libre,  ctiln'étoit 
pas  impossible  de  concilier  les  intérêts  jus- 
qu'alors   opposés    du    prince  'et   des    divers 
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ordres  du  royaume  ,  et  de  fixer  les  bornes 
de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs ,  dont  de» 
coutumes  incertaines  et  des  événemens  con- 
traires avoîcnt  jusqu'alors  décidé.  Quel  nom 
donnera-t-on  à  un  gouvernement  qui  n'a 
aucune  règle  ,  pour  n'être  pas  la  victime  des 
foiblesses  et  des  vices  des  personnes  chargées 
de  l'administration  ?  Les  peuples  aimeront-ils 
leur  patrie ,  lui  dévoueront-ils  leurs  talens  ? 
En  prévoyant  1  incapacité  d'un  prince  qui 
montera  un  jour  sur  le  trône  ,  on  commence 
à  êtrç  inquiet  sur  le  sort  de  l'état  ;  les  pas- 
sions se  réveillent  et  s'agitent  ,  et  l'on  devient 
incapable  de  goûter  le  bonheur  d'un  règne 
éclairé  et  prudent.  Charles  ,  qui  àvoit  le  malheur 
de  craindre  ses  sujets  et  de  les  regarder  comme 
des  ennemis  qu'il  falloit  réduire  par  la  force  ou 
par  l'adresse,  nç  put  se  résoudre  ,  à  l'exemple 
de  Charlemagne  ,  de  rendre  la  nadon  elle- 
même  garante  de.  ses  lois,  de  sa  prospérité 
çt  de  la  fortune  inébranlable  du  prince  ;  il 
voulut  affermir  l'autorité  qu'il  laiss oit  à  sou 
successeur,  par  les  mêmes  moyens  qu'il  l'avoit 
acquise. 

Ce  prince  partagea  l'autorité  souveraine 
entre  un  régent  et  des  tuteurs  ;  il  espéra,, 
tant  1^  pas§ion  du  pouvoir  arbitraire  estfacik 
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a   se   tromper  ,  qu'il  établissoit  entre  eux  une 
serte  d  équilibre  favorable  à  ses   desseins.    Il 
imagina  que  ne  jouissant  que  d'une  autorité 
partagée  ,    ils    s'imposeroient  mutuellement  ; 
qiTe   leur  rivalité  contrlbueroit    à    conserver 
leur  égalité  ;  qu'ayant  besoin  les  uns  des  autres, 
ils  agiroient  de  concert  pour  ne  point  laisser 
entamer  la   portion   du  pouvoir  dont  criacun 
seroit    dépositaire,  et  qu'ils. la  remettroient 
enfin  toute   entière    entre  les   main^   de    leur 
pupile.    Quels  ressorts  déliés  et  délicats  pour 
mouvoir  et    contenir  des   hommes  tels  qu'é- 
toient   alors   les   Français  !    Il  auroit  été  im- 
prudent de  se  livrer  à  une  pareille  espérance, 
dans  une  nation  dont  le  gouvernement  auroit 
été  consacré  pair  le  temps  et  Thabitude  ,  et  où 
Thonnêteté  des  mœurs  publiques  auroit  invite 
le  prince  et  ses  sujets  à  respecter  leurs  devoirs 
et  les  bienséances. 

Charles  tonféra  au  duc  d'Anjou  la  régence 
du  royaume  ;  et  en  confiant  aux  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Bourbon  la  tutelle  de  ses 
enfans  ,  il  les  chargea  de  l'administration  de 
quelques  provinces  ,  dont  les  revenus  étoient 
destinés  à  l'entretien  de  la  maison  du  jeune 
roi  et  de  son  frère.  Il  exigea  du  régent  et 
des    tuteurs    un    serment  ,     par^  lequel    ils 
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s'engagcoicnt  à  gouverner  conformément  aux 
coutumes  reçues  ,  à  remplir  leurs  fonctîoiî^ 
•  avec  fidélité  ,  et  à  suivre  les  ordres  qu'il  leur 
donneroit.  Charles  crut  que  cette  vaine  for- 
malité ,  sur  laquelle  une  politique  prudente 
ne  doit  jamais  compter  ,  seroit  plus  efficace 
sur  leur  esprit  que  les  exemples  d'ambition 
qu'il  leur  avoit  donnés.  Les  passions  sont 
toujours  assez  ingénieuses  ,  pour  interprêter 
en  leur  faveur  un  serment  qui  les  gêne  ; 
quel  est  le  pouvoir  de  ces  sermens  dans  un 
siècle  où  les  hommes  sont  assez  méchans 
ou  assez  stupides  pour  croire  qu'ils  peuvent 
à  prix  d'argent  se  faire  dispenser  des  devoirs 
de  la  religion!  Un  prince  qui  a  été  assez 
malheureux  pour  jouir  d'une  autorité  arbi- 
traire ,  peut-il  ignorer  que  toute  sa  puissance 
expire  avec  lui  ,  et  qu'il  ne  laisse  à  son  suc- 
cesseur que  la  passion  de  n'obéir  à  aucune 
règle  ? 

Charles  fit  la  veille  de  sa  mort  une  ordon- 
nance  pour  supprimer  les  impôts  qu'il  avoit 
établis  sans  le  consentement  des  états  ;  mais 
il   n'étoit  plus    temps    de    rien    faire    d'utile. 

Quand  cette  ordonnance  auroit  été  publiée 
et  exécutée,  quel  en  auroit  été  le  fruit?  Les 
bienfaits  d'un  prince   qui    se  meurt  ne  font 
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que  des  ingrats  ,  et  ne  servent  quà  rendre 
plus  difficile  l'administration  de  son  succes- 
seur. Toujours  agité  ,  toujours  inquiet  sur 
l'avenir ,  Charles  mourut  en  ne  prévoyant 
que  des  malheurs.  Le  règne  d'un  prince  à 
qui  les  historiens  ont  donné  le  surnom  de 
sage  ,  fut  perdu  pour  la  nation  ;  et  s'il  est 
vrai  que  pouvant  donner  des  règles  et  des 
principes  fixes  au  gouvernement,  son  ambition 
s'y  soit  opposée  ,  ne  faut-il  pas  le  regarder 
comme  l'auteur  de  tous  les  désastres  que  la 
France  va  éprouver  ? 
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CHAPITRE     II. 

Règne  de    Charles    VL La  nation  recouvre 

ses  franchises    au   sujet   des  impositions. "■'-*-' 

Examen  des   états  de  i38«. Etablissement 

des  impots  arbitraires, 

\y  UELQUE  vaste  (  1  )  autorité  .que  la  ré- 
gence conférât  au  duc  d'Anjou  ,  il  n'en  ctoit 
pas  satisfait.  Plus  avare  encore  qu'ambitieux, 
il  voyoit  avec  indignation  que  tout  le  royaume 
ne  fût  pas  également  ouvert  à  ses  rapines  , 
et  regardoit  comme  une  conquête  digne  de 
lui  les  provinces  dont  l'administration  avoit 
été  confiée  aux  tuteurs  du  roi  et  de  son  frère. 
Le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  de  Bourbon, 
chefs  du  conseil  de  tutelle  ,  étoient  jaloux , 
de  leur  côté,  du  crédit  que  la  régence  don- 
noit  au  duc  d'Anjou  :  ils  le  connoissoient 
trop  pour  ne  le  pas  craindre  ;  mais  loin 
d'être  unis  par  cet  intérêt  commun  ,  leur 
égalité  dans  la  gestion  de  la  tutelle  les  avoit 
divisés.  Le  duc  de  Bourgogne  afFectoit  sur 
le   duc  de  Bourbon,  oncle  maternel  du  roi , 
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-une  supériorité  que  celui-ci  ne  vonloit  pas 
r^connoître.  Le  duc  de  Bcrry  profita  de  ces 
divisions  domestiques  du  palais  ,  pour  se 
venger  du  juste  mépris  que  le  feu  toi  son 
frère  avoit  marqué  pour  lui ,  en  ne  lui  don- 
nant aucune  part  au  gouvernement.  Les 
différends  du  régent  et  des  tuteurs  tirèrent 
ce  prince  de  son  obscurité;  son  nom  seul 
lui  suffit  pour  se  faire  craindre  et  rechercher; 
chacun  Voulut  l'attacher  à  ses  intérêts  et  il 
fae  dcvoit  qu'embarrasser  le  parti  dans  lequel 
il  se  j^tteroit. 

A   l'exception   du  duc  de   Bourbon ,   dont 
tous  les  historiens  louent  la  modération  ,  ces 
princes  ,  avares  et  ambitieux ,  n'étoient  retenus 
par  aucun    amour   du   bien  ;   leur  incapacité 
étoit  à  peu   près   égale  ,    et  ils  n'avoicnt  que 
le   talent  de  se  nuire  en  voulant  se  détruire. 
Aucun  d'eux  ne  pouvoit  prendre  par  Ihabileté 
de  sa  conduite  un   certain  ascendant  sur   les 
autres  ;    leurs    haines    n'en    devenoient    que 
plus  dangereuses;    et  leur   caractère,  autant 
que    les   mœurs    de  la'  nation ,    les  portant  à 
décider  leurs  querelles  par  la  force  ,  ils  firent 
avancer  leurs    troupes    dans   les  environs  die 
Paris.  Par  ce  trait  seul  il  seroit  aisé  de  juger 
combien  la  politique    injuste  de  Charles  V 
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avoît  été  peu  propre  à  produire  les  efFets 
qu'il  en  attcndoit.  En  ruinant  le  crédit  dôs 
états  ,  tandis  qu'il  auroit  pu  en  faire  Tappuî 
du  tronc  ,  il  exposoit  la  puissance  royale  à  se 
détruire  par  ses  propres  mains  ,  et  le  sort  de  la 
France  ne  dépendoit  plus  que  des  caprices  et  des 
passions  de  trois  ou  quatre  princes  qui  tra- 
hïssoient  le  roi  ,  sans  que  la  nation  ,  instru- 
ment et  victitne  nécessaire  du  mal  qu'ils  vou- 
loient  se  faire  ,  pût  pourvoir  à  la  sûreté  pu- 
blique  et  les  réprimer* 

Tout  annonçoit  la  guerre  civile  ,  et  Tétat 
alloit  peut-être  éprouver  une  seconde  fois  les 
mêmes  malheurs  qui  avoient  ruiné  la  fortune 
desCarlovingiens.  Tous  les  ordres  de  citoyens 
étoîent  divisés  ,  et  les  grands  rcgrettoient  la 
grandeur  évanouie  de  leuts  pères.  Dans  cette 
situation  ,  n'étoit-il  pas  à  craindre  que  les 
divisions  domestiques  des  oficles  de  Charles  VI, 
après  aVoit  fait  perdre  à  la  couronne  les 
droite  qu'elle  avoit  acquis  ,  ne  fussent  sui- 
vies de  l'anarchie  et  des  déraembremens  que 
les  guerres  des  fils  de  Louis -le -Débonnaire 
âvoient  produits  ?  Heureusement  les  créatures 
des  oncles  du  roi  étoient  iritéressécs  à  ne 
leur  pas  laisser  prendre  des  partis  extrêmes  , 
qu  ils  étoient  incapables  de   soutenir ,  et   on 
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s'empressa  de  les  réconcilier  malgré  eux  » 
Il  se  tint  un  conseil  nombreux  pour  rég-lcr 
la  forme  du  gouvernement  ;  mais  ce  conseil , 
trop  foible  pour  se  faire  respecter  ,  y  travailla 
sans  succès  ;  et  après  ;de  longs  débats ,  on 
convint  seulement  de  nommer  quatre  arbitres, 
qui  s'engageroient  par  serment  de  n'écouter 
que  la  justice  en  prononçant  sur  les  préten- 
tions du  régent  et  des  tuteurs  :  et  ces  princes 
jurèrent  à  leur  tour  sur  les  évangiles  de  se 
soumettre  au  jugement  qui  scroit  prononcé. 
On  décida  que  Charles  seroit  sacré  le  4  de 
novembre  ,  que  jusques-là  le  duc  d'Anjou 
jouiroit  de  tous  les  droits  de  la  régence ,  qu'en- 
suite le  royaume  seroit  gouverné  au  nom  et 
par  Tautorité  du'  roi  ,  et  que  s,es  oncles  assîs- 
teroient  à  son  conseil* 

Le  duc  d'Anjou  ,  dont  la  régence  à  peine 
commencée  étoit  prête  à  expirer  \  pilla  en 
un  jour  tout  ce  que  Tadministratiôn  de 
plusieurs  années  auroit  pu  lui  valoir.  Il  savoit 
que  Charles  V  avoit  amassé  des  sommes  con-^ 
sidérables ,  et  ne  doutant  pas  que  Philippe 
de  Savoisy  ne  fut  instruit  du  lieu  où  elles 
étoient  renfermées  ,  il  le  menaça  de  la  mort 
en  présence  du  bourreau,  et  l'obligea  de 
trahir    le    secret   qu'il   avoit  promis    au    feu 
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roi.  Quelque  odieux  que  fût  cet  acte  "de 
despotisme  ,  les  grands  n'en  furent  poyit 
irrités  ;  mais  le  peuple  ,  en  voyant  une  avarice 
qui  présageoit  les  actions  les  plus  criantes  , 
se  crut  condamné  à  remplir  le  trésor  qu'on 
venoit  de  voler.  Il  fit  des  plaintes  d'autant 
plus  amères ,  qu'il  n'ignoroit  pas  que  Charles  V 
avoit  donné  la  veille  de  sa  mort  une  ordon- 
nance pour  supprimer  plusieurs  impositions. 
La  multitude  demandoit  à  grands  cris  l'cxé- 
cution  de  cette  loi;  mais  n'étant  pas  secondée 
de  la  noblesse  ,  que  le  règne  précédent  avoit 
accoutumée  à  recevoir  ou  espérer  des  bien- 
faits de  la  cour,  ni  même  des  bourgeois  qui 
avoient  quelque  fortune  et  qui  craignoient 
de  la  compromettre ,  les  murmures  n'exci- 
tèrent que  des  émeutes,  dont  Charles  V  auroit 
eu  l'art  de  profiter  pour  augmenter  encore 
et  affermir  son  pouvoir,  sous  prétexte  d'as- 
surer la  tranquillité  publique.  Ces  sédititîons 
inspirèrent  cependant  le  plus  grand  effioi  au 
conseil  de  Charles  VI  ,  et  ce  prince  ,  à  son 
retour  de  Rheims  ,  où  il  avoit  été  sacré,  ne 
se  crut  pas  en  sûreté  dans  Paris.  Pour  calmer 
les  esprits  il  publia  des  lettres  {2)  patentes  , 
dans  lesquelles  ,  avouaiu  tous  les  torts  faits 
à  son   peuple  par  les  rois  ses  prédécesseurs , 

il 
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il  abolit  tous  les  subsides  levés  depuis  Philippc- 
le-Bel ,  sous   quelque   nom  ou  quelque  forme 
qu'ils    eussent     été    perçus.    Il  renouvela   en 
même-temps  cette   clause  si  souvent   répétée 
et  si   souvent  violée ,   que  ces   contributions 
ne  nuiroient  point  à  la  franchise  de  la  nation  ^ 
et  ne  serviroicnt  jamais  de  titres   à  ses  suc- 
cesseurs pour  établir  arbitrairement  des  impôts. 
Après  une  déclaration  si  formelle,  le  royaume^ 
ramené  à  des  coutumes   et  à    une  forme  de 
gouvernement  que  la  politique  de  Charles  V 
avoit  tâché   inutilement  de  faire   oublier  ,,se 
retrouvoit  encore  dans  la  même  situation  où 
il   avoit   été    à  Tavènement   de    Philippe-de- 
Valois   au  trône.  La  tenue  des  états-généraux 
redevenoit  indispensable;   car  il  étoit  impos- 
sible   qu'un   prince  ,    assez   intimidé   par   les 
premières   émeutes   de   Paris   et  de  quelques 
autres  villes  ,  pour  abolir  les  anciens  impôts  , 
osât  en  établir  de  nouveaux  sans  le  consen- 
tement de  la  nation  ;  et  il   étoit  encore  plus 
.difficile  que  le  conseil  pût  Sje  passer  des  secours 
extraordinaires  auxquels  il  s'étoit  accoutumé. 
Charles,  en  effet,  fut  forcé  de  convoquera 
Paris  les  états- généraux    de   la    Languedoyl. 
Le    clergé,  .la   noblesse  et   le   peuple,   sans 
confiance   l.es^  uns   pour   le»  autres  ,    malgré 
Mably.  Tomi  IL  X 
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le  grand  intérêt  qui  les  pressoit  de  s'unîr 
étroitement,  ne  sentirent  que  leur  foiblessa , 
firent  des  représentations  ,  eurent  peur,  mur- 
murèrent ,  et  crurent  cependant  avoir  né(^ocié 
avec  beaucoup  d'habileté  ,  parce  qu'à  force 
de  marchander ,  ils  achetèrent  la  confirma- 
tion (3)  de  leurs  privilèges  en  accordant  un 
subside  ,  bien  médiocre  par  rapporta  l'avidité 
du  gouvernement  et  même  aux  besoins  du 
royaume,  mais  bien  considérable,  si  on  ne 
fait  attention  qu'à  la  patente  inutile  qu'on 
leur  accordoit. 

Ne  pas  voir  qu'on  ne  chcrchdit  à  inspirer 
de  la  sécurité  à  la  nation  que  pour  T oppri- 
mer dans  la  suite  avec  moins  de  peine  ,  après 
tant  d'espérances  trompées  ;  espérer  encore 
que.  le  gouvernement  respectcroit  les  fran- 
chises des  citoyens  ,  si  les  états  n'assuroient 
^as  leur  existence,  c'étoit  le  comble  de  l'aveu* 
glement.  Si  jamais  circonstances  ne  furent 
plus  favorables  pour  réparer  les  fautes  qu'on 
avoit  faites  sous  le  règne  du  roi  Jean  ,  ja- 
mais les  François  ne  connurent  moins  leurs 
intérêts  que  dans  cette  occasion.  Les  oncles 
du  roi  étoienf  convenus  entr  eux,  qu'en  l'ab- 
sence^ du  duc  d'Anjou  ,"  on  ne  décideroit  au^ 
cuuc  affwe  importante,  qu'après  lui  en  îiyoîç 
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donné  avis  et  obtenu  son  conser^temèm  ;  ce* 
pendant ,  s'il  s'opposoit  sans  de*  fortes  raisonis 
à  ce  qui  auroit  été  décidé-,  on  devoit  n'avoir 
aucun  égard  à  son  opposition.  Par  ^cet  a^r^a- 
•gement  vague,  et  qui  n'é toit 'proprç-^^u']^ 
multiplier  ks  difficultés ^et  les  querelies^V-te 
conseil,  s  etoit  mis  des  entravci  qui  Icmpe*? 
choient  d'agir;  ou  se«  opérations  sans  suite  v 
et  même  opposées  Tietoessairement  les  •.â;ncs. 
aux  autres  ,' dévoient  ie' couvrir  de  mépris,. 
Le§  états  né  sentirent  pas  ia^supériorité  qu'ils 
pouvaient  prendre>*sïur  de  pareils  îmimst?res.. 
Faut-il  l'attribuer  à  L'ascendant  qùetCharlesvV 
lui- même  kvoit  pris  sait  hr .nation  ?'  EstrCc.xta 
reste  du  mouvement  que.  son  règne  avoit 
imprimé  auiJcorps  politique,  et. aiiquei oh  iic 
pouvoit  résister  ..?  Qu  les  François  u'avoient* 
ils  une  conduite  •  &i  differjcnte"  des  Anglais.ij lie 
faute  d''une  loi  également  :  chère  à  tous  les 
ordres  du  royaume  ,;Êt  qui  leur  apprît  kjcktiù-^ 
cher  leur  avantage^  particulier  d^hs  iebiçïi 
général  ?  ..,•«;    "^    r     .  . 

Soit  que  .le  duc. d'Anjou  fui- enhardi ':par 
la  conduite  pusillanime  .des ..  :états  ,:3oit,  q\hH 
crût  que  la  nation  entière  avoit  le  mêrpç  e§-- 
prit  q.uc  cette assçmbl<;e.êt  môntfçrpit  W  raemç 
mollesse.,  il  &e  fla^u  de '|>©u voir ^ rétablir  lei 


•^ 
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-anciens  impôts.  A  peine  les  états  avoient^iU 
éti  .séparés  ,  qu'il  tâta  les  dispositions  des  Pa- 
risiens à  cet  égard.   Les  premières  difficultés 
-ne  le  rebutére.nt    pa3  ;    on   négocia  avec  les 
prijicipaux    bourgeois;    on   prodigua  les  pro- 
messes ;  il    auroit   été  plus  court  et  plus  sur 
<ïc   tromper  les-  Parisiens  par  la  ruse  ,  c'est-à- 
-dire ,    d'établir    sourdement    quelque   impôt 
•  léger ,  qui  auroit  servi  -d'exemple    et  de    pré- 
.téx.te:pour  en  lever   bientôt   un  plus  consi- 
.dérable  :  mais  l'avarice  du  duc  d'Anjou  n'étoit 
.pas  patiente  comme  celle   de.  Charles  V.  Il 
voulut   intimider  les.  parisiens  par   un  coup 
d'autorité,  et.  H  ne   fit  que    les  irriter.    Dès 
qu'il    eut   fait,  publier  le  rétablissement  des 
anciennes  impositions,  la  révolte  éclata  dans 
-Paris.    L'exemple    fut  contagieux  ,    quelques 
:villél^  se  soulevèrent  aussi  dans  les  provinces  ; 
-on  massacra  les  receveurs  préposés  à  la  levée 
•^cs  impôts  ;   et  le  gouvernement,  aussi  timide 
dans  le   danger  qu'il  avoit  été  présomptueux 
dans   ses    espérances,  ne   trouva  d'autre  res- 
"source,  pour  appaiser  la  sédition  des  Maillo- 
tins  ,  que  d'assembler  une  seconde   fois    les 
^états. 

Armand  de  Corbîe  »  premier  président  du 
-|)arlcmcnt ,  fit  l'otiverlure  de  cette  assemblée 


•^. 
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tu  1S82  ,  par  un  discours  où  il  exagéra  les 
btsoins  du  royaume;  et  les  députés,  qui  sen"" 
toicnt  plus  vivement  leurs  besoins  domes- 
tiques,, récoutèrent  froidement.  Il  représenta 
que  le  roi  ne  pouvoit  rien  dimiimer  des  dé- 
penses nécessaires  qui  avoient  été  faites  sous 
le  règne  de  son  père ,  et  demanda  les  mêmes 
secours  ;  mais  chacun  pensa  qu'il  seroit  in- 
sensé ,  puisque  le  royaume  étoit  en  paix , 
d'accorder  encore  les  mêmes  subside^  qui. 
avoient  suffi  à  Charles  V  ,  non-seulement 
pour  faire  la  guerre  avec  avantage  aux  An- 
glais ,  mais  pour  enrichir  ses  ministres  et  ses 
favoris  ,  et  former  un  trésor  considérable  , 
qui  étoit  devenu  la  proie  du  duc  d'Anjou. 
Quand  on  délibéra  sur  les  demandes  du  roi, 
les  députés  répondirent  que  leurs  comraettans 
ne  leur  avoient  donné  aucun  pouvoir  à  cet 
égard,  et  se  chargèrent  seulement  de  leur 
faire  le  rapport  de  ce  qu'ils  avoient  vu  et 
entendu.  Ils  se  séparèrent,  et  en  partant  pour 
leurs  provinces  ,  ils  reçurent  ordre  de  se 
rendre  à  Meaux  à  un  jour  marqué ,  et  munis 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  une 
résolution  définitive. 

Quelques   baillages  ,     croyant    s'affranchir 
d'une  contributions  laquelle  ils  n'auroientpas 
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consenti  ,  refusèrent  d'envoyer  leurs  repré-^ 
sentans  à  ce  rendez-vous.  C'étoit  ne  pas 
connoîtrc  les  devoirs  solidaires  de  tous  les 
membres  de  la  société  ;  c'étoit  ,  ou  négliger 
Je  soin  de  la  chose  ptibliquc,  ou  ignorer  que 
le  pouvoir  des  états  n'est  point  borné  à  refuser 
•et  accorder  des  subsides  ;  c'étoit ,  en  un  mot^ 
affoibiir  une  assemblée  dont  ils  avoicnt  in- 
térêt de  faire-  respecter  les  forces.  Les  députés 
des  autres  baillages,  après  avoir  rendu  compte 
de  l'opposition  qu'ils  avoient  trouvée  dans 
tous  les  esprits  au  rétablissement  des  impôts, 
conclurent  en  disant  qu'on  étoit  résolu  de  se 
porter  aux  dernières  extrémités  plutôt  que 
d'y  consentir.  Si  les  provinces  avoient  encore 
été  dans  l'usage  de  former  des  associations 
et  des  ligues  entre  elles  ,  comme  sous  les 
fils  de  Philippe-le-Bel  ;  si  elles  avoient  pris 
quelques  mesures  pour  résister  de  concert , 
et  eussent  été  liées  par  une  confiance  mu- 
tuelle ;  si  le  clergé  ,  la  noblesse  et  le  peuple  ; 
jplus  instruits  de  ce  qui  fait  le  bonheur  deâ 
citoyens,  avoient  montré  un  égal  intérêt  à 
là  conservation  de  leurs  immunités,  et  que 
Tàmour  de  la  liberté  et  de  la  patrie  ,  et  non 
p&à  l'àvàricô  ^  eût  été  iWe  dé  letir  résistance^ 
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peut-être  ne  trouvcroit-on  pas  téméraii.e  la 
rej^onse  des  états  ,  quoiqu  elle  fût  une  espècQ 
de  déclaration  de  guerre.  Elle  auroit  vraisci^i-» 
blableracnt  réprimé  la  cupidité  du  conseil  , 
et  on  l'auroit  forcé  de  recourir  à  des  moyens 
économiques.  Mais  il  paroîtra  toujours  très- 
imprudent  de  menacer  de  la  guerre  ,  sans 
être  en  état  de  la  commencer.  C'étoit  exposer 
le  royaume  à  être  traité  en  pays  vaincu  : 
car  si  la  guerre  ne  produit  pas  la  liberté  ^ 
son  dernier  terme  est  Tesclavagc. 

Puisque  les  besoins  du  fisc  s'^étoient  réel- 
lement multipliés  et  accrus  depuis  le' règne 
de  S.  Louis  ,  et  que  les  revenus  ordinaires 
du  prince  ne  pouvoient  p^us  y  suffire  ,  les 
états  ne  devoient-ils  pas  proportionner  leur 
conduite  à  cette  nouvelle  situation  ?  Parce 
qu'il  y  avoit  des  abus  énormes  dans  la  régie 
des  finances  ,  falloit-il  refuser  ce  que  des 
besoins  véritables  cxigeoient  ?  Pourquoi  ne 
pas  entrer  en  négociation  ,  et  ne  pas  accor- 
der des  subtsides  nécessaires  ,  à  condition 
que  le  prince  n'en  demanderoit  jamais  de 
superflus  ?  C'est  un  grand  malheur  pour  un 
peuple  de  vouloir  changer  trop  brusquement 
de  conduite  :  quand  on  a  commis  des  fautes^ 
il  faut  même  souffrir  d'en  être  puni.  Puisque. 

X4 
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les  états  de  i3S2  succédoient  à  des  états^ 
qui  n'*a  oient  pas  eu  Tart  de  mettre  leurs 
immunitcs  en'  siirete  ,  ils  dévoient  sc^résoudre 
à  payer  des  subsides ,  mais  avoir  çn  même- 
temps  la  sagesse  dont  les  états  précédens 
avoient  manqué.  Ils  dévoient  entrer  dans  le 
dctail  des  abus  ,  et  moins  se  plaindre  des 
.maux  que  la  nation  avoit  soufferts,  qac 
prévenir  ceux  qu'elle  craignoit  ;  il  falloit  par- 
donner au  gouvernement  ses' fautes  passées, 
mais  l  empêcher  d'en  faire  de  nouvelles.  Les 
états  de\'oient  se  défier  des  conseils  que  leur 
donnoit  l'avarice  ;  et  quelques  subsides  qu'ils 
eussent  accordés  ,  ils  auroient  beaucoup 
gagné  ,  s'ils  étoient  parvenus  à  fixer  irrévo- 
cablement les  droits  du  prince  et  les  devoirs 
de  la  nation. 

Le  duc  d'Anjou  ne  tarda  pas  de  se  ven- 
ger des  xcfus  obstinés  des  états.  Pour  faire 
un  exemple  capable  d'intimider  le  royaume 
entier,  il  appela  des  troupes  dans  le  voisi- 
nage de  Paris  ,  et  leur  abandonna  la  cam-* 
pagne  au  pillage.  On  ne  lit  qu'avec  indigna- 
tion ,  dans  les  historiens  ,  les  excès  odieux 
auxquels  les  soU<ats  se  portèrent.  Le  peuple, 
consterné  dans  Paris  ,  n'osoit  sortir  de  ses 
JBfturailies  ,  ct^  ne  voyoit   dans  ki  provinces 
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effrayées  aucun  mouvement  qui  lui  permît 
d'espérer  quelque  diversion  favorable.  N^ayant 
ni  chefs  ni  assez  de  courage  pour  défendre 
ses  possessions  contre  des  troupes  aguerries, 
il  fut  contraint  de  se  racheter  de  la  violence 
qu'il  éprouvoit.  Il  paya  cent  mille  francs  au 
gouvernement ,  que  ce  succès  devoit  rendre 
plus  hardi,  et  qui  ,  par  un  renversement  de 
toutes  les  idées ,  accorda  aux  Parisiens  une 
amnistie  générale  de  Todieux  traitement  qu  il 
avoit  exerce  sur  eux  ;  c  étoît  déclarer  que  les 
foibles  sont  toujours  coupables  ,  et  qu'on  ne 
connoissuit  plus  d'autre  droit  que  celui  de 
la  force. 

Ce  n'é toit-là  qu'un  essai  des  entreprises  du 
conseil;  l'occasion  qu'il  attendoit  pour  con- 
sommer son  ouvrage  ,  ne  se  fit  pas  long- 
temps attendre.  Le  duc  d'Anjou  ,  chargé  des 
dépouilles  de  la  France,  étoit  passe  dans  le 
royaume  de  Naples  ,  où  la  reine  Jeanne  l'avoit 
appelé  en  le  déclarant  son  héritier  ;  et  le 
duc  de  Bourgogne',  qui  se  trouvoit  à  la  tête 
de  l'administration  ,  mena  Charles  VI  au 
secours  du  comte  de  Flandre  ,  contre  qui 
ses  sujets  s'étoient  révoltés.  C'est  au  retour 
de  cette  expédition  ,  célèbre  par  la  victoire 
de  Rosebèque ,  que  Charles  ^  toujouts,  inspiré 
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par  un  conseil  avare,  se  vengea  pour  la  se- 
conde fois  de  rémeule  oubliée  des  Maillotins , 
et  de  la  résistance  des  derniers  états  à  ses  vo- 
lontés ;  ou  plutôt,  voulut  enfin  décider  par  la 
force  une  question  depuis  trop  long-temps 
débattue ,  et  s'affranchir  de  la  contrainte  où 
le  tenoient  ses  sujets ,  en  refusant  de  renon- 
cer à  des  franchises  qu'ils  ne  s'étoient  pas 
mis  en  état  de  faire  respecter. 

II  s'approchoît  de   Paris  à  la  tête  de  sonr 
armée  victorieuse  ;  le  prévôt  des  marchands^ 
suivi    des   officiers  municipaux   et  des  bour- 
geois les  plus  distingués,  étant  allé  à  sa  ren- 
contre pour  lui  présenter    l'hommage   de  la 
capitale,  on  lui  refusa  audienqe.  L'armée  con- 
tinua sa  marche   avec  cette  joie  sinistre  et  in- 
eultante^  qu'ont  des  soldats  qui  courent  sans 
péril  au  pillage.    Les  Parisiens   s'attendoient 
a  des  fêtes,  et   le  roi  se  préparoit  aies  trai- 
ter en   ennemis  r^^  comme  si  on  eût  voulu  leur 
dire  que  leur  ville  étoit  soumise  au  droit  ri- 
goureux de  la    guerre  ,  on  brisa  ;ses  barrières 
et  ses  portes  en  y  entrant.  Le  caLme  farouche 
des  troupes  ne  présageoit  que  des  malheurs  , 
et  tandis    que    Charles  se    rcndoit  à  l'église 
cathédrale  pour  y  adorer  un  dieu   de  paix  , 
le  protecteur  de  la  justice  ,  et  lui  rendre  deg 
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actions  de  grâces  ,  ses  soldats  s'emparoient 
des  postes  les  plus  avantageux  ,  et  on  disposa 
de    toutes   parts  des  corps-dc-garde. 

Si  on  eût  cru  le  lâche  ejt  avare  duc  de 
Berry  ,  Paris  auroit  été  traité  en  ville  prise 
d"'assaut,  et  ses  habitans,  sans  distinction  ni 
de  sexe  ni  d'âge  ,  auro'.cnt  été  jassés  au  fil 
de  répée.  La  terreur  étolt  répandue  dana 
toutes  les  familles  ;  le  peuple  ,  qui  ignoroit 
son  crime  ,  se  croyoit  condamné  à  une  pros- 
cription générale  ,  et  attcndoit  en  frémissant 
le  supplice  auquel  il  étoit  réservé.  Le  roi 
ordonna  enfin  qu'on  fit  la  recherche  des  au- 
teurs de  la  deniière  sédition.  Sous  prétexte 
d'arrêter  les  coupables  ,  le  conseil,  qui  vou- 
loit  s'enrichir  ,  fit  jeter  dans  les  prisons  trois 
cents  des  plus  riches  bourgeois,  qui  n'a.o^cnt 
d'autre  crime  que  de  tenter  par  leurs  richesses 
la  cupidité  du  gouvernement. 

On  procéda  avec  lenteur  contre  les  pri- 
sonniers, afin  d'aflfaisser  les  esprits  par  une 
longue  consternatiosu.  Des  juges  piosilLuc:,  à 
la  faveur  ;  et  qui  auroit  le  front  de  me  con- 
tredire ?  prêtèrent  scandaleusement  à  l'in- 
justice le  ministère  sacré  et  auguste  des  lois* 
On  frémit  quand  on  voit  des  hommes  destinés 
à  protéger  Tinnocence  persécutée  ,  abuser  des 
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lois  et  consentir  sans  pudeur  et  sans  remords 
à  devenir  les  plus  lâches  et  les  plus  exécrables 
de  tous  les  assassins.  C'est  au  milieu  des 
exécutions,  dont  Paris  voyoit  tous  les  jours 
renouveler  l'infâme  spectacle  ,  que  Chaiies  VI, 
supprimant,  les  officiers -municipaux  delà  ca- 
pitale, défendit  aux  bourgeois  ,  sous  peine  de 
la  vie,  toute  espèce  d'assemblée  ,  les  priva  de 
leurs  droits  de  commune  ,  rétablit  les  impôts 
qui  avoient  été  levés  par  son  père  sous  le 
consentement  des  états,  et  doùnaà  ses  élus  et  à 
ses  conseillers  des  aides  un  pouvoir  arbitraire. 
On  avoit  déjà  sacrifié  à  l'avarice  du  con- 
seil plus  de  cent  riches  bourgeois  condamnés 
au  dernier  supplice  ,  quand  on  assembla  enfin 
le  peuple  dans  la  cour  du  palais  ;  et  le  roi 
$y  étant  rendu  accompagné  de  ses  oncles, 
de  SCS  ministres  et  de  ses  courtisans ,  le  chan- 
celier Pierre  d'Orgemont  reprocha  au  peuple, 
comme  le  plus  énorme  des  attentats,  d'avoir 
cru  sur  la  parole  ,  les  ordonnances  et  les 
chartes  de  tous  les  rois  précédens  et  de 
Charles  VI  lui-même  ,  que  les  subsides  payés 
par  les  Français  étoient  des  dons  purement 
gratuits  ,  qui  ne  pouvoient  tirer  à  consé- 
quence ,  ni  former  des  titres  ou  des  droits 
nouveaux  à  la  couronne  ,  et  qu  il  n'étoit  pai 
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permis   ail  prince  d'exiger  des    contributions 
qçi    ne  lui  avoient  pas    été  accordées  par  les 
états  :  voilà  les  crimes  qu'on  aVoit  refFronterîe 
de   reprocher   aux  Parisiens.    La    société    ne 
seroit-elle  donc  qu  un  assemblage  de  brigands , 
où    la    force    aaroit   le    droit   d'opprimer  la 
foiblesse  ?  Les  lois  saintes ,  éternelles  et  im- 
muables delà  nature  et  de  l'humanité  n'existe- 
roient-elles   plus ,    dès  qu'on  peut  les  fouler 
aux  pieds  impunément  ?  La  religion  des  sermens 
ne    seroit*elle    qu'un  jeu   pour   les  princes^? 
Leur    parole ,   leurs   lois ,    leurs   traités   avec 
leurs   sujets,   ne  seroient-ils   que   des  pièges 
tendus  à  la  crédulité  et  à  la  bonne  Sov  pour 
les    tromper ,   les   séduire  ,    et   imposer  avec 
moins  de  peine  le  joug  de  la  tyrannie  ?  Un  de 
nos  princes   a  dit  que  si  la  bonne  foi  étoit 
bannie    du   monde   entier ,   la   cour  des  rois 
devoit  lui  servir  d'asile  !  Qu'on  étoit  éloigné 
de    cette  .maxime  salutaire   sous  le  règne  de 
Charles  VI  !  C'est  pour  n'avoir  pas  consenti 
i   rassasier    l'insatiable    avarice   du    conseil  ; 
c'est  pour  n'avoir  pas   accordé  des   subsides 
qu'on   étoit  en  droit  de  refuser  ;   c'est  pour 
avoir  opposé  une  résistance    légitime   à  une 
violence  évidemment   contraire   à  toutes    le> 
coutumes  et  à  toutes  les  lois  ,  que  le  premier 
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magistrat  du  royaume  ,  qui  auroitdû  connoître 
au  moins  les  droits  de  l'humanité  s'il  -ne 
connoissoit  pas  le  droit  public  de  la  nation  , 
au  lieu  de  plaindre  les  Parisiens,  d'excuser 
et  même  de  justifier  leur  emportement  ,  eut 
la  lâcheté  de  leur  dire  que  les  supplices  les 
plus  rigoureux  u'étoient  pas  capables  d'expier 
leurs  forfaits. 

Chaque  bourgeois  croyoit  avoir  un  glaive 
suspendu    sur    sa    tête.    Un    silence    stujpide 
nétoit   interrompu  que  par   de  longs  gémis- 
scmcns  que   la  terreur  étouffbit  â  moitié.  On 
attendoit  en  frémissant  le  dénouement  de  cette 
horrible   tragédie  ;  lorsque  le  frère    du  roi  et 
ses  oncles  ,    feignant  d'être  attendris  du  spec- 
tacle qui   étoit  sous    leurs  yeux ,    se  jetèrent 
aux  pieds  de  Charles,  im.>loièrent  sa  clémence 
et  demandèrent    grâce  pour  les  coupables.  îl 
faut  osci   le  dire,jaqjais  la  force  ne   se  joua 
avec  plus  d'iusol       e  de  la  justice.   Charles  , 
aitisi    qu'il    eu   étoit   convenu  avec   ceux  qui 
Tavoient   dresse   à   cette    ab   minable   scène  , 
commua  la  peine  de      (  rt    que -les  Paûsiens 
avoient  enfoui ue  ,  en  des  ame   des'pecuniaires. 
La  capitale  (ut  ruinée.   Fr  issart  fait  monter 
la    contribution    à  quatre  cetit       ille   livres, 
#ommç  prodigieuse  dans  un  temps  où  l'argeuti, 
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encore  très-rare,  ne  valoit  que  cent  sols  le 
marc,  et  que  Paris ,  renfermé  dans  une  enceinte 
très-bornée,  n'étoit  pas  encore  le  gouffre  où 
toutes les-richesscs  du  royaume  fussent  portées  , 
accumulées  et  englouties. 

Les  auteurs  de  cette  conspiration  contre  les 
Parisiens  partagèrent  entre  eux  le  butin  qu'ils 
avoient  fait.  Au  milieu  de  la  misère  publique  , 
on  vit  le  luxe  des  courtisans  s^accroître , 
donner  un  nouveau'^rîx  aux  richesses  ,  porter 
avec  la  soif  de  For  la  corruption  dans  tous 
les"  coeurs ,  et  plutôt  affoiblir  qu^'adcnicir  les 
mœurs.  Une  ^petite  partie  des  amendes  fuf 
destinée  à  la  solde 'des.  troupes  qui  désirèrent 
de  n'avoir  désormais  à  châtier  que  des  bour- 
geois indociles.  Les* officiers,  au  lieu  de  payer 
leurs  soldats  ^  préférèrent  de  leur  abandonner 
les  environs  de  P^ris  .qu'ils  pillèrent  avec 
la  dernière  barbarie  :  c'eût  été  un  crime  pour 
ces  malheiireUx  bourgeois-  que  d'oser  s'en 
plaindre.  La  dévastation  d-e  Paris futun  exemple' 
terrible  pot^r "toute  ville,  qui,  fière  de  ses 
franchises ,  de  ses  immunités  et  de  ses  pri^ 
viléges  établis  par  4a  coutume  et  scellés  de 
lautorité  du  prince  ,  auroit  osé  d-ésobéir  : 
elle  apprit  que  ses  droits  et  ses  titres  étoicnt 
vains,  et  que  tout  étoit  ançauti. 
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Rouen  et  quelques  autres  villes  e prouvérenl 
le  même  sort  que  Paris ,  et  révénemcnt  qui 
\zs  soumit  à  payer  des  contributions  arbi- 
traires ,  asservit  en  même  temps  tou.t  le  tiers- 
état  du  royaume.  Le  clergé  même  et  la  noblesse 
ne  tardèrent  pas  à  en  ressentir  le  contre-coup  : 
tant  il  est  vrai  que,  dans  une  monarchie, 
W  ordre  de  citoyens  ne  perd  point  ses  pré- 
rogatives, sans  que  celles  des  autres  ordres 
en  soient  ébranlées  et  enfin  détruites  !  Le 
conseil,  enhardi  par  l'expérience  qu'il  venoit 
de  faire  sur  le  peuple  ,  et  par  le  -silence  du 
xestc  des  citoyens,  déclara  que  personne  n'é- 
toit  exempt  de  payer  (5)  les  aides.  On  établit 
une  taille  générale  sur  le  royaume ,  et  les 
gentilhommes  qui  ne  servoicnt  pas ,  ou  que 
leur  âge  et  leurs  blessures  n'avoient  pas  mis 
hors  d'état  de  porter  les  armes ,  furent  obligés 
de  la  payer.  Que  peut  la  noblesse  quand  elle 
a  perdu  son  crédit  sur  le  peuple,  ou  qu'elle 
Ta  laissé  opprimer.  Le  clergé  continuel- 
lement vexé  par  les  traitan»,  voyoit  tous  les 
jours  s:  isir  son  temporel.  Pour  se  racheter 
ce  ces  »?:<torsions ,  et  sauver  ses  immunités 
du  îi^ufrc.?^-  général,  dont  les  franchises  du 
royauin;  entier  étoit  menacées,  il  sépara  la- 
thci-xxCi.t  ses.  intérêts  de  ceux  (6)  de  la  nation, 

traita 
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traita  en  particulier  avec  le  prince  au  sujet 
des  secours  qu  il  lui  donnoit.  On  lui  permit^ 
il*cst  vrai',  de  dire  qu'il  donnoit  volontai- 
rement ce  qu'il  ne  lui  étoit  plus  possible  de 
refuser;  mais  quelle  pouvoir  être  désormais 
la  force  de  cette  clause  dont  tout  le  monde 
connoissoit  Tabus?  Dans  les  lettres-patentes 
mêmes ,  où  le  roi  continuoit  à  reconnoîtrc 
les  privilèges  et  les  immunités  ecclésiastiques, 
il  parloit  aussi  de  ses  droits  sur  leur  tem- 
porel. Peut-être  le  clergé  crut-il  que  sa  ch^rgp 
scroit  plus  légère,  si  celle  des  autres  ordres 
étoit  plus  pesante  :  erreur  grossière  !  l'avarice 
des  gouvcrnemens  est  insatiable  ;  le  clergé 
ne  conserva  qu'une  ombre  de  liberté ,  en 
contribuant  par  sa  mauvaise  politique  a  ruiner 
les  franchises  de  la  noblese  et  du  tiers-état. 


Mably.  T^me  Ih 
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CHAPITRE    II L 

Suite  du  règne  de  Charles  VI. Les  Français 

perdent  le  souvenir  de  leurs    anciennes    cou-^ 
tûmes ,  eà  le  caractère  que  le  gouvernement  des 
Jiefs  leur  avoit  donné. 


D, 


'es  entreprises  si  injmstcs  et  si  violentes 
annonçoicnt  Tavcnir  le  plus  funeste.  Soit  que 
le  gouvernement  abusât  impunément  de  la 
consternation  qu'il  avoit  répandue ,  soit  que 
les  diïFérens  ordres  de  Tétat  fissent  enfin  un 
effort  pour  recouvrer  leurs  privilèges  ,  on 
ètoit  menacé  dé  maux  également  redoutablesl 
Si  les  Français  cédoicnt  à  la  crainte ,  ils 
étoient  soumis  pour  toujours  au  pouvoir  arbi- 
traire; s'ils  tentoient.de  secouer  le  joug,  ils 
ctoient  trop  divisés  pour  causer  des  désordre» 
utiles;  et  une  anarchie  passagère  ne  devoit 
servir  qu  a  les  soumettre  à  une  autorité  plus 
absolue. 

Tout  fut  calme  ,  et  peut-être  ne  dût-on 
cette  espèce  de  bonheur  qu'à  la  jeunesse  du 
roi;  oii  excusa  son  inexpérience ,  et  loin  de 
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le  regarder  comme  Fauteur  des  injustice»  de 
son  conseil,  on  le  plaignît  d'être  gouverné 
lui-même  par  ses  oncles.  Charles,  pour  être 
maître  ,  les  éloigna  du  gouvernement,  et  donna 
sa-  confiance  à  des  ministres  d'un  rang  et 
d'une  fortune  moins  considérable,  qui  n'o- 
sèrent point  abuser  de  sen  nom  et  de  son 
pouvoir  avec  la  même  effronterie  que  les 
ducs  d'Anjou ,  de  Bourgogne  et  de  Berry^ 
Sous  un  joug  plus  léger,  la  nation  fut  moin^ 
impatiente  :  au  lieu^  de  se  rappeler  le  sou- 
venir de  SCS  anciennes  franchise»  ,  elle  ne 
vit  que  les  dernières  vexations  qu'elle  avoit 
éprouvées,  et  dont  elle  étoit  délivrée;  elle 
compara  sa  situation  ,  non  pas  à  celle  de 
ses  pèrçs  ,  mais  à  celle  sous  laquelle  elle 
avoit  gémi.  Elle  se  crut  heureuse,  et  cette 
espèce  de  relâche  dans  ses  malheurs  prévint 
les  soulèvemens  que  la  continuité  de  la  même 
oppression  auroit  sans  doute  excités,  et  pré- 
para les  Français  à  prendre  d'autres  mœurs 
et  le  génie  de  leur   gouvernement. 

Charles  tomba  en  démence ,  et  les. ducs  de 
Bourgogne  et;  de  Berry  ne  tardèrent  pas  à 
reprendre  le  timon  de  l'état.  Le  duc  d'Or- 
léans, frère  du  roi,  étoit  entouré  d'hommes 
intéressés  à  le  rendre  plus  puissantpour  abuser 

Y  » 
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de    son    crédit;    et  ils   lui  persuadèrent   qud 
par  le  droit   de   sa  naissance  ,  il  dcvoit   être 
le   dépositaire   de  l'autorité  que  son  frère  ne 
pouvôit  plus  exercer.  Mais  ,^  soit  que  ce  prince 
Tût  mal  conduit  par  les  personnes  auxquelles 
il    avoit  donné   sa  confiance,  soit  que  Tam- 
bition  ne  fût  en   lui   qu'une  passion  subor- 
donnée à  la  vanité  et  à  l'avarice  ,  il  ne  put, 
ftalgré  ces  avantages  ,  que   partager   avec  le 
duc  de  Bourgogne  Fexercice  de  la  puissance 
souveraine.  On   aurôit  vraisemblablement  été 
exposé  à  la   tyrannie  la  plus  accablante,   si 
ces   deux  princes   avoient  été  unis  ,   ou  que 
l'un  eût   pris  l'ascendant    sur  l'autre  ;    mais 
occupés  et  obstinés  à  se  nuire  ,  ils  ne  jouirent 
que   d'un  pouvoir  qui   se  balançoit ,  et  cha* 
cun    sentit   séparément  le  besoin   qu'il  avoit 
de  ménager  la  nation ,  pour  perdre  son  con- 
current ou  lui  résister.  Ils  ne  se  servirent  du 
nom  du  roi    que    pour   satisfaire   des   haines 
•particulières,  ou  s'acheter  des  créatures.  Ce» 
deux  cabales  d^intrigans  regardèrent  l'enceinte 
du  palais    comme   tout  l'état,   et,   par  je  ne 
sais   quel  vertige ,   les   révolutions  qui  chan- 
geoient  sans  cesse  la  face  de  la  cour,  devinrent 
les  c  bjets  les  plus  intéressans  pour  IcsFran- 
çais.   L'esprit  de  pard   se  repandit  dans  tout 
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le  royaume  ;  des  créatures  du  duc  d'Orléans 
et  du  duc  de  Bourgogne,  il  passa  jusqucs 
dans  la  classe  des  citoyens,  qui  naturellement 
ne  dévoient  prendre  aucune  part  à  ces  que- 
relles. On  étoit  menacé  d'une  guerre  civile  , 
non  pour  limiter  ,  comme  sous  le  règne  du 
roi  Jean,  la  prérogative  royale,  et  régler  les 
droits  de  la  nation  ,  mais  seulement  pour 
décider  quel  prince  abuseroit  de  Tautorité 
du  roi. 

Des  arbitres  ou  des  médiateurs  réussirent 
à  entretenir  une  fausse  paix.  S'il  leur  étoit 
impossible  de  concilier  les  intérêts  incon- 
ciliables du  duc  d'Orléaus  et  du  duc  de 
Bourgogne  ,  ils  surent  mettre  ,  pour .  ainsi 
dire  ,  des  entraves  à  leurs  haines  ;  ils  les 
trompèrent  par  des  négociations  ,  et  curent 
l'art  de  leur  proposer  et  faire  accepter  des 
articles  d'accommodement  qui ,  en  calmant 
par  intervalles  les  esprits  ,  les  cmpêchoient 
de  se  porter  aux  dernières  extrémités.  Mais 
il  eût  été  insensé  d'espérer  que  des  moyens 
qui  ne  remontoient  pas  à  la  source  des 
divisions  ,  produisissent  toujours  un  effet 
également  salutaire ,  et  le  feu  caché  sous  la 
cendre  raenaçoit  Tétat  d'un  incendie  tou- 
jours prochain.  En  effet,   tout  l'art  de   ces 
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médiateurs  pacifiques  dcvoit  être  impuissant 
après  la  mort  du  duc  de  Bourgogne ,  prinrc 
dans  qui  l'âge  commençoit  à  ralentir  le  feu 
des  passions,  et  qui,  des  son  enfance,  s'étoît 
accoutumé  dans  la  cour  de  son  père  au 
plus  profond  respect  pour  l'autorité  royale. 
Ne  portant  point  l'indépendance  féodale 
aussi  loin  (i)  que  la  première  maison  de 
Bourgogne  et  les  autres  grands  vassaux  de  la 
couronne  qui  subsistoient  encore ,  on  pour- 
voit se  flatter  qu'un  reste  de  considération 
pour  le  bien  public  ne  lui  permettoit  pas 
de  ravager  la  France  par  ses  armes. 

Mais  son  fils  ,  violent ,  ambitieux ,  Im- 
patient et  implacable  dans  ses  haines  et  dans 
fies  vengeances  ,  ne  pouvoit  être  retenu  par 
aucun  des  motifs  qui  avoient  tpuché  son 
père.  Las  de  retrouver  sans  cesse  les. obs- 
tacles que  lui  opposoit  un  ennemi  qu'il  mé- 
prisoit ,  il  fit  assassiner  le  duc  d'Orléans. 
Cet  attentat  devint  le  germe  de  ces  dissen- 
tions déplorables  dont  un  Français  ne  peut 
lire  l'histoire  sans  une  sorte  d'horreur  mêlée 
de  pitié.  Les  partisans  du  duc  d'Orléans 
jurèrent  une  haine  éternelle  au  duc  de 
Bourgogne  ,  et  leur  parti  grossit  de  tous 
ceux  à   qui   il  restoit  assez  d'honneur  pour 
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voir  ce  crime  tel  qu'il  étoit.  Le  duc  de  ' 
B(9urgogi3C  ne  perdit  cependant  aucun  de 
ses  amis  ;  ils  regardèrent  l'assassinat  qu'il 
avoit  commis  comme  une  vengeance  légi- 
time ,  et  plus  il  auroît  dû  leur  paroîtrc 
odieux  ,  plus  il  leur  devint  cher. 

Si  l'esprit  de  parti  et  de  faction  est  une 
espèce  d'ivresse  capable  de  changer  entière- 
ment les  moeurs  et  le  génie  d'un  peuple 
sage  et  éclairé,  dès  qu'il  s'y  laisse  emporter, 
quels  ravages  ne  devoit  -  il  pas  faire  en 
France  ?  On  ne  connut  plus  d'autre  intérêt 
que  celui  de  la  faction  à  laquelle  on  s'étoit 
attaché.  On  fut  chaque  jour  plus  emporté, 
parce  que  chaque  jour  on  faisoit ,  ou  rc- 
cevoit  une  injure  nouvelle.  Les  attentats  les 
plus  atroces  furent  regardés  comme  les  preuves 
les  plus  éclatantes  du  courage  ,  du  zèle  et 
de  la  fidélité.  Ainsi  que  Ta  dit  un  ancien , 
en  parlant  des  factions  qui  déchirèrent  autre- 
fois la  Grèce  ,  les  actions  changèrent  en 
quelque  sorte  de  nature,  et  les  ^hommes 
J)erdirent  jusqu'à  leurs  remords^  Tandis  que 
le  royaume  étoit  frappé  dans  toutes  ses  pro- 
vinces du  même  fléau  ,  on  vit  l'imbécille 
Charles  VI  tantôt  au  pouvoir  d'une  faction, 
tantôt  au   pouvoir   de   l'autre  ,  tour -à -tour 
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Armagnac  et  Bourguignon  ,  ne  recouvrer  , 
par  intervalles  ,  une  raison  encore  à  moîZîé 
égarée ,  que  pour  avouer  successivement  leur 
fureur ,  s'en  rendre  complice  et  attiser  le 
feu  de  la  guerre   civile.  ^ 

Tant  de  malheurs ,  qui  sembloicnt  an- 
noncer la  ruine  de  la  monarchie  ,  réveil- 
lèrent l'ambition  des  Anglais  alors  tranquilles, 
mais  que  Tesprît  de  parti  devoit  bientôt 
porter  aux  mêmes  excès  que  nous.  Henri  V 
aimoit  la  gloire ,  avoit  les  plus  grands  talens 
pour  la.  guerre,  et  crut  que  le  moment  étoît 
arrivé  de  consommer  le  .projet  ijiédîté  par 
Edouard  III ,  ou  du  moins  de  rentrer  en  pos- 
session des  provinces  que  ses  pères  avoient 
possédées  en-deçà  de  la  mer.  En  se  déclarant 
pour  une  faction ,  il  étoit  sur  d'attacher 
Tautre  à  ses  intérêts  ,  et  d  augmenter  les 
troubles.  Il  fit  des  préparatifs  dignes  de 
l'entreprise  qu'il  méditoit.  Si  quelque  soin 
des  choses  d'ici-bas  touche  encore  les  morts, 
queljugemcnt  humiliant  Charles  V  ne  dût-il 
pas  porter  de  sa  politique  ?  Henri  entta  sur 
les  terres  de  France ,  et  la  bataille  d'Azîncourt 
ne  nous  fut  pas  moins  funeste  que  l'avoient 
été   celles   de  Crécy  et  de  Poitiers. 

Qu'on  me  permette  de  passer  sous  silence 
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les  événcmens  de  cette  guerre  !  Elle  n'offre 
que  des  malheurs  dont  on  ne  peut  tirer 
aucune  instruction.  Quelque  foibles  que  parus* 
sentjl^  forces  divisées  de  la  France ,  quelque 
aveugles  que  fussent  les  passions  des  Fran- 
çais ,  quelque  grands  que  fussent  les  talens 
de  Henri  V  ,  et  le  zèle  de  ses  sujets  à  con- 
courir à  ses  vues,  la  supériorité  des  Anglais 
et  leurs  succès  ne  les  auroient  vraisembla- 
blement conduits  qu'à  s'emparer  de  la  Nor- 
mandie et  des  provinces  cédées  par  la  paix 
de  Bretigny  ,  que  la  France  avoit  recouvrées 
sous  le  règne  précédent ,  si  l'assassinat  du 
duc  de  Bourgogne  \  commis  à  Montereau 
par  les  amis  du  dauphin  ,  n'eût  excité  un 
nouveau  vertige  dans  la  nation  ,  et  ne  l'eût 
livrée  ,  pour  ainsi  dire  ,  à  son  ennemi  qui 
nauroit  pu  la  subjuguer. 

Après  tant  d'événemeiîs  sinistrçs,  on  con- 
clut le  traité  de  Troyes  ,  et  malgré  l'ordre 
de  succession  que  les  Français  avoient  établi 
avec  tant  de  peine  et  tant  de  sang,  la  maison 
de  Hugues-Capet  fut  proscrite.  On  laissoit 
à  Charles  le  nom  et  le  titre  inutiles, de  rQi 
de  France  qu'il  avoit  déshonorés ,  et  qu'on 
lui  auroijt  ôtés  ,  s'il  avoit  encore  pu  inspirer 
quelque  crainte.  Jienri,  en  épousant  la  prin^ 
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cesse  Catherine  ,  étoît  reconnu  pour  légitime 
héritier  de  la  couronne;  il  prenait  dès-lçrs 
les  rênes  du  gouvernement ,  et  dcvoit  laisser 
à  ses  descendans  ,  comme  une.  portion  de 
son  héritage  ,  le  royaume  qu'il  venoit  d'ac- 
quérir. L'Angleterre  et  la  France ,  sans  former 
un  seul  corps  ,  quoique  soumises  au  même 
prince  ,  dévoient  conserver  leurs  coutumes 
€t  leurs   franchises  anciennes. 

Tandis  que  les  Anglais  ,  enivrés  de  la 
gloire  de  leur  roi ,  ne  prévoient  point  le 
danger  auquel  ils  s'exposoient  en  le  por- 
tant sur  le  trône  de  France ,  et  lui  donnoient 
imprudemment  des  forces  suffisantes  pour  dé- 
truire leur  liberté  dont  ils  étoient  si  jaloux» 
Paris  , .  la  plupart  des  principales  villes  ,  le 
clergé  et  la  noblesse  s'empressoient  à  faire 
hommage  à  Henri.  La  haine  des  ennemis 
du  dauphin  n'étoit  point  satisfaite  de  l'avoir 
déshérité  par  un  traité  de  paix  ,  pour  avoir^ 
vu  assassiner  en  sa  présence  le  duc  de  Bour- 
gogne. On  le  crut  l'instigateur  et  le  com- 
plice des  assassins.  Le  nouveau  duc  de  Bour- 
gogne demanda  justice  au  parlement  de  la 
mort  de  son  père  ,  et  ce  tribunal ,  sur  les 
conclusions  des  gens  du  roi  ,  rendit  un  arrêt 
par  lequel  le   dauphin  ,   comme   criminel  de 
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lèse  -  majesté  ,  est  déclaré  dééhu  de  toute 
succession,  honneur  et  dignité., On  le  pros* 
crit,  et  on  délie  ses  vassaux  du  serment  de 
fidélité  qu'ils  .  lui  avoier\t  prêté.  Que  les 
princes ,  qui  ne  croient  jamais  leur  pouvoir 
assez  étendu,  interrogent  Charles  VII;  qu'ils 
lui  demandent  s'il  importe  aux  rois  d'affoiblir 
et  d'humilier  leur  nation  ,  au  point  qu'elle 
ne  puisse  les  retenir  sur  le  bord  de  Tabîme 
que  leur  démence  ou  leurs  passions  creusent 
sous  leurs  pas  ! 

Charles  Vll.avoit  des  qualités  estimables, 
mais  aucune  de  celles  qui  lui  étoient  néces- 
saires pour  ramener  se»  sujets  de  leur  erreur, 
et  conquérir  son  royaume  presque  entière- 
ment occupé  par  ses  ennemis.  Ce  ne  fut  point 
lui  qui  sauva  la  France  du  joug  des  Anglais, 
et  les  força  à  se  renfermer  dans  leur  île  : 
ce  furent  les  Français  qui  lui  étoient  affec- 
tionnés ,  et  qui,  à  force  de  constance  et 
de  courage  ,  placèrent  leur  prince  sur  le 
trône  ,  et,  si  j'ose  le  dire ,  sans  qu'il  daignât 
les  seconder,  La  licence  des  temps  ,  la  foi- 
blesse  de  son  père  ,  ses  propres  inalheurs 
et  ses  disgrâces ,  n'avoient  encore  développé 
en  lui  aucun  talent  ,  quand  Charles  VI 
mourut.  Rien  n'est  capable  de   donner  des 
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nualités  héroïques  à  une  ame  commune^ 
Après  une  vaine  inauguration  ,  1  oisiveté  et 
les  douceurs  d'une  vie  privée  sembloient 
seules  en  droit  de  le  toucher  ;  une  maîtresse 
et  des  favoris  qui  le  gouvernèrent ,  lui  te- 
noient  lieu  d'un  empire.  Heureusement  ils 
eurent  plus  de  courage  et  d'élévation  d'aine 
que  lui ,  et  il  leur  importoit  de  relever  sa 
fortune.  On  peut  conjecturer  que  ce  prince^ 
né  sur  un  trône  affermi ,  et  dans  des  temps 
assez  heureux ,  pour  que  ses  partisans  eussent 
trouvé  leur  avantage  à  le  laisser  languir  dans 
la  mollesse  ,  se  seroit  livré  à  ces  passions 
lâches  et  paresseuses  qui  rendent  les  peuples 
malheureux  ,  et  perdent  les  plus  puissantes 
monarchies. 

L^esprit  de  faction  ,  qui  ,  en  divisant  la 
France  Tavoit  livrée  à  ses  propres  fureurs 
et  aux  armes  des  Anglais  ,  servit  lui-même 
de  remède  aux  maux  qu'il  avoit  causés.  Cet 
esprit,  capable  d'inspirer  le  plus  grand  cou- 
rage y  et  de  donner  aux  passions  la  plus 
grande  activité  ,  est  quelquefois  capable  de 
produire  ,  pendant  quelques  momens ,  dans 
une  monarchie  ,  des  '  actions  aussi  extraor- 
dinaires que  Tamour  de  la  patrie  et  de  la 
liberté  en  produit  chez  les  peuples  les  plus 


f>i    FRANCE.    tIVRE    VI.  84^ 

jaloux  de  leur  indépendance.  Il  agit  avec 
d  autant  plus  de  force  sur  les  partisans  de 
Charles  ,  que  les  affaires  de  ses  ennemis 
paroissoient  dans  la  situation  la  plus  avan«» 
tagcuse.  Ils  sentirent  qu'ils  avoient  besoin 
de  faire  des  prodiges  de  valeur.  On  espéra, 
si  je  puis  parler  ainsi ,  par  désespoir ,  et  la 
confiance  s'accrut  avec  les  obstacles  qu'il 
falloit  vaincre. 

Bientôt  les  Français  crurent  que  le  ciel 
s'intéressoit  par  des  miracles  à  la  fortune  de 
leur  roi.  Les  partisans  du  roi  d'Angleterre 
et  du  duc  de  Bourgogne  furent  étonnés  des 
exploits  de  Jeanne  d*Arc  ,  et  les  prirent  pour 
autant  d'avcrtisscmens  par  lesquels  Dieu  les 
invitoit  à  changer  de  parti.  Les  Anglais 
croyant  voir  les  opérations  du  diable  où  les 
Français  voyoient  le  doigt  de  Dieu  ,  furent 
vaincus  par  leurs  terreurs  paniques.  Henri  V 
étoit  mort  ,  et  le  régent ,  pendant  la  mi- 
norité de  son  fils,  pouvoit  avoir  des  taleAs 
supérieurs  , ,  mais  n'eut  pas  la  même  auto-«> 
rite.  Charles  triompha  de  tout  côté  ,  et" 
ses  ennemis  ,  pour  se  maintenir  dans  des 
conquêtes  qui  leur  échappoient  ,  appesan-' 
tirent  leur  joug  ;  ils  se  firent  haïr.  Les 
Français   désirèrent  d'obéir   au  fils   de  leurs 
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ration  qui  ignoroit  les  coutumes  anciennes  ; 
et  quand  Charles  fut  enfin  assis  tranquille^ 
ment  sur  le  trône  de  ses  pères,  et  qu'il  fallut 
donner  une  forme  au  gouvernement  incertain , 
le^  Français  ,  moins  heureux  que  les  Anglais 
dans  des  circonstances  pareilles  ,  ne  trou- 
vèrent point  parmi  eux  une  loi  chère  à  tous 
les  ordres  de  citoyens  ,  qui  les  guidât  dans 
cette  opération  délicate^  Ce  fut  des  nou- 
veautés produites  pendant  le  règne  de  Charles. 
C'est  de  la  régence  des  Anglais  en  France 
qu'on  forma  avec  précipitation  et  au  hasard 
le  nouveau  gouvernement  :  et  c'est  princi- 
palement à  ràutorité  que  les  grands  et  le  par- 
Içment  acquirent ,  qu'il  faut  faire  attention  , 
parce  qu'elle  devint  le  principal  ressort  de 
tous  les   événemens. 
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REMARQUES   ET   PREUVES 

B    E   S 

Obserçatîons  sur  Phistoirc  de  France^    '^ 

«»  '      ■• 

SUITE     DU    LIVRE    1 1  I^e, 

/    ,     e  ■■  ■  M,      I  , 

C  H  A  P  I  T  R  E     I  I  I. 

(i)  4t  CjE  uns  genfeishome  baille  une  pucellc 
à  garder  à  un  autre  gentilhomrr\e  son  home  , 
et  soit  de  son  lignage  ou  d'autire,  si  il  la 
dépuceloit  et  il  en  porroit  cstre  prouvés  ,  il 
en  perdroit  fié  ,  tant  fustce  à  la  volenté  de  la 
pucelle.  M  (Êi^ûi.  deS.  Louis,  L.  i\  C.  5i.)c«Se 
il  gesoit  à  la  famé  son  home  ,  ou  à  la  fille  , 
.se  elle  estoit  pucelle  ,  ou  se  li  hom  avoit  au- 
cunes  de  ses  parentes  ,  et  elle  fust  pucelle  , 
et  il  Teust  baillé  à  garder  a  son  seigneur  ,  et 
il  li  depucellast  ,  il  ne  tendra  jamais  riçns 
de  lui;  {Ibid..  L,  i  ,  C.  58.)  95 

Il  serait  trop  long  de  rapporter  ici  les  au- 
torités qui  servent  de  preuve  à  tout    ce    que 
j'ai  dit  dés   devoirs  respectifs  des  suzcrain^xt 
des  vassaux.    Voyez  les    a  ctablissemens    dç 
Mably.   Tome  IL  Z 
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S.Louis,  (L.  1,  C/.  48,  5o,  5i,  52,  et  Z.  2.  C. 

42.  )  Voyez  encore  Bcauinanoir  ,  (  C.  2  ).  n 

(2)  ««  Se  un  hon\e  a  plusieurs  seignors,*il 
puet  sans  mespreudre  de  sa  foi  aider  son 
premier  seignor  àqui  il  a  fait  liomagc  devant 
les  autres  en  toutes  choses  et  en  toutes  ma- 
nières contre  ses  autres  seignors  ,  parceqùc 
il  est  devenu  home  des  autres  sauve  sa  lo)jauté, 
et  aussi  puet  il  aider  à  chascun  des  autres  , 
sauf  le  premier  et  sauf  ceaux  à  qui  il  a  fait 
homage  avant  que  celuy  à  qui  il  vodra  aider 
{Asmcs  de  Jérus.  C.  222.  n  Voyez  les  C  204 
et  295),  où  il  est  dit^que  les  coutumes  du 
royaume  de  Jérusalem  ,  rédigées  sous  Godefroi 
de  Bouillon  ,  sont  les  mêmes  que  celles  fiu 
royaume  de  France.  . 

Hoc  qïtoque  ratum  similiter  et  Jirmum  volu-- 
mus  ohservare,  qtiod  si  forte  rex  Francorum  in- 
sultum  fecerit  imperio  ,  tu  in  propria  tud  per- 
sona  auxilitm  nobis  prœbebis  de  omni  casamento 
quod  à  nobis  habes  :  et  si  nos  régi  Francorum  et 
ejus  regno  insultum  fecerimus,  tu  similiter  ipsijn 
propria  tua  persona  auxilium  prœstabis  de  omni 
casamento  quod  de  eo  habes.  Ce  traité  fut  con- 
.^  clu  le  3  juin   1186  ,  entre  Henri  I,  alors  roi 

des  Romains,  et  depuis  empereur  sous  le  nom 
de  Henri  VI,  et  Hugues  III,  duc  de  Bourgogne. 


Dans  le  t;raité  dont  j'ai  parlé ,  et  cçnclu 
le  lo  mars  iioi  ,  entre  le  roi  d'Angleterre, 
duc  de  Normandie,  et  le  comte  Robert  de 
Flandre  ,  il  est  dit  :  cornes  Robertus  ad  Philips 
pum  iiit  cum  .decem  militihus  tantum  ,  et  alli 
prœdicti  milites  rcmanehunt  cum  rege  (  Henrico  ) 
in  servitio   et  Jidtlitate  sua.  (Art.   19)* 

(3)  6  4  Se  aucuns  est  semons  pouf  aidier  son 
seigneur  à.  defFendre  contre  ses  ennemis  ,  il 
n'est  pas  tenus,  se  il  ne  vient,  à  oissir  hora 
des  fiés  ou  du  moins  des  arrières-fiés  son  sei- 
gneur contre  les  ennemis  son  seigneur  ;  cat 
il  seroit  clere  chose  que  ses.sires  asseuroit-il 
ne  deffendroit  pas  ,  puisque  il  istroit  de  sa 
terre  et  de  sa  seigneurie  ,  et  ses  Hons  n'est 
pas  tenus  à  li  aidier  à  autrui  assaillir  hors  de 
ses  fiés."  {  Beaum,  C   s  n  ). 

(4)  M.  Ducange  fait  mention  d'une  charte 
de  1220  ,  où  il'est  dit  :  Frasentibus  et  ad  hoc 
vocatis  hominibus  meisparibus,  videlicet  Z).  VuH-^ 
lelmOi  de  Brûle  milite,  Johanne  clerico  ^  Hugone, 
Ciavel  de  Hovem  ,  Sara  Esblousarude  etjilia  ejus 
majorisa  qui  pares  à  me  et  à  domino  sûo  propter 
hoc  adjudicati  judicavcrunt.  . 

(5)  u  Quand  le  roi  de  France  oit  les  nou- 
velles et  complaintes  qui  de  tous,  les  côoéç 
venoicnt  des  gens  le  roi  d'Angleterre,  moult 
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en  fu  îrc.  Si  manda  tantbst  les  pcrsdc  France  , 
et  leur   montra  les  injures  que  le  roy  d'An- 
gleterre   lui     faisoit  ,     et    les    conjura    que 
drois  lui  en  disent  ;  et  les  pers  jugèrent  qu'on 
envoya   deux  des   pers  au   roi  d'Angleterre. 
Tantôt  on  y   envoya    l'évesquc  de   Beauvais 
et  révesque  de  Noyon  ;  et  ne  finirent,  si  vin- 
drent  en   Angleterre  ,    et    trouvèrent    le    roi 
en    un     sien    chastel     qu'on    appelle ,  Win- 
desore.  Là  lui   baillèrent  leurs  lettres  et  Lui 
dirent  :    sire  ,  les   pers    de  France    ont  jugé 
qu'on  vous  adJQurne  sur  les  demandes    que 
le  roi  de  France  vous  fait ,  et  nous  qui  sommes 
pers    de    France    vous   y   adjournons  ,     etc. 
(  Chron.    de  Fland.    C.?35  ),  9)    Tel  étoit  la 
façon  régulière  de  procéder.  Il  est  assez  ex- 
traordinaire que  les  cvêques  de  Beauvais  et 
de   Noyon  aillent   cii  Angleterre  ,'   et  ne    se 
cpntente  pas  d'ajourner  le  roi  d'Angleterre  à 
Rouen ,  capitale  de  son  duché  de  Nomandie. 
(6)   u  Du  mefFait  ke  li  sires  feroit  à  son 
home  lige  /ou  à  son  propre  cours,  ou  à  son 
coscs  ki  ne  seroient  mie  du  fief  kc  on  tient 
de    lui  ,  ne   plaideroit-il  ja  en  sa  court,  ^ins 
s'cnclameroit  au   sengneur  de    qui    ses    sire« 
tenroit;  Car  li  home  n'ojit  mie  pooir  de  ju- 
gement  faire  seur   le    cour»    leur  sengneur , 
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ne  de  se5  forfaits  amender  ,  se  ce  n'est  du 
fait  ki  appartiengnç  au  fief  dont  il  est  sires  53, 
(P.    de  Font  ,    C.    21  ,   §.  35;. 

Avant  le  règne  de  Philippe-Auguste  ,  un 
seigneur  à  qui  son  suzerain  faisoit~^éni  de 
justice  par  le-refus  de  tenif  sa  cour,  pouvoit 
lui  déclarer  la*  guerre  ,  et  s'il  la  faisoit  avec 
succès  ,  il  se  soustrayoit  à  son  autorité  ,  soit 
en  prêtant  hommage  au  seigneur  dont  il  n-étoit 
que  l'arrière-vassal  ,  soit  en  rendant  sa  terre 
puremeut  allodiale  ,  s'il  étoit  assez  puissant 
pour  se  passer  d'un  protecteur.  Il  est  vrai 
qu'on  en  devoit  venir  rarement  à  ces  extré- 
mités, vu  la  manière  dont  on  faisoit  alors 
la  gaerre  ;  les  parties  belligérantes,  après  s'ctre 
pillées  et  brûlées,  s'accommodaient  ordinaire- 
ment par  une  sorte  de  traité  qui  rétablissoit 
la  foi   et    l'hommage  sur  l'ancien  pied. 

J'ai  deux  propositions  à  prouver  dans  cette 
remarque  ;    1°.   Que  le^déni  de  justice  de  la 
part  du  suzerain  ,  étoit  une  cause  légitime  de 
guerre  ;  «**.  Qu'il  s'exposoit  à  perdre  son  droit. 
de  suzeraineté  sur  son   vassal. 

(4  Se  li  sires  a  son  hons  lige  ,  et  il  li  die  , 
venez-vous-en  o  moi,  car  je  veuil  guerroier 
mon  se^neur ,  qui  m'a  véé  le  jugement  de 
sa  court.  Li  hons  doit  respondre  en  tcle  ma- 

Z3 
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nière  à  son  seigneur;  sire,  je  iray  volontiers 
sçavoir  k*  mon  seigneur  ,  ou  au  roi  ,  se  il 
est  ainsi  que  vous  dites,  Adonc  il  doit  venir 
au  seigneur  ,  et  doit  dire  ;  sire  ,  messirç  dit 
que  vous  lui  avés  véé  le  jugement  de  vostre 
court  et  pour  ce  suis  je  veuu  en  vostre 
court  pour  sçavoir'  en  la  vérité  ,  car  messirc 
pi'a  semons  que  je  aille  en  guerre  en  contre 
vous.  Et  se  li  seigneur  li  dit  que  il  ne  fera 
ja  nul  jugement  en  sa  cour  ;  li  hons  en  doit 
tantost  aller  à  son  seigiieur  ,  et  ses  sires  lî 
doit  pourveoir  de  ses  despens  :  et  se  il  ne 
s'en  voloit  aller  o  lui ,  il  en  perdroit  son  fié 
par  droit.  î9  ( Estab,  de  S.  Louis,  L.  \,  C,  46  J. 
On  ne  peut  rien  opposer  à  Tàutorité  qu'on 
vient  de  lire  ,  et,  pour  le  remarquer  en  pas^ 
sant  ,  elle  nous  montre  ce  qu'il  faut  penser 
de  ces  historiens  ,  qui  ne  manquent  jamais 
de  traiter  de  rebelles  \es  seigneurs  qui  fai- 
soicnt  la  guerre  au  roi,  et  qui  ne  doivent 
être  appelés  que  félons ,  s'ils  avoient  com- 
mencé la  guerre  contre,  la  règle  ei  l'ordre 
prescrit  par  les  coutumes   féodales.    . 

De  ce  que  le  droit  de  guerre' étoit  établi 
entre  le  suzerain  et  le  vassal  pour  déni  de 
justice  ,  il  s'ensuit  nécessairement  que  le 
puzerain  ,   çn  rçfusant  de  tenir  sa  cour  à  ^2^ 
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demande  de  son  vassal ,  s'exposoit  à  perdre 
sa  suzeraineté ,  s'il  faisoit  la  guerre  malheu- 
reusement. S.  Louis  ,dit ,   dans   ses  établissc- 
mens ,  (  L.   i  ,  C  *52  ,  )  u  que  quand  li  sirci 
vée  le  jugement  de  s^  court,  iV  (  son  vassal) 
ne  tendra  jamais  lien  de  lui ,  ains  teiidra  de 
celui    qui    sera   par-dessus    son    seigneur.    5> 
Mais  je  ne    profiterai  pas   de   cette    autorité 
pour  appuyer  mon   sentiment;    car  je    con- 
jecture que  la  coutume  dont  S.   Louis  rend 
compte,   n'existoit   point  avant   le   règne   de 
Philippe-Auguste,  c'est-à-dire,  que  sous   les 
premiers    Capétie  is  ,    il    n'y   avoit    point   de 
voie    juridique    pour    priver    des     droits    de 
suzeraineté  un    seigneur  qui  refusoit  la  jus- 
tice à  son  vassal  ;  il'falloit  lui  faire  la  guerre. 
Ce    n'est   qu'après  l'établissement  de  l'appel 
en    déni    de    justice    ou/  défaute    de    droit , 
qu'on   eut  recours  aux  voies  de  la  justice. 

Or  ,  c'est  sous  le  règne  de  Philippe- 
Auguste  qu'on  vit  le  premier  exemple  d'un 
vassal,  qui  ,  n'étant  pas  assez  fort^  pour  faire 
la  guerre  à  son  seigneur  qui  lui  dénioit  le 
jugement  de  sa  cour  ,  porta  sa  plainte  au 
suzerain  de  ce  seigneur  en  déni  de  justice. 
Je  prouve  que  cette  démarche  étoit  une  nou- 
veauté ;    1®.    parce    qu'elle    n'avoit   aucune 
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analogie  avec  les  usages  pratiqués  dans  la 
seconde  race."  En  effet,  quand  un  seigneur 
refusoit  alors  de  juger  *  un  de  ses  justi- 
ciables j  l'affaire  n  étoit  point  portée  au  tri- 
bunal du  coi»te  voisin  ou  des  envoyé^royaux  ; 
on  ne  le  privoit  point  de  sa  justice  ni  de 
ses /autres  droits  seigneuriaux  ,  mais  ces 
magistrats  s^  mcttoient  simplement  en  gar- 
nison chez  le  seigneur  jusqu'à  ce  qu'il  jugjsât. 
Si  vassus  npsttr  justilias  non  fecerit  ,  tune  et 
cornes  et  missus  ad  ipsius  casam  sedcant  et  de 
iuo  vivant  quousque  justitiam  faciat,  (  Cap.  an» 
779.   art.    21.; 

2°.  Nos  monumens  ne  parlent  d'aucun 
appel  en  déni  de  justice,  avant  le  règne  de 
Philippe-Auguste.  Est-il  vraisemblable  qu'une 
coutume  qui  suppose  un  commencement 
d'ordre  et  de  bonne  police ,  fût  connue  dans 
un  temps  ou  tout  tendoit,  au  contraire,  à  la 
plus  monstrueuse  anarchie  ?  Gn  devine  aisé- 
ment les  causes  qui  ont  pu  contribuer  à 
rétablissement  de  l'appel  en  défauté  de  droit  ; 
et  il  est  vrai  que^  quand  cette  coutume  fut 
autorisée  ,  un  vassal  à  qui  on  avoit  refusé 
la  justice  i  étoit  délivré  de  tout  devoir  de 
Vassclage  à  l'égard  de  son  suzerain..  Le  pas- 
èage  des  ctablijssemeus  de,  S.  Louis,  que  je 
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viens  de  rapporter,  ne  peut  point  être  équi- 
voque ,  et  je  ne  conçois  pas  comment  le 
président  de  Montesquieu  ose  avancer  qu'en, 
cas  de  déni  de  justice,  un  suzerain  ne  per^  ' 
doit  pis  sa  suzeraineté  ,  mais  seulement  le 
droit  déjuger  Taffaire  a  l'occasion  de  laquelle 
il  y  avoit  plainte  de  défaute  de  droit.  Ce 
n'eût  pas  été  le  punit  ;  on  ne  seroit  pas 
entré  dans  Tesprit  du  gouvernement  féodal , 
qui  ,  en  cas  de  déni  de  justice  ,  autorisoit 
le  vassal  à  se  soustraire  à  Tautorité  de  son 
suzerain  :  la  guerre  lui  avoit  d'abord  donné 
ce  droit;  la  forme  judiciaire  devoit  le  lui 
conserver.     ^ 

Qu'^n  me  permette  encore  quelques  ré- 
flexions au  sujet  de  la  guerre  que  te  vassal 
avoit  droit  de  faire  à  son  suzerain ,  en  cas 
de   déni  d^  l^^cc. 

Je  prie  ^|^teur  de  relire  -  le  premier 
passage  des  établisscmens  de  S.  Louis  ,  que 
je  viens  de  rapporter  dans  cette  remarquç  ; 
il  est  suivi  dçs  paroles  suivantes,  u  Et  se 
li  chief  seigneur  avoit  respondu  ,  je  feré 
droit  volontiers  à  vostre  seigneur  en  ma 
court,  li  hons  devroit  aller  à  son  seigneur 
et  dire  :  Sire  mon  chief  seigneur  m'a  dit 
que  il  vous  fera  volontiers  droit  en  sa- court. 
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Et  se  U  sires  dit;  je  n'enterré  jamais  en  sa 
court,  mes  venés  vous-cri  o  moi,  si  corne 
je  vous  ai  semons,  Adont  pourroit  bien  dire 
li  hons  ,  je  n'iray  pas  ,  pa^ce  que  ne  per- 
droit  ja  par  droit  ne  fié  ne  autre  chose.  99 
Toutes  ces  allées  et  ces  venues  du  vas- 
sal ùtoient  vraisemblablement  des  formalités 
nouvelles  sous  le  règne  de  S.  Louis.  Au 
ton  même  que  plrend  ce  prince  ,  qui  a  fait 
tous  SCS  efforts  pour  détruire  le  droit  de 
guerre  entre  les  seigneurs  ,  on  peut  conjec- 
turer qu'elles  étoient  très  -  peu  accréditées. 
<t  Adont  pourroit  bien  dire  li  hons  ,  ect.  5J 
Ce  n'est  point  ainsi  qu'on  ^'exprime  en 
rendant  compte  d'une  coutume  constante  et 
avouée  de  tout  le  monde.  S.  Louis  semble 
approuver  la  réponse  du  vassal,  mais  non 
pas  l'ordonner.  Ce  qui  confirme  mes  soup- 
çons ,  c'est  que  cette  manière  de  procéder 
supposeroit  dans  un  seigneur  quelque  pou- 
voir direct  sur  ses  arrière  -  vassaux  ,  ou  les 
vassaux  de  son  vassal  immédiat  ;  et  cepen- 
dant il  est  certain  que  S.  Louis  lui-même 
n'osoit  encore  affecter  aucun  droit  sur  ses 
arriére-vassaux  :.un  fait  rapporté  par  Join- 
ville  ,  et  que  personne  n'ignore  ^  en  est  la 
preuve. 
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Philippe-lc^Hardi  fut  le  premier  des  rçîa 
Capétiens  qui  se  fit  autoriser  par  un  arrêt 
de  réchiquicr  de  Rouen ,  à  jouir  d'un  pou- 
voir direct  et  immédiat  sur  les  arrière-vassaux 
du  duché  de  Normandie.  Concordatum  fuit 
^uod  dicta  citatio  et^responsio  ad,  dominum  regem 
taniummodo  ,  et  non  ad  alios ,  plenarics  perti^ 
nebant ,  et  quôd  dicti  nobiles  qui  prohibitionem  « 
fecerant  hominibus  suis ,  ne  ad  mandatum  domini 
régis  prœdicta  facerent ^  emendabunt.  Cet  arrêt, 
de  la  cour  dç  réchiquicr  ,  est  cité  par 
Brussel.  (  Traité  de  l'usage  des  Jlefs  ,  Z.  2  , 
C.  6.  )  Philippe-le-Bel  voulut  jouir  dans  plu-, 
sieurs  provinces  du  droit  nouveau  que  son 
prédécesseur  avoit  acqui$  en  Normandie  ; 
mais  il  est  certain  que  les  seigneurs  de 
Bourgogne  ,  du  comté  de  Forez  et  des  évê- 
chés  de  Langres  et  d'Autun  ,  s'en  plaignirent 
comme  d'une  injustice.  (  Voyez  leurs  remon^ 
trances  à  Louis  X*  Ordonnances  du  Louvre  ^ 
r,  1,  p.  55t.) 
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C  H  A  P  I  T  R  E     I  V.  *" 

(i)  Voyez  le  glossaire  de  Dacange  / 
au  mot  ^délitas.  * 

(2)  La  loi  do  Cliarlcmagnc  ,  qui  déf«ndoit 
#lc  service  militaire  aux  évêques  ,  et  dont 
j'ai  rendu  compte'  dani  le  premier  livre  de 
cet  ouvrajc  ,  ne  subsista  pas  long  -  temps 
après  lui;  et  ce  furent  sans  doute  les  courses 
des  Normands  et  les  guerres  privées  des 
seigneurs  qui  la  firent  oublier.  Quoniam  quos^ 
dam  eptscoporum  ab  expeditionisHabore  corporis 

défendit  imbecillitas "..  ne  per  eorum   absen-* 

iïam  res  militaris  dispendium  patiatur cui- 

libet  Jidelium  nostrorum^,  quem  sibi  utilem  judi^ 
caverint  ^  committant.  (Cap.  an.  845,  att.  8.) 
31  paroît ,  par  ce  capitulaire  ,  qu'il  n^  avoit 
que  les  évêques,  que  leur  âge  ou  leurs  in- 
firmités retenoient  chez  eux  ^  qui  ne  firenrt 
pas  la  guerre  en  personne,  et  qu'ils  étoient 
.alors  obligés  de  donner  leurs  troupes  à 
quelque  seigneur.'^Ce  service  ,  qui  n'avoit 
d'abord  été  ,  ainsi  que  je  l'ai  dit ,  qu'une 
prérogative  seigneuriale  ,  devint  par  la  révo- 
lution   du    gouvernement    une    charge    des 
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terres  que  le  clergé  possédoit.  Les  prélats  , 
dont  les  prédécesseurs  n'avoient  point  paru 
datîs  les  armées  ,  se  firent  de  cette  absence 
un  droit  de  ne  point  servir  en  personne 
leurs  suzerains  à  la  guerre. 

a  Nepueent  (  les  biens  donnés  à  l'église  ) 
revenir  en  main  laie  pour  le  mefFet  de  chaux 
qui  sont  gouverneurs  des  églises.  Pour  che 
de  tous  mefFés  quelque  ils  soient ,  li  meinbur- 
nisseur  des  églises  si  se  passent  par  amendes 
d'argent.  51  (  Beaum,  C.  45.) 

(3)  L'archevêque  de  Rheims  ,  les  èvêques 
de  Laon  ,  Beauvais  ,  Noyon  et  Chàlons. 
L'évêque  de  Langres  ne  commença  à  re- 
lever directement  du  roi  que  sous  le  régne 
de  Louis-le-Jeune.  (  Voyez  le  traité  des  Jiefs 
de  Brussel ,  L.  2  ,    C.   i3.  ) 

(4)  (  Voyez  le  traité  de  Brussel  sur  les  Jiefs  ^ 
I.  2  ,  G.  17  ,  1^,  19  et  20.  )  Ce  savant 
écrivain  prouve  très-bien  que  les  ducs  de 
Normandie  et  d'Aquitaine  ,  les  comtes  de 
Poitou  ,  de  Toulouse  ,  de  Flandre  et  de 
Bretagne  ,  jouissoient  du  droit  de  régale 
dans  les  seigneuries  ,  et  que  le  duc  de  Bour- 
sonne  et  le  comte  de   Troves  ou  de  Cham- 

DO 

pagne  n'avaient  pas  le  mcm^  avantage.  C'est 
en   qualité   de  ducs   de  France  ,   et   non   de 
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rois  ,  que  les  Capétiens  avoient  le  même 
droit  de  régale  sur  plusieurs  églises.  Dans 
le  dernier  ,  U  s'éleva  de  grandes  contesta- 
tions au  sujet  de  la  régale  ;  et  les  écrits 
qu'on  publia  sur  cette  matière  prouvent 
combien  on  ignoroit  nos  antiquités  et  notre 
ancien  droit  public.  Je  remarquerai ,  que  le 
mot  régale  ne  tiie  pas  son  étymolpgie  de 
regius  ,  regalis  ,  qui  signifie  royal ,  régalien , 
ce  qui  appartient  au  roi  ,  mais  de  régale 
ou  régal,  vieux  mot  français  ,  qui  signifi^oit 
fête  ,   cadeau  ,   bon  traitement. 

(5)  Clcrici  trahunt  causam  feodorum  in'  curiam 
christianitatU  ,  propter  hoc   quod  dicunû  ,   quod 

Jiducia  vel  sacramentum  jutrunt  inttr  eos  tnter 
qvos  causa  vcrtitur  )  et  propter  hanc  occasionem 
perdunt  domini  justitiam  feodorum  suorum. 
(  Ord.   Phil.    Àug.  ) 

(6)  ((  Car  justice  si  couste  moût  souvent 
à  garder  et  a  maintenir  plus  que  ele  ne 
vaut.  95  [Beaum.  C.  27.  )  Voilà  une  preuve 
certaine  de  la  décadence  où  les  justices 
des  seigneurs  étoient  tombées  dans  le  temps 

dé   Beaumanoir.    Les   émolumens  en  avoient 

* 

été  d'abord  très  -  considérables.  Pour  juger 
de  ce  que  le  produit  de€  ofïicialités  valoit 
aux  ecclésiastiques ,  vo)  ez  dans  les   preuves 
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des  libertés  de  l'église  gallicane  ,  les  dis- 
cours de  Pierre  Roger  ,  élu  archevêque  de  , 
Sen? ,  et  de  Roger  Bertrandi ,  évêque  d  Autun , 
à  la  conférence  qui  se  tint  en  présence  de 
Philippe-dc-Valois  ,  sur  la  juridiction  ecclé- 
siastique ,  le    i5  décembre   i3ag. 

(7)   Voyez    dans   le.  recueil  des    historiens 
de  France  ,  par  Dom  Bouquet ,  T.  i|,  p.  61  ,    • 
la  lettre  du  pape  Virgile  a  Auxanius  ,  évêque 
d'Arles ,  qu'il  fait  son  légat  dans  les  Gaules. 
A  la  page  suivante  ,    on   trouve   le   bref  du 
même  pape  aux  évêques    des    Gaules.    Qua^ 
propter  Auxanio  fratri  et    co  -  episcopo    nosiro 
Arelatensis  civitatis  Antisitti ,  vices  nostras    ca^ 
ritas  vestras  nos  dédisse  cognoscet;  ut  si  aliqua  ^ 
quod   absit  ,  fortassis  emerserit  contentio  ,    con- 
gregatis    ibi  fratribus    et    co-episcopis    nostris , 
causas    canorifca     et    apostolica    autoritate    dis- 
cutiens ,   Dco   placita   aquitate    dijffindat  ;    cen^ 
tentiones    vero  si   qute  ,   quas   dominus    auferat  ,  , 
in  jidei   causa    cùntigerint  ,    aut   emiserit  forte 
negotium    quod  pro   magnitudine   sui  Apostolicœ 
Sedis   magis  judicio  debeat  terminari ,  ad  nos^ 
tram  ,  discussa  veritatc  ,  prœferat  sine  dilatione     V 
notitiani. 

(S)  At  illi  [Salonius  et  Sagittarius  )  cum  ad-x 
hue  propitium  sibi  re^em  esse  narrent,   ad  eum 
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accedunt^  implorantes  se  injuste  remotos  sibique 
tribui  licentiarh.ut  ad.papam  urbis Romams  acc€^ 
dere  dèbeant.  Rex  vero  annuens  petitionibus  xg- 
rum  ,  datis  epistolis ,  eos  abire  permisit.  Qui 
accedentes  corampapajoanne,  exponuntse  nutlius 
'^ationis  existentibus  cousis  dimotos.  Ilk  epistolas 
ad^egem  dirigit  in  quibus  lotis  eosdem  restiïui 
jubet.   (Grcg.  Tur.   L.  5,  G.   21  ). 

(gj  Stultitiœ  elogio  denotandi ,  qui  illam  Pétri 
Sedem  aliquo  pravo  .do gmate  /aller e  posse  arbi-- 
trati    sunt ,   qua  nec    se  fallii  ^   nec    ab    aliqua 
haresiunquamfalli potuit.  (Ann.Mct.  an.  864.) 

^loj  Concedo  per  hoc  pactum  conjirmationis 
nostrce  ,  tibi  beato  Petro  principi  Apostolorum  , 
et  pro  te  vicario  tuo  domino  Paschali  summo 
pontijici  et  universali  papa  et  successoribus  ejus 
in  perpetuum  ,  sicut  à  pradecessoribus  nostris 
usque  nunc  in  vestra  potestate  et  ditione  tennis- 
tis  ,  et  disposuistis  civitatem  Romanam  cum  ducato 
suo,  et  sulurbanis  atque  viculis  omnibus  et  ter* 
ritoriis  ejus  montanis.,..  has  omnes  jiupradictas 
provincias ,  urbes ,  civitates^  oppida  et  castella^ 
yiculos  et  territoria  ,  simulque  et  patrimoniajam 
dicta  ecclçsiœ  tuœ,  beaie  Petre  apostole  ^  et  per 
te  vicario  tuo  spirituali  patri  nostro  ^  domino 
Paschali  summo  pontijici  et  universali  papœ , 
cjusque  successoribus  usque  adjinem  saculi  eodm 

■  modo 
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modo  conjirmamus  ^  ut  insuo  detineant  jure ,  prin^ 
cipatu  ac  ditione....  salva  super  eosdem  ducatus 
noSrtra  in   omnibus  dominatione  ^  et  illorum  ad 
nostram  partent  subjectione...^nullamque  in  eis  no-^ 
bis  partem   aut  potestatem  disponendi  aut  judî- 
candi  y  subtraheifdive  aut  minorandi  vindicamus; 
nisi  quando  ab  illo  ,  qui  eo  tempore  hujus  sanc^ 
ta  ecclesia  regimen  tenuerit  ^  fuerimus.  Et  si  qui^ 
libet  homo  de  supradictis  civitatibus  ad  vestram^ 
ecclesiam  ptrtinentibus  ad.  nos.  venerit  ^  suhtra^^ 
hère  se  volens  devestrajurisdictione,  velpotestate, 
vel  quamlibet  aliam  iniquam  machinationem  me-» 
tuens  ,  vel  cuipam  fugiem  ^  liullo  modo  eum  aliter 
recipiemus  ^    nisi    ad  justam   pro  eo  faciendam 
intercessionem,  ita  duntaxat  si  culpa  quam  ram-*' 
misit,  venalis  fuerit  inventa.  (  Don,  Lud.  Pu. 
ad  Scd.  Apost). 

Electione  sua  aliorumque  epi^coporum  ac  ccete^. 
Yum  Jidelium  regni  nostri  voluntate ,  consensuet 
acclamatione ,  cum  aliis  archiepiscopis  et  epis^ 
copis  Wenilo  in  diœcesi  sua  ^  apud  Aureliani 
livitatem  ,  in  Basilxca  Sanctœ  Crucis ,  me  seçun^ 
dum  truditionem  ecclesiasticam  rsgem  consecravit 
et  in  regni  reg^mine  chrismate  sacro  perunxit,  et. 
diademate  atQue  regni  sceptro  in  regni  solio  subli^ 
mavit  ,  à  qua  consecratione  vel  regni  subit-* 
mitâte  supplaniari  ^elprojici  à  nulle  debueramt 
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saltem  sine  audientia  et  judicio-^iscoporum  quo- 
rum ministerio  in  regetn  sum  consecratus ,  et  qui 
throni  Dci  sunt  dicti^  in  quitus  Deus  sedet^  et^ 
per  quos  sua  decernit  judicia ,  quorum  paternis 
correptionibus  et  -  castigatoriis  judiciis  me  sub^ 
dere  fuiparatus  et  inprasenti  sum  subditus,  (Cap. 
an.  859,  art.  3.  ) 

(11)   Quod  solus  Romanus  pontifex  judicatur 
universalis ,'  quod  ille  solus  possit  deponere  epis^ 
copos  vel   reconciliare.,..    quod   absque  synodali 
conoêfUu  possit  episcopos  deponere  vel  reconci^ 
tiare...,  quod  illi  soli  licet  de  canonièa  abbatiam 
facere,  et  è  contra  divitem  episcopatum  dividere^ 
et   inopes  unire....    quod    illi  liceat   de  sede  ad 
Sêdemy  necessitœte  cogente,  episcopos  transmutare, 
quod.de  omni  ecclesia  quocumque  voluerit,   cle- 
ricum    valeat    ordinare.,..    quod    nulla    synodus 
absque  pracepto  ejùs  débet  gêner alis  vocari.  (  Dict. 
Grcg.  VIII.  pap;  )  Quelques  savans  regardent 
cette    pièce    comme    supposée  ,     et    d'autres 
croient  qu'elle  est  en  effet  l'ouvrage  du  pape 
Grégoire   VIL   Quoi  qu'il  en  soit  ,    elle   est 
très- ancienne,    et  on  ne  peut  s'empêcher  de 
convenir  qu'elle  ne  contienne  en  peu  de  mots 
toutes  les  prétentions  que  la  cotu  de  Rome 
»'est   faites. 

Quod  illi  soli  licet  pro   temporis  necessitate 
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novas  leges  condere ,  novas  plèbes  congregarc.'.^. 
quod  solus  possit  uti  imperialibus  insigniis  ,  quod 
sotlus  papa  pedes  omnes  principes  deosculentur. 
Quod  unicum  est  nomen  in  mundo  papa  videlicet. 
Quod  illi  liceat  imperatores.  deponere.,.,  quod 
sententia  illius  à  nullo  debeaé  rctractari  ^  et  ipse 
omnium  solus  retractare  possit ,  quod  à  nemine 
ipse  judicari  debeat....  quod  Romanus  Pontifex\ 
si  canonice  fuerit  ordinatus ,  meritis  B.  Pétri 
indubitanter  ejficitur  sanctus,  testante  sancto  En- 
nodio  ^  Papiensi  episcopo,  ei  multis  sanctis  pa* 
tribus  faventibus ,  sicut  in  decretis  beati  Symmachi 
papœ  continetur....  quod  Jidelitate  iniquorum 
subjectos  potest  absolvere.  (Ibid). 

1^12)  ctLi  appel  doivent  estre  fct  en  mon- 
tant de  degré  en  degré,  sans  nul  seigneur 
trespasscr.  Mais  il  n'est  pas  ainsint  à  la  cour 
de  chrétienté  qui  ne  vient ,  car  de  quelque 
juge  que  che  soit ,  l'en  puet  apeler  à  Tàpos- 
toile,  et  qui  vient,  il  puet  apeler  de  d^égré 
en  degré,  si  comme  du  doien  à  l'évesque, 
et  de  révesquc  à  l'archevesque  ,  et  de  Tar* 
chcvesquc  à-rap6stoilc.  (  Beaum*  C,  61  j. 
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CHAPITRE     V. 

(1)  O  /  rex  Francorum  velUt  Jirmare  in  Villa^ 

nova  ^super  Cherum,  firmare  poterit si  cornes 

sancti  Egidii  (  nom  et  titre  qu'on  donnoit 
quelquefois  au  comte  de  Toulouse  )  nollet 
esse  in  pace ,  dominus  noster  rex  Francia  non 
erit  in  auxilium  contra  nos ,  eu  nos  omnia  mala 
qua  possumus  facere  faceremus^  (  Traité  de 
Fan  iig5,  entre  Philippe-Auguste,  et  Ri- 
chard I,   corps  diplom.   de  Dumont). 

(«)  a  Li  rois  ne  puet  mettre  ban  en  la 
terre  au  baron,  sans  son  assentement,  ni  H 
bers  ne  puet  mettre  ban  en  la  terre  au  vavas- 
sor  55.  (Establ.  de  S.  Louis,  L.  i ,  Ci  24/. 

(3J  In  hoc  concordati  sunt  rex  et  barones, 
quod  bene  volunt  quod  ipsi  (episcopi)  cognoscant 
de  feodo,  et  si  quis  convictus  fuerit  de  perjurto 
vel  transgressione  Jidei ,  injungant  et  pecuniam; 
sed,propter  hoc  non  amittat  dominus  feodi  jus-^ 
titiam  feodi,  ncc  propter  hoc  se  capiant  ai 
feodum.  (Ordon.  Phil.  Aug). 

Hos  emnes  regni  majores  attento  animo  perci^ 
fientes  quod  regnum  non  per  jus  scriptum,  nec 
fer  cUricorum  arrogantiam  ,    sed  per  sudores 
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helUcos  fuerit  adquisitum^  prasenti  decreto  om^ 
nium  juramento  staiuimm  ac  sancimus  ut  nullu$ 
clerictts  vel  laïcus  alium  de  cotttro  trahat  in  eau-» 
sam  coram  or  dinar  io  judiu  vel  ddegato  ,  nisi 
super  hcrresi,  matrimonio ^  vel  usuris,  amissionc 
omnium  bonorum  suorum  et  unius  membri  muti-^ 
latione  transgressoribus  imminente,...  redu^antur^ 
ad  statum  ecclesia  primitivœ,  et  in  .contempla^' 
tione  viventeSy  nobis^  sicutdecet^  activam^vitam 
ducentibus,  ostendant  mirçcula  qua  dudumâsaculo 
recesserunt.  (Preuv.  des  libcrt.  de  Téglis*. 
Gall.   T.   1 ,   p.  229  ). 

c€  Nous  avons  élu  par  le  commun  asscnt 
et  octroy  de  nous  tous,  le  duc  de  Bour-^ 
gogne ,  le  comte  Perron  Bretaigne,  le  comte 
d'Angoulesme  et  le  comte  de  S.  Pol ,  à  ce 
que  s'aucun  de  cette  communité  avoît  aflPaîre 
envers  le  clergié ,  tel  aide  comme  cil  quatre 
devant  dits  esgardcroient  que  on  li  deuts  faire , 
nous  li  ferions ,   etc.  55  (Ibid). 

(4)  Il  est  important  de  faire  ici  une  re- 
marque au  sujet  du  mot  parlement,  pour 
prévenir  les  erreurs  où  un  lecteur  peu  atten-- 
tif  potjrroit  tomber. 

j'ai  dit ,  en  parlant  du  gouvernement  féo- 
dal en  France ,  q^ie  sur  la  fin  de  la  seconde 
race,  et  sous  les  premiers  Capétiens,  il  n'y 
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eut  point  d'assemblée  de  la  nation  en  qoî 
xéîjidât  la  puissance  publique ,  et  qui  eût 
droit  de  faire  des  lois  auxquelles  chaque 
seigneur  fût  obligé  d'obéir.  La  foi  et  rhom- 
mage  entre  les  suzerains  et  leurs  vassaux ,  tous 
vrais  despotes  dans  leurs  terres,  étoicnt  les 
seuls  liens  qui  les  unissent.  Cependant  pour 
suppléer,  autant  qu'il  étoit  possible,  à  cette 
puissance  publique  dont  on  sent  toujours  la 
nécessité,  les  seigneur^  qui  avoient  quelques 
affaires  communes ,  imaginèrent  de  s'assem- 
bler dans  un  lieu  commode  dont  ils  con- 
venoient,  et  prirent  l'habitude  d'inviter  leurs 
amis  et  leurs  voisins  à  s'y  rendre ,  pour  dé- 
libérer de  concert  sur  leurs  prétentions ,  et 
la  manière   dont  ils   se  comporteroicnt. 

.  Ces  espèces  de  congrès,  qu'on  tint  assez 
souvent  à  l'occasion  des  croisades,  des  en- 
treprises du  clergé,  etc.  se  nommoient  alors 
parlemens  ^  parce  qu'on  y  parlemcntoit.  Il 
faut  se  garder  de  confondre  ces  assemblées 
avec  la  cour  de  justice  du  roi,  qu'on  ne  com- 
mença à  nommer  parlement,  que  vers  le 
milieu  du  treizième  siècle;  (voyez  le  traité  des 
Jiefs  de  Brussel ,    p.  Sai  J.   Les   seigneurs  qui 

tcnoient  les  assises  ou  les  plaids  du  roi  , 
profitant   de   l'occasion   qui    les   ra^sembloit 
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pour  conférer  ensemble  sur  leurs  affaires 
communes  ou  particulières  ,  ainsi  qu'ils  avoietit 
coutume  de  faire  dans  les  assemblées  ou 
congrès  dont  je  parle,  on  s'avisa  de  se  servir 
du  mot  de  parlement,  pour  désigner  la  cour 
de  justice  du  roi;  et  bientôt  ce  nom  lui  fut 
attribué  privativemcnt ,  soit  parce  que  la  cour 
du  roi  formoit.unc  assemblée  plus  auguste' et 
plus  importante  que  les  autres ,  soit  parce 
qu'elle  s'assembloit  régulièrement  plusieurs 
fois  Tannée,  et  que  les  autres  assemblées 
n'avoient,  quant  à  leur  convocation  et  tenue, 
rien  de  régulier  et  de  fixe. 

C'est  dans  le  sens  de  congrès  que.  Ville-- 
hardoUin  emploie  le  mot  de  parlement  , 
ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  les  passages 
suivans.  t*  Après  pristrent  li  baron  (qui  étoient 
croisés  )  un  parlement  à  Soîssons  ,  pour  savoir 
quand  il  voldroient  mDvoir,  et  quel  part  il 
voldroîcnt  tourner.  A  celle  foix  ne  se  porent 
accorder .  porce  que  il  lor  sembla  que  il 
n'avoient  mie  encore  assés  gens  croisié.  En 
tôt  cet  an  (  1200)  ne  se  passa  onques  deux 
mois,  que  il  n'assemblassent  à  parlement  à 
Compiegne  en  qui  Jurent  tuit  li  comte  et  li 
baron  qui  croisié  estoient  (art.  10),  pristrent 
un   parlement  al  chief  del   mois  à  Soisons^ 
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per  savoir  que  il  pourroient  faire.  Cil  qui  furent 
li  Gucns  Balduin  de  Flandres ,  et  de  Hcnnaut ,  et 
li  Cuens  Loeys  de  Blois  et  de  Chartrain ,  li  Cuens 
Joffroy  del  Perche,  li  Cuens  Hues  de  S.  Pol, 
et  maint   autre    preudoiùe,  (art.  20  99.  J^ 

Lesparlemens  ou  congrès  ne  faisoient  point 
partie  du  gouvernement  féodal.  Quelque  sei- 
gneur que  ce  fût,  étoit  le  maître  de  les  pro- 
poser et  s'y  rendoit  qui  vouloit.  On  convenoit 
quelquefois  dans  ces  assemblées  de  quelques 
articles  qui  n'obligeoient  que  ceux  qui  les 
avoient  signés  ;  c'étoicnt  des  conventions  ou 
des  traités  de  ligue  ,  d'alliance  ou  de  paix  , 
et  non   pas  des  lois. 

(5)  On  ne  me  demandera  pas,  je  crois  , 
les  preuves  de  cette  proposition  ;  on  les 
trouve; par-tout  ,  et  personne  n'ignore  que 
les  femmes  ont  hérité  sans  contestation  des 
fiefs  les  plus  considérables  ;  voyez  l'histoire  , 
imprimée  il  y  a  quelques  années  ,  de  la 
réunion  des  grands  fiefs  à  la  couronne.  Il 
n'y  a  qu'un  historien  aussi  peu  instruit  de 
nos  coutumes  et  de  nos  lois  anciennes  que  le 
P.  Daniel,  qui  ait  pu  dire  ,  dans  la  vie  du 
roi  Robert  et  de  Henri  I,  que  les  grands 
fiefs  étoient  réversibles  à  la  couronne,  par 
le  défaut  d'hoirs  mâles  et  légitimes. 
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^       CHAPITRE     VI. 

(  1  )JE  n'ai  point  osé  fixer.  Tépoquc  où  se. 
fit  ,  dans  les  justices  des  rois  Capétiens  »  la 
confusion  dont  je  parle,  et  je  crois  qu'il  est 
impossible  de  la  déterminer*  d'une  manière 
certaine.  On  pourra  peut-être  dire  que  cette 
confusion  des  cours  de  justice  commença 
lorsque  les  vassaux  les  plus  puissans  se  firent 
des  droits  particuliers  ,  et  formèrent  un  ordre 
à  part  y  en  ne  regardant  plus  comjne  leurs  pairs 
les  seigneurs  qui  relevoient,  comme  eux, 
immédiatement  de  la  couronne  ,  mais  qui 
n'avoient  que  des  seigneuries  moins  riches  et 
moins  étendues.  Cette  opinion  est  très-vrai- 
semblable ,  et  j'en  conclurai  qu'il  est  impos- 
sible de  fixer  TépOque  de  la  confusion  des 
cours  de  justice  ,  puisqu'il  n'est  pas  possible 
de  dire  en  quel  temps  précisément  le  nombre 
des  pairs  fut  fixé  à  douze.  En  s' abandonnant 
à  des  conjectures  ,  on  ajoutera  que  les  douze 
seigneurs  qui  prirent  le  titre  de  pairs  du 
royaume ,  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste  , 
n'interdirent  pas  l'entrée  du  parlement  aux 
seigneurs  dont  ils  se  séparoient,  et  qui  rçle- 
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voient ,  comme  eux ,  immédiatement  de  la 
couronne  ,  parce  qu'étant  accoutumés  à  les 
voir  siéger  avec  eux  ,  ils  ne  songèrent  "point 
à  faire  cette  exclusion,  ou  qu'il  leur  aura 
paru  trop  dur  de  les  exclure  des  assises  du 
roi.  On  ajoutera  que  cette  première  condes- 
cendance aura  servi  de  prétexte^  paur  faire 
assister  aux  jugemens  des  pairs  ,  d'autres  sei- 
gneurs qui  ne  relevoient  pas  immédiatement 
de  la  couronne  ,  mais  qui  commcnçoicnt  à 
paroître  égaux  en  dignité  à  ceux  qui  en  rele- 
voient immédiatement ,  et  qui ,  malgré  cet 
avantage,  étoicnt  dégradés  depuis  qu'il  s'étoit 
établi  des  pairs  qui  formoient  un  ordre 
séparé. 

Tout  cet  arrangement  n'est  que Touvragc de 
l'imagination.  Je  réponds  que  c'est  le  propre 
de  la  raison  d'être  distraite  et  négligente , 
parce  qu'elle  se  lasse  ;  mais  que  la  vanité 
n'a  ni  négligence  ni  distraction.  Pourquoi 
des  seigneurs  ,  qui  affectoicnt  une  supériorité 
marquée  sur  leurs  égaux  en  dignité  ,  les*aU' 
roient-ils  ménagés  ,  quand  il  s'agissoit  de  ne 
les  plus  reconnaître  pour  leurs  juges  ?  C'est 
alors  ,  au  contraire  ,  qu'ils  auroient  dû  se  com- 
porter avec  le  plus  d'attention  et  de  fermeté  : 
^car  le   droit  de   n'être  jugé  que  par  ses  pair* 
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ctoît  certainement  le  droit  le  plus  essentiel 
au  gouvernement  féodal  ,  et  la  prérogative 
dont'^les  seigneur^  étoient  avec  raison  le 
plus  jaloux.  C'est  parce  que  les  douze  pairs 
n'exclurent  point  des  assfses  qu'ils  tenoient 
chez  le  roi ,  les  seigneurs  dont  ils  se  sépa- 
roient,  que  j'oserois  avancer  que  la  confusion 
des  justices  des  Capétiens  a  précédé  réta- 
blissement des  douze  pairs. 

Je   prie    de    se    rappeler    ce    que  j'ai    dit 
ailleurs  ,  qu'il  est   très-vraisemblable*  que  les 
derniers  rois  Carlovingiens  ne  tinrent  point 
leur  cour  de  justice  ;  et  que  c'est  en  offrant 
sa  médiation    à  ses   vassaux  ,   et    en   se  sou- 
mettant   à    leur    arbitrage    dans  ses   propres 
querelles ,  que  sous  la  troisième    race  le  roi 
reprit  sa  qualité  de  juge,  et  que  les  seigneurs 
les  plus  puissans  ,    quelquefois    lassés  de  la 
guerre    ou   hors    d'état  de  la  faire  ,  s'actou- 
tumèrentà  reconnoîtrç  l'autorité  d'une  cour 
féodale.    C'est    alors   vraisemblablement  que 
se    fit  la   confusion    de   toutes    les   justices 
différentes    que     dévoient     avoir    les    Capé- 
tiens.   Les    grands  vassaux  réclamoicnt  rare- 
ment la  cour  du  roi,  et  quand  ils  y  portoierit 
leurs  plaintçs ,  c'étoit  dans  des  besoins  près-, 
sans;  ils  ne  songcoient  pas  alors  à  faire  des 
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chicanes  ,    ou  plutôt    à  contester    sur  leur» 
droits. 

Avec  quelque  rapidité  que  les  abus  fissent 
des  progrès,  sur- tout  en  France,  est-il  pro- 
bable qu'on  eût  déjà  osé  appeler  au  parle- 
ment de  1216  ,  les  évêques  d'Auxerre  ,  de 
Chartres ,  de  Senlis ,  de  Lysieux ,  les  comtes 
de  Ponthieu  ,  de  Dreux  ,  de  Bretagne  ,  de 
S.  Pol,  dejoigny,  de  Beaumont,  d'Alençon, 
et  le  seigneur  des  Roches,  Sénéchal  d'Anjou, 
si  la  confusion  des  justices  n'avoit  commencé 
qu'après  rétablissement  des  douze  pairs  ,  qui 
étoit  incontestablement  une  nouveauté  sous 
le  règne  de  Philippe-Auguste  ?  Judicaium  est 
ibidem  à  parihus  regni  Francia  ,  vidclicet  à 
vcnerabili  pâtre  nostro  A.  Remense  archiepis^ 
copo  et  dilectis  fratribut  nos  tris  Willelmo  Lin^ 
gonensi  ,  Ph.  Belvacensi ,  5.  JVoviomensi ,  tpis- 
copis,  à  nobis  etiam  (  Chatalaunensi  episcopo) 
tt  ab  Odone  y  duce  Burgundia,  et  à  multis 
episcopis  et  baronibus  regni  Francia^  videlicet 
Aliisiodorensi  ^R.  Carnotensi  ,  G.  Silvanectensi  ^ 
etj.  Lexpviensi  episcopis  ,  et  W.  comité  Pontivi  ^ 
R.  comité  Drocarum  ,  P-  comité  Britania  ,  G. 
comité  sancti  Pauli ,  TV.  de  Ruspibus  Senescallo 
Andegavensi  ,  Wi  comité  Joigniaci,  J.  comité 
Belli  Montis,  R.  comité  de  Alençon.  Cet  arrêt, 
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TCîîdu  en  1216  ,  dans  le  procès  qu'Erard  de 
Brene  et  sa  femme  intentèrent  à  Blanche  , 
comtesse  de  Champagne  ,  et  à  soa  fils  Thî- 
bauld  ,  se  trouve  dans  le  glossuire  de  M. 
X>ucange  ,  au  mot  submonere» 

On  sait  d'ailleurs  que  dans  le  même  temps 
le  cbancellier  ,  le   boutillier ,   le  chambellan 
et  le  connétable  ,  c'cst-à-dirq ,  les  principaux 
officiers   domestiques   du  prince,  et   vassaux 
par  leurs  charges  ,   espèce  de  fiefs  la  moins 
noble  ,  siégeoient  de  plein  droit  dans  le  parle* 
ment.    La  preuve    en   est  claire ,    puisqu^en 
1224  »  1^    comtesse  Jeanne    de  Flandre  les 
récusa  pour  juges  dans  le  procès   que  Jean, 
sire  de  Ncsle,luî  intenta  en  appel  de  faute 
de  droit  :  cette  récusation  devint  la  matière 
d'un  nouveau  procès,  où  tous  les  pairs  inter- 
vinrent, et  leur  ordre  entier ,  dans  une  affaire 
qui  intércssoit  sa   dignité  ,    fut  jugé  par  des 
seigneurs  d'une  classe  inférieure.  L'arrêt  por- 
toit  que  les  quatre  officiefs  ou  vassaux  récusés 
ctoient  en  possession   d'assister  au  jugement 
des  pairs.   (  Voyez  le  glossaire  de  Ducange  , 
^n  mot  pares). 

J'ai  appelé  le  chancelier,  le  boutillier,  le 
chambellan  et  le  connétable  ,  des  domestiques 
4u  roi ,    et  je   crois    n'avoir  pas  tort ,  parce 
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qu  ils  ctoicnt  officiers  de   la  maison  des  Ca- 
pétiens et  non  pas  de  la  couronne.  Ils  n'avoicnt 
aucune  juridiction  ,  ni  même  aucune  fonction 
au-dehors  des  domaines  du  roi  et  de  sa  maison. 
Ils   ne   pouvoient    même   en    avoir   aucune  , 
attendu    la    forme    du    gouvernement    féodal 
qui  rendoit   chaque   seigneur  souverain  dan» 
sa  terre,  tt  Li  rois   ne  puet  mettre  ban  en  la 
terre  au   baron  ,    sans   son    assentement  ,  ne 
li    pers   ne  puet  mettre   ban  en  la ^ terre    au 
vavassor.  (Estab  de  Si.  Louis ^  L.  i  ,  C  24 j.  j> 
Les  prélats  et  les  barons  avoient  à  \t\xt  cour 
les  mêmes   officiers  que  les  Capétiens ,  et  ces 
officiers   exerçoient   dans  les    seigneuries   de 
leurs  suzerains ,  les  mêmes  fonctions  que  les 
officiers  du  roi  exerçoient  dans  les  Jomaincs 
du  prince.  Ceux  du  roi  ont  fait  fortune  avec 
leur  maître.   De   simples  officiers  de  la  per- 
sonne et  de   la  maison   du  prince  ,    ils   sont 
devenus    grands    officiers    de    la    couronne , 
quand  la   ruine   du    gouvernement    féodal  a 
levctu  les  rois  de  toute  la  puissance  publique. 
J'ajouterai  ici  un  mot  au  sujet  des. seigneurs 
quirelevoient  immédiatement  dç  la  couronne, 
à   lavénement  de   Hugues-Capct  au   trône  , 
et  qui  tcnoient  leurs   fiefe   en    même  dignité 
que  les  ducs    et  les  comtes  ,    seuls   compri* 
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depuis  au  nombre  des  pairs.  Tels  étoicnt 
les  comtes  de  Vcrmandois ,  Chartres  ,  Blois  , 
Tours,  Anjou,  Meaux  ,  Màcon,  Perche, 
Auxcrre  ,  &c.  les  sires  de  Bourbon  -  Mont- 
morency ,  .Beaujeu  ,  Coussi ,  Sec.  (Voyez  le 
traité  de  Brussel  ^  p.  647  ,  et  le  glossaire  de 
Ducange  au  mot  pares  ).  Plusieurs  de  ces 
seigneurs  étoient  en  même  temps  trop  puis- 
sans  et _ trop  éloignés  du  duché  de  France  , 
pour  que  les  prédécesseurs  de  Hugues-Capet, 
en  qualité  de  ducs  de  France  ,  les  eussent 
forcés  de  relever  de  leur  duché  ;  et  les  autres 
étoient  trop  voisins  des  derniers  Carlovin- 
gicns  ,  pour  n'avoir  réussi  facilement  à  con- 
server leur  immédiateté  à  la  couronne.  On 
pourroit  faire  sur  cette  matière  plusieurs  dis- 
sertations ,  très-longues,  et  inême  curieuses  , 
mais  trop  peu  importantes  relativement  à 
l'objet  que  je  me  propose,  pour  que  je  les 
entreprenne.  Il  me  suffit  qu'il  soit  prouvé 
en  général  que  d'autres  seigneurs  que  ceux 
qu'on  nomme  les  douze  pairs  relevoient 
immédiatement  de  la  couronne.  J'ajouterai 
que  toutes  les  seigneuries  qui  avoient  le  titre 
de  comté  sous  Hugues-Capet  avoient  relevé 
immédiatement  de  lacouronnc  sous  les  deniers 
Garlovingicns  :    tels    étoient   les    comtes    de 
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Périgord  ,  d'Angoulême ,  de  Poitiers,  &c.Sl 
ces  seigneurs  n'en  relevoient  plus  immédia- 
tement ,  quand  Hugues-Capet  monta  sur  le 
trône  ,  c'étoit  par  une  suite  dçs  troubles 
arrivés  sur  la  fin  de  la  seconde  race  ,  et  qui 
dérangèrent  Tordre  naturel  des  vâsselages, 

(2)  Voyez  dans  la  remarque  (6)  du  troisième 
chapitre  de  ce  livre,  ce  que  j'ai  dit  sur  Tappel 
en  déni  de  justice. 

C'étoit  une  coutume  constante  d'être  ajourné 
par  deux  de  ses  pairs.  Sous  le  règne  de  Louis 
VIII ,  la  comtesse  de  Flandre  ne  Payant  été 
que  par  deux  chevaliers  ,  prétendit  que  cet 
ajournement  étoit  nul  ;  mais  elle  perdit  son 
procès  ,  et  le  parlement  jugea  qu'elle  avoife 
été  suffisamment  ajournée. 

(3)  Henri,  duc  de  Bourgogne,  étant  mort 
sans  postérité  ,  le  roi  Robert  ,  son  neveu  , 
s'empara  de  ce  duché  ,  dont  il  donna  l'in- 
vestiture à  Henri  son  second  fils.  Ce  prince 
parvint  à  la  couronne  par  la  mort  de  Hugues 
son  frère  aîné,  et  se  dessaisit  du  duché  dd 
Bourgogne  en  faveur  de  son  frère  Robert  ^ 
chef  de  la  première  maison  royale  de. Bour- 
gogne ,  qui  ne  s'éteignit  que  sous  le  règne 
du  roi  Jean. 

CHAPITRE 
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^i)  Je  croyoîs  n'avoir   plus  à   combattre 
Vabbé  du  Bos  ;    mais    l'origine  de  nos    corn-. 
tnunc^'me   remet  aux  mains    avec  lui.    Les 
Gaulois   ont  eu   des    sénats    sous   les   empe- 
reurs   romains  ;    pendant    la    première   et   la 
seconde  race  de   nos  rois  ,   on  trouve  dans 
les  Gaules    des    magistrats    connus   sous  les 
noms.de    Rachtinburgii    ou  de  Scahinei  :   du 
mot  scabineus  on  a  fait  cchevin  ;   les  cchevins 
ont  été  des  officiers  municipaux  de  quelques 
communes.    Ces   frêles  matériaux  suffisent  à 
Tabbé   du  Bos   pour    bâtir   un    système  ,    et 
prétendre  que  les  conseils  de  plusieurs  com- 
munes et  leur  juridiction  soient  un  reste  des 
anciens    sénats    des    Gaulois.    Tout   cela   se 
tient ,    selon   lui  ;   il  ne  voit  aucune  lacune  ; 
et  certainemeiït   ce    n'est  point  la   faute   de 
cet  écrivain  ,   si  les  bouiigeois  n'ont  pas  tou-» 
jours  été   libres  et  heureux. 

Premièrement  ,   il  y  avoit  long-temps  que 

Us  sénats  des  Gaulois  ne   subsistoient  plus  , 

quand  les  Fiançais  firent  leur    conquête  ;  et 

j.ç  Tai  prouvé    dans    une  remarque   de  mon 

Mably,  Tome  U.  Bb 
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premier  livre  ;  j'y  renvoie  le  lecteur.  En  se» 
cond  lieu  ,  j'ai  fait  voir  que  les  Rachinbourgs 
ou  Scabins  étoient  de  simples  oflSciers  des 
ducs  ,  des  comtes  et  de  leurs  centcniers  , 
ou  plutôt  qu'ils  servoient  d'assesseurs  dans 
les  tribunaux  de  ces  magistrats  ,  et  y  faisoient 
à  peu  près  les  mêmes  fonctions  que  les 
jurés  font  aujourd'hui  en  Angleterre.  On 
prouve  encore  par  nos  anciens  monumens, 
que  ces  Rachinbourgs  ou  Scabins  entroient 
dans  les  états- généraux  et  provinciaux  ,  sous 
la  seconde  race.  Quelle  ressemblance  peut- 
on  donc  trouver  entre  ces  officiers  et  les 
sénateurs  Gaulois  ,  à  qui  Tabbé  du  Bos 
accorde  les  plus  grandes  prérogatives  ?  Qui 
ne  voit  pas  que  les  mots  Rachinburgius  et 
Scahineus  ne  peuvent  signifier  les  magistrats 
d'une  juridiction  romaine  ?  Malgré  leur  ter- 
miniason  latine  ,  qui  ne  sentque  ces  mots 
sont  purement  germains  ,  et  ne  peuvent  dési- 
gner par  conséquent  qu'un  officier  connu 
dans  les  coutumes  de  la  jurisprudence  ger- 
manique ?  Quand  il  seroit  vrai  que  les  Gaulois 
eussent  conservé  des  sénats  sous  la  domina- 
tion des  Français ,  certainement  on  ne  pourroit 
pas  dire  que  les  Rachinbourgs  ou  Scabins 
fussent  les  magistrats  de  ces  sénats.  Il  seroit 
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impossible    à  l'abbé  du  Bos   de  concilier   la 
grande    autorité   qu'il   donne    aux    sénateurs 
Gaulois  ,  avec  le  pouvoir  médiocre   que  les 
lois  saliqucs  et  ripuaires    attribuent  aux  Ra- 
chinbourgs.  Il  ne  scroit  pas  moins   extraor- 
dinaire de  vouloir  reconnoître  dans  ces  Scabins 
les   officiers  municipaux  de  nos  communes* 
Suffit-il  de  vouloir,  avec  le  secours  d'une  étimo^ 
logie    forcée  ,  qu'on  ait  fait  le  mot  d'Echcvin 
de    celui    de  Scabin  ,    pour  que  les  Rachin- 
bourgs  ou  Scabins  de   la   première    et  de  la 
seconde  race  deviennentleséchevins  descom* 
munes    de   la  troisième  ?    Leurs    fonctions  , 
leurs  privilèges  ,  leurs  droits  sont  trop  différens^ 
pour  qu'on   puisse  les   confondre. 

L'abbé  du  Bos  ne  nie  pas  que  le  droit  de 
commune  n^ait  été   donné  à  plusieurs  villes 
sous   la  troisième  race  ,  et  comment  nieroit- 
il  un    fait  prouvé   par  mille   pièces   authen- 
^  tiques  ,    qui   sont    entre    les   mains   de    tout 
le  monde  ?    u  Mais   on  trouve  ,   dit-il ,   dès 
le  douzième  siècle  ,  plusieurs  villes  du  royaume 
de  France  ,    comme  Toulouse  ,    Rhciras    et 
Boulogne  ,    ainsi    que    plusieurs  autres  ,    en 
possession   des   droits  de  commune ,  et  sur- 
tout du  droit  d'avoir  une  justice  municipale  , 
I     tant  en  matière  criminelle  qu'en  matière  ci* 
!  '    Bb2 
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I  vile  ,  sans  que  ,   d'un  autre  côté ,  on  les  voie 

écrites  sur  aucune  liste  des  villes  à  qui  les 
rois  de  la  trcâsième  race  avoient ,  soit  octri>yé, 
soit  rendu  le  droit  de  commune,  sans  qu'on 
voie  la  charte  par  laquelle  ces  princes  leur 
avoient  accordé  ce  droit  comme  un  droit 
nouveau.  51  Avec  ce  bel  argument  ,  Tabbé 
du  Bos  n'imagine  pas  qu'on  puisse  ne  pas 
voir  dans  nos  juridictions  municipales  les 
éternels  sénats  des   Gaulois. 

Si  on  trouve  plusieurs  villes  qui  jouis- 
soient ,  dès  le  douzième  siècle ,  du  droit  de 
commune,  cela  n'est  pas  surprenant,  puisque 
Louis -le -Gros  ,  qui  vendit  le  premier  des 
privilèges  à  ses  villes  ,  commença  à  régner 
en  1108.  Qu'importent  ces  listes  dont  parle 
l'abbé  du  Bos  ?  Pense-t-il  qu'elles  soient 
toutes  venues  jusqu'à  nous  ?  Quand  il  en 
seroit  sûr  ,  pourquoi  voudroit-il  trouver  sur 
ces  listes  des  villes  qui  n'étoient  pas  du  do- 
maine du  roi  ,  et  qui  tenoient  leurs  droits 
de  commune  de  leur  seigneur  particulier  , 
et  non  pas  du  prince?  C'est  Louis  VIII 
qui  ,  le  premier  des  Capétiens  ,  prétendit  que 
lui  seul  pouvoit  donner  le  droit  de  commune. 
Toutes  ces  propositions  seront  prouvées  dans 
les  remarques  suivantes. 
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Uabbé  du  Bos  fait  un  raisonnement  plus 
spécieux  ,  en  disant  que  ««  quelques  chartes 
dcs«.  communes  sont  plutôt  une  confirmation 
qu'une  collatioir*  des  droits  de  commune,  m 
Rien  n'est  plus  vrai  ;  mais  il  me  semble  que 
Tabbé  du  Bos  n*en  peut  rien  conclure  en 
faveur  de  son  système.  Parce  que  plusieurs 
chartes  ne  paroissent  que  confirmer  des  pri- 
.  viléges  déjà  acquis  ,  est-ce  une  raison  pour  que 
des  chartes  précédentes  ,  que  nous  avons  per- 
dues ,  ne  les  eussent  pas  conférés  ?  Et  quelles 
pertes  en  ce  genre  n'avons-nous  pas  faites? 
N'a-t-on  pas  lieu  de  conjecturer,  ou  plutôt 
d'être  certain ,  que  plusieurs  villes  ,  ainsi  que 
je  le  dis  dans  le  corps  de  mon  ouvrage  ,  n  at- 
tendirent pas  le  consentement  de  leur  sei- 
gneur pour  s'ériger  en  communes?  Les  chartes 
qu'on  leur  donnoit  ensuite  n'étoient  que  clés 
chartes  de  confirmation.  N'est-il  pas  certain 
que  les  bourgeois  se  déficient  de  la  bonne  foi 
de  leurs  seigneurs  ,  et  que,  comptant  très-peu 
sur  les  traités  qu'ils  passoient  avec  eux,  ils 
avoient  raison  de  ne  pas  se  contenter  de  la 
charte  primitive  qui  leur  avoit  conféré  le  "droit 
de  commune  ?  Il  étdit  prudent  de  profiter  de 
toutes  les  occasions  ouMls  pouvoient  se  faire 
donner  des  chartes  confirix)ativcs  ;  c'étoit  lier 

Bb  3 
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plus  étroitement  les  seigneurs  ;  et  pour  peu 
qu'on  parcoure  les  ordonnances  du  Louvre , 
on  verra  qu'en  effet  les  villes  eurent  souvent 
cette  sagesse. 

Que  l'abbé  du  Bos  nous    dise  ensuite  que 
plusieurs  villes  assurent  qu'elles  ont  toujours 
eu  juridiction  sur  elles-mêmes  ,  et  un  tribunal 
composé  de  leurs  propres  citoyens  ;  c'est  nous 
prouver  simplement  que  les  villes  adoptent, 
corarn-e    les    paujculicrs  ,    les    chimères     qui 
flattent  leur  vanité  ;  vérité  dont  personne  ne 
dqute.  Nicolas  Bergier ,  personnage  très-illustre 
dans  la  république  des  lettres  ,  a  écrit  un  mé- 
moire   en  faveur   des  prétentions   de  la  ville 
<le  Rheims  ,   et  je  conviens  ,  avec  l'abbé   du 
Bos  ,    que  Bergier  est  un  savant  d'un  mérite 
très-distingué  et  que  son  histoire  des  grands 
chemins   de   l'empire  romain  est  excellente  ; 
mais  Bergier  aura  voulu  flatter  les  Rémois  ses 
compatriotes  ,    et  d'ailleurs  il   n'est  pas   in- 
faillible. Si  son  mémoire  contient  des  raisons 
triomphantes  pour  prouver  que  de  tout  temps 
la  ville  de  Rheims  a  joui  du  droit  de  com- 
mune ,    pourquoi   l'abbé    du  Bos   n^en   a-t-ii 
,  pas  fait  usage  dans  son  histoire  critique  ,  pour 
prouver  le  paradoxe    qu'il   avance?  Il   ajoute 
fS^uele  parlciUentde  Paris  a  reconnu  ,  par  ua 
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arrçt  ,  la  justice  des  droits  de  la  ville  de 
Rheims.  Cette  autorité  est  sans  doute  très- 
rcsp-yîctable ,  mais  quelle  est  la  compagnie  qui 
ne  soit  jamais  trompée  ?  Le  parlement  ne  sera, 
çans  doute  pas  offensé  ,  si  je  prends  la  liberté 
de  dire  qu'il  pourroit  se  faire  ,  pendant  qu'il 
jugeoit  le  procès  de  Rheims  ,  qu'il  n^eût  pas 
assez^pprofondi  une  question  de  notre  ancien 
droit  public. 

Ce  qui    est  certain  sur  la  matière   que  je 
traite  ,  c*est  que  les    communes  les  plus  an- 
ciennes dont  il   nous   reste    quelque   monu- 
ment ,   furent  établies  dans  les  domaines  du 
roi  ,    et  ne  remontent  pas   au-delà  du  règne 
de  Louis-le-Gros.  Si  on  njc  disoit  que  ce  prince 
n*est peut-être  pas  l'invente-ar  des  communes  ,  ^ 
qu'il    en    a  peut-être   trouvé  le  modèle  dans 
les  tefres  de  quelque  seigneur  ;  je  reTJon.^iroîs 
que  cela  est  possible  ,  et  qu'il  peut  fort  bien 
se  faire  que   quelque  seigneur  eût  déjà  traité 
avec  ses   sujets  ,   mais  qu'on   n'en   a  aucune' 
preuve.  Dire  que  quelques  villes  ont  pu  con- 
server leur  liberté  pendant  les  troubles  qur 
donnèrent  naissance  au  gouvernement  féodal  ^ 
et  reconnoître  cependant  un  seigneur  ,  c'eât 
avancer  là  plus  grande  des  absurdités.  Sou- 
tenir que   quelques  villes  ,   en  se  révôltast^ 
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le  règne  de  Louis-le-Gros  ,  c'est  faire  des 
conjectures  qui  n'ont  aucune  vraisemblance  , 
et  que  tous  les  faits  connus  semblent  démentir* 

(2)  FirmitaUs  urbis  dehent  detmcri  âjuratis  in 
statu  tali  in  quo  tradita  fuerunt  juratis,  (  ChaiU 
de  J.  comte  Dreux  ,  pouf  la  ville  de  Dommart  ^ 
en  1246.  )  Je  n'ai  rapporté  aucune  autorité 
pour  prouver  ce  que  j'ai  dit- des  droits  civils 
et  judiciaires  des  communes  :  il  me  semble 
que  les  propositions  que  j'ai  a^gincées  ,  ne 
seront. point  contredites.  Il  n'en  est  pas  tout- 
à-fait  de  même  du  droit  de .  guerre  ;  j'ai 
tfouvé  quelquefois  des  personnes  qui  se 
piquent  de  connoître  notre  histoire ,  et  qui 
avoient  de  la  peine  à  croire  ce  que  je  disois 
des  milices  des  communes  ;  on  est  toujours 
porté  à  juger  des  temps  anciens  par  celui  où 
l'on  se  trouve. 

Ut  quîcumque  foris  fecerit  homînt  qui  hanc 
communiant  juraverit  ^  major  et  pares  communie , 
si  clamor  ad  eos  indè  venerit ,  de  corpore  sua 
vel  de  rébus  suis  justitiam  faciant  secundûm 
deliberationem  ipsorum^  nisi  foris  factum  secun^» 
dùm  eorum  deliberatianem  emendaverit.  (  Chart* 
de  Phil.  Aug.  pour  la  ville  de  Beauvais ,  art. 
5.).  Si  vero  itle  qui  forts  factum  fecerit  ^   ai 
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aiiquod  receptaculum  perrexerii,  major  et  pares 
communie  dominum  receptnculi  ,  vel  eum  qui  in 
loco  ijus  erii ,  super  hoc  convenient ,  et  de  inimico 
^uo  ,  si-  eis  secundùm  deliberationem  eorum  satis^ 
fecerit^  placebit^  et  si  satisfacere  noluerit  ^  de 
.  rébus  vel  de  hominibus  ejus  vindictam  secundùm 
deliberationem  ipsorutjf  facient.  (  Ibid.  art.  4  ). 
JVullus  enim  homo  de  communie  ,  pecuniam  suam 
hostibus  suis  crediderit  vel  accommodaverit  , 
quandià  guerra  duraverit ,  quia  si  fecerit ,  par^ 
jurus  erit.  (Ibid.  art.  10.  )  Et  si  aliquando 
contra  hostes  suos  extra  villam  communie  exierit  ^ 
nullus  eorum  cum  hostibus  loquatur  ^  nisi  major is 
et  parium  lice?itia.    (Ibid.    art.   11.) 

(  5  )  Volumus  etiam  ut  de  villis  infrà  Ban^ 
leugam  suam  constitutis  ,  eam  habeant  justitiam 
quam  ibi  hactenûs  habuerunt.  (  Chart.  pour  la 
ville  de  Bcauvais.  )  Cette  juridiction  que  Phi- 
lippe-Auguste conserve  aux  bourgeois  de 
Beauvais ,  en  leur  donnant  une  charte  de 
commune  ,  étoit  donc  une  usurpation  ;  à 
meins  qu'on  ne  dise  que  la  charte  que  je 
cite  ,  n'étoit  point  la  première  qui  eût  été 
donnée  à  la  ville  de  Beauvais  ,  et  que  Phi- 
lippe-Auguste ,  en  lui  accordant  de  nouveaux 
privilèges  ,  confirme  les  anciens.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  il  est  venu  jusqu'à  nous  quelques 
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chartes  dont  les  dispositions  supposent  qu*în* 
dépendammcnt  de  tout  traité ,  de  toute  con- 
cession,  la  ville  jouissoit  déjà  des  droits  que 
son  seigneur  lui  accorde. 

Voyez  dans  les  ordonnances  du  Louvre , 
(T.  8  ,  p.  197  ,  )  la  transaction  du  11  Janvier 
l3i2  ,  entre  Tévêque  de.  Clermont  et  la  ville 
nommée  en  latin  Laudosum  ^  et  que  Secousse 
croit  être  Ludesse  dans  l'élection  de  Clermont. 
On  voit  dans  le  préambule  de  cette  pièce,  que 
révêque  de  Clermont  prétcndoit  que  leshabi- 
tans  de  Ludesse  lui  dévoient  par  an,  pour 
leur  taille  ,  52  liv.  payables  en  monnoic  cou- 
rante ,  qu'il  avoit  droit  d'exiger  une  certaine 
mesure  de  blé  de  chaque  propriétaire  de  terre, 
et  que  tout  habitant  qui  avoit  des  bœufs  de 
labour  ou  des  chevaux,  étoit  tenu  à  trans- 
porter à  son  château  de  Bcaurcgard  ,  son  bois  , 
son  foin  et  son  avoine.  Le  prélat  prétendoit 
avoir  droit  de  maréchaussée  et  de  péage  dans 
ce  lieu  ,  et  nioit  aux  baj^itans  qu'ils  eussent 
droit  de  commune.  Et  quod  ,  dît  Tévêque  ,  ex 
quo  nos  non  docebdmus  quo  titulo  pra dicta  pete- 
bamus  ,  pro  tanto  dicehant  nos  non  posse  eadem 
petere,.,..  Dicehant  dicti  consules  et  habitantes  se 
prcedictis  usos  fuisse  ,  et  pluribus  aliis  privile- 
^ii^  t  lihertatihus  et  franchisas  \  nohis  in  oppo^ 
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Jilum  diccntibus  quod  supposito  quod  usi fuissent^ 
de  pramissis  ,  taies'  usus  et  consuetudines  nobis 
non  poterant  prajudicium  gêner ar e ,  etc.  Tous 
les  raisonnemens  des  deux  parties  prouvent 
éviden^ment  que  la  ville  de  Ludesse  n'avoit 
point  reçu  de  charte  de  commune  de  son 
seigneur.  Elle  auroit  produit  cette  charte,  si 
elle  Tavoit  eue  ,  ou  du  moins  elle  auroit  dit 
que  les  évêques  de  Clermont  Tavoient  gratifiée 
du  droit  de  commune ,  et  qu'elle  en  avoit 
perdu  Tactc.  La  contestation  fut  terminée 
par  une  transaction  qui  maintint  les  bour- 
geois de  Ludesse  dans  la  jouissance  de  leurs 
franchises. 

,(4)  Sciendum  est  enim  quod  homines  communie 
mee  ,  de  mandato  et  voluntate  meâ  ,  mecum  in 
prasenùiâ  domini  régis  inpalatio  suo  apud  Paris 
apparuerunt  y  et  quod  dominus  rex  ad  petitio- 
nem  meam  universos  homines  communie  mec  in 
iuà  protections  suscepit  et  advocatione  ,  per  decem 
libras  censuales  in  natali  domini  annuatim  hœre- 
di^tarias  ab  ipsis  domino  régi  persolvendas. 
{  Ghart.  du  comte  de  Poix  ,  pour  les  habitant 
de   sa  ville  ,   en  1208, 

(5)  Voyei  le  Glossdre  de  Ducange  au  mot 
tominuna,  Ludovicus  VIII  reputabat  civitatcs 
^mnes    su&s   esse   in    quibiis-  communies  essenù  l 
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dit  ce  savant  auteur;  et  il  approuve  cette  pte* 
tention  ,  ce  qui  me  surprend  beaucoup.  Jfa 
injuria ,  ^joutt'i-il  ,  cum  eo  ipso  dtinceps  oppi* 
dorum  incola  quodam  modo  à  dominorum  domi^ 
nio  absolnti  ,  régi  ipsi  parèrent.  Quod  prodit 
auctor  (  hist.  Ludovic!  VII ,  p.  418  )  ,  ubi  ira* 
dit  Vezeliaces  communiam  inler  se  fac tentes  ,  corn- 
muniter  conjurasse  ,  quod  ecclesiœ  domino  ulteriùs 
non  suhjacerent.  Eadem  habet  Aimonius ,  (  L.  5  , 
C.  6".,)  Guibertus  ver 6  de  vitàsuâ  (C.  10)  ,  intet 
v/iissas  sermonem  habuit  de  execrabilibus  commu-^ 
nisi  mis  ,  in  ^uibus  contra  jus  et  fas  violenter 
servi  à  dominorum  jure  se  subtrahuni. 

Je  ne  conçois  point  en  vertu  de  quel 
principe  on  peut  avancer  que  le  droit  de 
commune ,  qu'un  seigneur  accordoit  à  ses 
sujets  ,  les  affranchît  de  sa  seigneurie.  Parce 
qu'un  seigneur  par  sa  charte  de  commune 
renonçoit  au  privilège  honteux  d'être  un  tyran' 
parce  qu'il  limitoit  ses  droits  et  permettoît 
à  ses  sujets  d'être  des  hommes  ,  est- il  per- 
mis d'en  conclure  qu'il  avoit  renoncé  à  sa 
seigneurie  ?  Le  sens  commun  réprouve  une 
pareille  conséquence.  Quand  le  comité  de  Poix 
vouloit  que  ses  sujets  missent  leurs  privilèges 
sous  la  protection  et  l'avocatie  du. roi,  pré- 
tendoit-il  perdre  sa  seigneurie  ?  Les  rois, ^tt 
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prenant  sous    leur  jprotection  les  traités  que 
quelques  seigneurs  passèrent  avec  leurs  sujets, 
ne  furent  que  de  simples  garans  ;   et  ii  seroit 
ridicule    de    penser    que   cette   garantie  leur 
donnât  quelque  nouveau  droit  de  seigneurie 
ou   de  souveraineté    sur  les  contractans.    En 
partant  des  principes  du  gouvernement  féodal,, 
la  garantie  du  roi   de   France  ne  lui  donnoit 
pas  plus  de  droit  sur  les  terres  des  seigneurs , 
qu'elle  en  donne   aujourd'hui  à  un   prince  , 
sur  deux  puissances  indépendantes  dont  il  ga- 
rantit les  engagemcns. 

Les  autorités  que  rapporte  Ducange,  ne 
prouvent  pas  le  droit ,  mais  seulement  les  pré- 
tentions des  rois  de  France  et  des  communes. 
Les  uns  vouloient  abuser  de  leur  garantie  , 
pour  se  mêler  du  gouvernement  des  seigneurs 
dans  leurs  terres,  et  les  autres  du  pouvoir 
qui  leur  avoit  été  accordé  ,  et  vouloient  encore 
l'augmenter  ,  en  feignant  seulement  de  prendre 
des  précautions  pour  l'affermir. 

Comment  la  prétention  de  Louis  VIII  peut- 
elle  être  légitime  ,  si  ce  n  est  que  par  une  con- 
juration et  une  révolte  que  la  commune 
de  Vezelay  veut  se  soustraire  à  Fautorité  de 
son  abbé  ?  Pourquoi  Guibert  traite  -  t  -  il 
d'exécrables  les   commune^   qui  refusent  de 
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rcconnoître  leur  seigneur,  si  on  croyoit  dans 
ce  temps-là  que  le  droit  de  bourgeoisie  eût 
détruit  tous  les  droits  seigneuriaux  ?  Il  ne  faut 
que  jeter  les  yeux  sur  quelques  chartes  cfc 
communes  ,  pour  voir  que  les  seigneurs  en 
les  donnant,  ne  crurent  jamais  avoir  perdu 
leurs  droits  de  seigneurie  ou  de  souveraineté 
sur  leurs  bourgeois.  Us  croyoient  avoir  établi 
une  règle  fixe  ,  et  n'être  plus  les  maîtres  de 
gouverner  arbitrairement. 

(6)  ««  Se  ainssint  éstoit  que  uns   hom    eust 
guerre  à  un    autre  ,  et  il  vcnist  à  la  justice 
pour  li  fere  assenrer  ,   puisque  il  le  requiert , 
il  doit  fere  jurer  à   celui  del  qui  il  se  plaint, 
ou  fiancer  que  il  ne  li  fera  domage  ne  il  ne 
li  sien,  et  se  il  dedans  ce  li  fet  domage  ;   et 
il  puet  estre  prouvé  ,  il  en    sera  pendus  :  car 
ce  est  appelé  trivc  enfrainte  qui   est  une  des 
grans   traisons   qui   soit....    se  ainssint  estoit 
que  il  ne  volist   asseurer  ,  etla  justice  li  dcf- 
fcndist  et  deist  :  je  vous  defFens  que  vous  ne 
vous  alliés  par  devant  ce  que  vous  aurés  as- 
seuré  ,  et  se  il  s'en  alloit  sur  ce  que  la  justice 
li  auroit  defFendu  ,  et   l'en  ardist  à  celui  sa 
maison ,  ou  l'en  liestrepast  ses  vignes  ,  ou  l'en 
li  tuast  ,    il    en    scroit  aussi   bien  coupable  , 
comme  s'il    l'eus t  fait.  51  (Etabl.  de  S.  Louis, 
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£.  1  ,  C.  aS*  )  Quand  un  difFcrcnd  étoit  porté 

à  une  cour  de  justice  ,  si  une  des  parties  pro- 

mettoit  de  ne. commettre  aucune  hostilité  contre 

son  adversaire  ,  celui-ci  étoit  obligé  de  prendre 

le  même  engagement.  Nous  en  avons  la  preuve 

dans  une  lettre  de  Philippe- Auguste  à  Blanche, 

comtesse  de  Champagne.  Mittimiis  ad  vos  di- 

Icctos  ttjideles  nostros  ,  GuiL  de  Barris  ,  et  Mathe 

de  Montemorenciaci ,  ut  in  manu  eorum  delis  rcc^ 

tas  Treugas  Erardo   de  Brena  et  suis  de  vobis  et 

vestris.  Scientes  pro   certo  ,    quod  ipse  Er ardus 

coram  nobis   rectas    dédit  et  Jiduciavit  Treugas 

nobis  et  nostris  de  se  et  suis,  Sciatis  quod  Treugœ 

ista  duraredebent  quamdiù  placitum durabit  coràm 

nobis  intervos  ,  ire, 

(7)  55  Nous  comandons  que  se  aucun  vuclt 
appeler  aucun  de  multre  ,  que  il  soit  ois  i  et 
quant  il  voldra  fcre  sa  clameur  ,  que  Ten  li 
die  :  se  tuvuels  de  multre,  tu  sera  ois  ,  mais 
il  convient  que  tu  te  lies  à  tele  peine  sofrir 
come  ton  adversaire  fôfreroit  se  il  estoit  at^int  : 
et  sois  certain  que  tu  n'auras  point  de  bataille , 
ains  te  conviendra  pruever  par  tesmoins  , 
comme  il  te  plest  à  pruever  ;  tant  quand  que 
tu  congnoitrois  que  aidier  te  doie.;  et  se  vaille 
un  qui  te  doict  valoir  ,  quar  nos  l'os  tons 
aulc  ptuevc  qui  aist  es,é  rechuë  en'  cort  laie 
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siqucs  à  orc ,  fors   la   bataille  ;  et  sache  bien 

que  ton  adversaire  porra  dire   contre  tes  tcs- 

moins,...  et  quand  il  vendra  au  poinct   dont 

la  bataille   soloit   venir  ,  cil   qui  prueva    par 

la  bataille  ,  se  bataille  fust,  pruevera  par  tes- 

moins  ,  et  la  justice    fera  venir   les    tesmoins 

ascousts  de  celi  que  les  requiert,  se  il  sont  des- 

soubs  son  povoir....  en    tele  manière  ira  Ten 

avant  es  quereles   de    traïson  ,  de  rapine  ,  de 

arson ,  de  larrecin  ,  et  de  tous    crimes  où  aura 

péril  de  perdre  ou  vie  ou  membre.  En  querelc 

de  terrage ,  chil  qui  demandera  hom  com  son 

serf,  il  fera  sa  demande  et  porsievrasa  querele 

jusqucs  au  poinct  de  la  bataille ,    cil  qni  pro- 

veroit  par  bataille  ,  provera  par  tesmoins  ,  ou 

par    chartes  ;    ou  par  autres   prucves  bons  et 

loyaulx  qui  ont  esté  accoutumé  en    cort  laie 

jusques  à  ore ,  et  ce  que  il  provast  par  bataille , 

il   provera  par  tesmoins    :    et   se  il  faut  à  ses 

prueve  il  demorra  à  la  volonté  au    seigneur 

por  Tamende.  n  Cette  ordonnance  de  S.  Louis 

est  sans  date  ;  quelques  savans  croient  qu  elle 

est  de  Tan  1260. 

95  Se  aucun  veult  fausser  jugement  au  pays 
où  il  apartient  que  jugement  soit  faussé  ,il  n'i 
aura  point  de  bataille  ,  mes  les  clains  et  les 
rcpons  et  les  autres  destrains  du  plet  seront 

aportés 
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^portés  en  nostrc  cort,  et  selonc  les  erremcns 
du  plet  ,  l'en  sera  depecîcr  le  jugement  ou 
tenir  ,  et  chil  qui  sera  trouve  en  son  tort  l'amen-' 
dcrasclonc  lacoustume  de  la  terre.  ^^{Ibid,) 

Quand  les  Français  eurent  adopté  la  juris-^ 
prudence  de  duel  judiciaire  ,  on  se  battit  égale- 
ment pour  les  questions  de  droit  comme  pour 
celles  de  fait.  Dans  Tanarchie  générale   où  le 
royaume  étoit  tombé  ,  dç  nouvelles  lois  ne 
prirent  point  la  place  des   anciennes  qu'on 
avoit  oubliées,  ainsi  on  n'avoit,  par  exemple  , 
aucune  raison   pour  décider  si  la  représenta- 
tion  devoit  avoir  lieu   ou  non,   et  si  le  par- 
tage  d'une  succession   devoit   se  faire  d'une 
manière  plutôt  que  d'une  autre.  Dans  l'incer- 
titude .où  l'on  se  trouvoit',  on  laissa, au  sort, 
c'est-à-dire,  au  combat  judiciaire  ,   à  décider 
ces  questions.  Chaque  opinion  fut   défendue 
par  des  champions ,  et  lorsque ,  avec  le  secours 
du  temps  et  du  duel ,  les  coutumes  furent  cons- 
tatées dans  une  seigneurie  ,  et  qu'on  eut  queK 
que  règle  fixe  sur  les  questions  de   droit ,  les 
juges   n'ordonnèrent  plus  de    duel  que  dans 
les    procès    dont  le  jugement   dépcndoit  de 
faits   obscurs  et  incertains. 

5>  Sont  deux  manières  de  fausser  jugement, 
desquelles    si' un  dès  apiaux  se  doit  démener 
Mably.  Tome  IL  Ce 
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par  gages,  si  est  quand  Ten  aj ouste  avec  Tapcl 
vilain  cas  ,   Tautrc  se  doit  démener  par  erre- 

mens    seur   quoi  U    jugemens    iu   fés 

vous  avés  sait  jugement  faus  et  mauvais 
comme  mauves  que  vous  estes  ,  ou  par 
louier  ,  ou  par  promesse  ,  ou  par  autre  mau- 
vaise cause  ,  laquel  il  met  avant ,  li  apiaux 
se  demene  par  gages.  (  Beaum.  C.  6*j,  )  U 
convient  apelcr  de  degré  en  degré  ,  chcst  à 
dire  sclonc  chèque  li  hommage  descendent 
dou  plus  bas  au  plus  prochain  seigneur  après... 
li  appel  doivent  estre  fet  en  montant  de 
degré  en  degré  sans  nul  seigneur  trespasser.  i) 
{Ibtd  C.  61.  ) 

(8)  Depuis  Hugues  -  Capet  jusqu'à  Phi- 
lippe-Auguste ,  les  prévôts  rendirent  compte 
de  leur  administration  au  sénéchal  de  la 
cour,  dont  l'office,  conféré  en  fief ,  tionnoit 
à  celui  qui  c»  étoit  pourvu ,  Tautorité^  la 
plus  étendue  sur  tous  les  domaines  du  roi. 
Le  sénéchal  étoit  une  espèce  de  maire  du 
palais  ;  il  s'étoit  rendu  suspect  au  prince , 
et  Philippe  -  Auguste  en  supprima  TofEcc 
en  11*9 1  ,  ou,  po^r  parler  l'ancien  langage, 
ne  conféra  plus  ce  fief.  Je  n'ai  point  parlé 
dans  le  corps  de  mon  ouvrage  de  ce  chan- 
gement ,  parce  que  c'étpit  une  affaire  pure^ 
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ment  domestique  ,  qui  n  intércssoît  en   rien 
le     gouvernement    général  ,    qui    est  le    seul 
objet  que  je   me  propose.  Philippe-Auguste 
partagea  ses  domaines  en  différens  districts  » 
dont  chacun  comprenoît  plusieurs  ptévôtés; 
et  à  la  tête  de  chaque  district ,  qu'on  nomma 
bailliage  ,    il    plaça    un    premier    magistrat 
nommé    bailli ,   qui    eut   sur   les   prévôts    de 
son  ressort  la  même  autorité  de  surveillance 
que  le  sénéchal  de  la  cour  avoit  eue  aupa- 
ravant sur   tous.   Dans  le    livre   suivant  ,   il 
âera  beaucoup  parlé  de  ces  baillis  qui  furent 
un    des    principaux   instrumens  de   la   ruine 
des  €efs. 

(9)  Les  prédécesseurs  de  S.  Louis  avoîcnt 
un    conseil    pour    l'administration   de    leurs 
affaires  particulières    et   de  leurs    domaines. 
Ce  conseil   embrassoit  toutes  les  parties  du 
gouvernement.  Il  avoit  soin  des  finances  dû 
prince  ,  régloit  la  guerre  ,  la  paix  ,  et  expédiojt 
en  conséquence  les  ordres  nécessaires,  Sec. 
Mais  je  crois  que  ce  n'est  que  sous  le  règne 
de    Saint-Louis ,    que    ce    conseil  prit   con- 
noissancé   des   procès ,    et  devint  une   cour 
de    judicature    qui    donna    naissance ,   ainsi 
qu'on    le   verra    datis    la   suite  ,   au    coriscil 
des    parties ,    à  la  chambre    des    comptes , 

Ces 
/ 
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et  au   tribunal  que  nous   appelons   le  grand 

conseil. 

Pourquoi  le  conseil  du  prince  attroît  -  il 
eu  la  prérogative  de  juger  avant  le  règne 
de  S.  Louis,  puisqu'on  ne  voit  point  quelles 
sortes  de  personnes  ou  d'affaires  anroient 
été  soumises  à  ssk  juridiction  ?  Les  seigneurs 
qui  relevoient  du  roi  avoient  sa  cour  féodale 
ou  le  parlement  pour  juge  :  ses  sujets  ,  soit 
gentilshommes  ,  qui  possédoient  des  terres 
en  roture  ,  soit  bourgeois  ou  vilains ,  étoient 
jugés  par  lies  prévôts  ,  les  baillis  et  les  offi- 
ciers municipaux  dont  les  justices  étoient 
souveraines  ,  ou  jugeoient  en  dernier  ressort , 
puisque  tout  s'y  décidoit  par  le  duel  judi- 
ciaire, de  même  que  dans  le  reste  du  royaume, 
A  l'égard  des  officiers  subalternes  de  sa  cour 
et  de  ses  domestique^ ,  ils  étoient  soumis  à 
la  juridiction  de  quelque  grand  officier , 
comme  le  chancelier ,  le  connétable  ,  le  bou- 
tillier  ou  le  chambellan^ 

Après  que  S.  Louis  eut  établi  dsns  ses 
terres  l'appel  dont  j'ai  parlé ,  il  fallut  néces- 
sairement qu'il  formât  auprès  de  lui  un  tri- 
bunal ,  pour  connoître'  des  jugemens  des 
baillis  dont  on  appelleroit  k  sa  personne. 
Il  n'est  pas  vraisemblçible  qu  a  la  naissance 
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de  cette  nouvelle  jurisprudence  ,  les  appels 
interjetés  des  sentences  rendues  par  les  baillis 
fussent  portés  au  parlement.  Cette  cour  féodale, 
dont  tous  les  juges  étoicnt  alors  de  grands 
seigneurs ,  auroit  cru  se  dégrader  en  jugeant 
des  affaires  peu  importantes  ,  ou  des  affaires 
qui  ne  regardoient  que  des  gens  peu  im- 
portans.  Si  le  parlement  avoit  d'abord  connu 
de  ce&  appels  ,  pourquoi  le  conseil  du  roi 
auroit-il  commçncé  à  devenir  une  cour  de 
judicature  ?  Le  parlement  ne  dut  prendre 
connoissance  des  appels  que  quand  cette 
nouvelle  jurisprudence  fut  devenue  générale  , 
et  qu'il  fut  question  de  réformer  les  juge- 
mens  rendus  dans  les  justices  des  grands 
vassaux. 

<6  Maintcfoîs  ay  veu  ,  dit  Joinville  ,  que 
le  bon  Saint  (  S.  Louis  )  après  qu'il  avoit 
ouy  la  messe  en  esté ,  il  se  alloit  esbattre  au 
bois  de  Vicennes  ,  et  se  seoit  au  pié  d'un 
cliesne  ,  'et  nous  faisoit  seoier  tous  emprès 
lui;  et  tous  ceuls  qui  avoient  affaire  à  lui, 
venoiéilt  à  lui  parler  sans  ce  que  aucun 
huissir  ne  autre  leur  donnast  empesche- 
ment ,  et  demandoit  hautement  de  sa  bouche 
s'il  y  avoit  nul  qui  eust  partie.  iî  Voilà  Torî- 
gitic  de  ce  tribunal  domestique  dont  je  parïe* 
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Trente-six  ans  après  la  mort  de  S.  Louis, 
le  parlement  avoit,  en  quelque  sorte,  changé 
de  nature  par  le  changement  qui  s'étoit  fait 
dans  ses  magistrats  ,  et  le  conseil  avoit  déjà 
tellement  pris  la  forme  d'une  cour  de  jus- 
tice ,  qu'il  partageoit ,  concurremment  avec 
le  parlement  ,  la  connoissance  des  appels 
interjetés  des  juridictions  subalternes.  J'en 
tire  la .  preuve  du  traité  que  Philippe-le-Bel 
passa  avec  l'archevêque  de  Lyon  ,  dans  le 
mois  de  janvier  i3o6  ;  il  y  est  dit  qu'on 
pourra  appeler  au  parlement  ou  au  conseil 
du  roi  ,  des  sentences  du  juge  séculier  de 
Lyon  ;  et  on  ajoute  :  piscutietur  cognitio 
istîus  ressorti  seu  appdlationum  in  parlamçnto 
Parisiensi ,  vel  corâm  duo  bus  vel  tribus  viris 
probis  de  concilio  régis  non  suspeeiis  pet  do^ 
minum   regem  députa tis. 

La  nouvelle  jurisprudence  de  S.  Louis 
causa  un  changement  prodigieux  dans  toutes 
les  paities  du  gouvernement  :  j'en  parlerai 
dans  le  livre  suivant. 

(lo)  u  Nous  faisons  savoir  que  nous,  à 
nostre  chier  cousin  et  féal  Edouard....,  oc- 
troïons  que  s'il'  advient  qu'on  appelle  de 
lui  ,  ou  de  ses  seneschauls  ou  de  leurs  lieu- 
tenahs  qui  ore  sont  ou  après  seront  eu  toutes 
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les  terres  que  il  a  ou  aura  en  Gascogne , 
Agenois  ,  Caarsin  ,  Pierregort ,  Lcmousin  et 
en  Xantongc ,  à  nous  ou  à  nostre  court  par 
quclc  achoisoji  que  ce  soît  de  mauves  et  de 
fauls  jugement ,    ou  de  défaute   de   droit  ou  ^ 

en    qucle  autre  manière  faîte  ou  à  faire 

octroïons  nous  à  notre  <:hict  cousin  ,  que 
de  apiauls  que  vendront  en  notre  court ,  de 
lui  ,  ou  de  ses  seneschaujs  ,  ou  de  leurs 
lieutenans  ,  en.  quelque  cas  que  ce  soit , 
que  nous  les  eppcllans  revoirons  et  leur 
donrons  espace  de  trois  mois  des  le  horc 
que  il  seroit  requis  de  celi*  qui  aura  appelle  , 
de  leur  jugement  amender,,  et  de  faire  droit  . 
se  défaut  i  est  ;  et  si  ne  le  font  dedans  le 
temps  devant  dit ,  si  puissent  les  appellanjs 
adoncques  retourner  en  .nostrç  court ,  ,ct  re- 
tenir  droit   en  nostre  court,   m    (  Lclt.  Pat^ 

(11)  4t  Li  qucns  n'est  pas  tenus  à  prester 
ses  hommes  pour  aler  juger  en  la  court  de 
^es  songez  se -il  ne  li  plest,  si  comme  sont 
li  autre  seigneur  dessous  K  a  leur  hommes. 
£t  tuit  chilqui  ont  défaute  d'hommes  pa^r 
quoi  il  ne  pueent  jugement  fere  en.  leur 
xourf,  pueent  mettre  le  plet  en  la  court  du 
conte ,  et  la  li  edoivent  li  homme  et  li  conte 
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jugîcr.  [Beaum.  C.  67.  )  Sire  je  di  que  ches 
jugement  qui  est  prononciés  contre  moi,   et 

auquel  P s'est  accordé,   est  faux    et 

mauves  et   deloïaux  ,    et  tel  le    ferai  contre 

le  dis  P...  qui  s'est  accordés,   par  moi 

ou  par  mon  homme  qui  fere  le  puet  et 
doit  pour  moi  ,  comme  chil  qui  a  essoine . 
et  laquelle  je  montefrai  'bien  en  lieu  con- 
venable,  en  la  court  des  cheéns  ou  en  autre 
la  ou  droit  me  menra  par  reson  de  cet 
appel.  î)  (  IbidJ  C.  61.')  Il  'y^  avbit  donc 
des  cours  qui  ,  pouvant  ordonner  le  duel 
judiciaire,  n'avoient  pas  le  droit  de  le  tenir 
chez  elles  ,  et'  renvoyoicht  le  combat  à  la 
cour  du  suzerain.  Il  est  très  -  vraisemblable 
que  ce  droit  dont  parle  Beanmanoir  ,  étoît 
une  usurpation  récente  des  barons. 

6(  Le  coustume  de  Biativeisis  e^t  tels  que 
li  seigneurs  ne  jugent  pas  en  leurs  cours,  m 
{  Beaum.    Capit.   67.  )  ^  '      ' 

(  Voyez  les  conseils  de  Pierre  de  Fontaine, 
C.  sr2  ,  §.  14.  )  «<  Li  rois  Felippc  (  c*est 
Philippe  -  Augustc^  )  envoia  jadis  tout  son 
conseil  en  la  court  Tabbé  de  Corbic,'pour 
Tjn  jugement  ki  i  estoit  faussés.  55 

Brussel  ,  dans  ses  additions  au  traité  de 
l'usage    des    fiefs ,  rapporte    un    arrêt    rendu 
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en  1211  ,^  par  Téchiquier  de  Normandie  , 
qui  prouve  ce  que  je  dis  ici  au  sujet  des 
appels.  Robtrtus  Brunet ,  et  alii  in  assista  judi- 
caverunt ,  quod  Erembeure  haherct  faisinam  ;  in 
Scacario  judicàtum  fuit  ,  qnod  illud  judicium 
trat  falsum  ^  et  kabuit  Aàlesid  faisinam  suam, 

(12)'  ((  Nus  gentishom  ne  puct  demander 
amandfcment  de  jugement  que   Ten  li  face, 
ains  convient  que  l'en  le  fafusse  tout  oultrc  / 
ou   que   il  le  tienne  pour  bon  ,   se  ce  n'est 
en    la  ^^cort   le  ^oy  ;    car  illuec    puent  toute 
gent    dcmandcT    aitiandcment    de  jugement. 
•(  Estàh.'de  S.  Louis,  Liv.   1  ,   C.  '76.  )   Nus 
'hom  coTïStumi^  ne  puet  jugement  fcre  froîs- 
sier  ne.  fcontredixe  ;   et   se' ses'  siî-es  li   avoit 
'ftà?  *J>on  jugement    et    loïal  ,  'et*  demandats 
^amandement  de   jugement,   il  feroit  au  sei- 
gneur amende  de  sa  loi  5  souIs  ,  ou:  5  sols 
et  demi ,  selon  la   coustume   de   la   chaste- 
ieric  ,    et   se   il  avoit    dit   à  son    seigneur  î, 
vous  m'avéô  fet  faHix  jugement,' et  le  jugement 
fust  bon    et    loïaux  ,    il  feroit   au    seigneur 
six  sols  d'amende.  .99  (  Ibid.  i.  1.  C  i36;  )  ' 
(i3)   et  Quand  la  partie  demande  qui   en- 
sient  de   tel  jugement  ,    et  tuit   li  home   se 
taisent  ,   fors   que   doi  ,    ki   disent   qu'il   en- 
sievcnt ,    se  on   en    fait   amende ,  pour   coi 
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de  fortereche  à  leur  houmcs  pour  leur  guerre , 
ou  pour  mettre  leurs  prisonniers  ou  leurs 
garnisons  ,  ou  pour  aus  garder  ,  ou  pour  le 
pourfit  quemum  dou  paix,  il  le  pueent  penre, 
îcc.  55  [Beaum.  C.  5S).  Cet  auteur  ajoute  tout 
^e  suite  que  si  le  vassal  a  besoin  de  son 
château,  parce  que  il  est  lui-même  en  guerre  , 
le  suzerain  doit  le  lui  garantir.  Il  dit  encore 
que  si  le  vassal  a  un  héritage  ou  posseission 
qui  nuise  ou  convienne  fort  à  la  maison  ou 
au  château  de  son  suzerain  ,  celui-ci  ne  peut 
pas  le  contraindre  à  vendre  ,  mais  bien  à 
consentir  à  un   échange. 

ic  Se  li  houme  d'aucun  seigneur /et  de  son 
fief,  ou  d'une  partie  de  son  fief,  arriere-ficf , 
contre  coustume  sans  le  congié  de  son  sei- 
gneur, sitost  comme  li  sires  li  fet ,  il  le  puet 
penre  comme  li  sien  propre  pour  lé  mefFet. 
(Beaum.  C  2.)  Aucun  puet  son  fief  estrangier 
ne  vendre  par  parties  sans  Totroi  dou  seigneur 
de  qui  il  le  tient.  Ne  puet  ou  franchir  son 
serf  sans  l'otroi  de  chelui  de  qui  en  tient  li 
fief:  car  li  drois  que  je  ai  seur  mon  serf 
est  du  droit  de  mon  fief,  doncqùes  ,  se  je 
li  ai  donné  franchise  ,  apctice-je  mon  fief. 
Ne  pi^ic  nus  donner  abriegement  d^  serviches 
de  fief  ne  franchises  de  hiretages  sans  Tau- 
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torité  de  son  pardessus.  99  (  Ibid.  C.  46  ). 
tt  Nus  vavasor  ne  gentishom  ne  puct  franchir 
son  home  d«  cors  en  nule  manière  sans  Tas- 
scntement  au  baron  ou  du  chief  seigneur.  55 
{Estât.  dU  S.  Louis ,  X.  1  ,  C.  34^. 

Il    est  parlé   du  droit  de    rachat  dans    un 
ordonnance  du   1  Mai    1209.    Quandocumque 
contigerit  ;  pro  illo  totali  feodo  servitium  domipa 
fieri  ,   quilibet   eorum    stcundùm  quod  de  feodo 
illo  tenebit ,   servitium  tenehitur  exhibere ,  et  illi 
domino    descrvire  et  reddere  rachçitum  et  omntm 
justitiam.  (Art.  2  ).  Par  l'ordonnaucc  du  mois 
de  mai  1 235  ,  on  voit  que  le  droit  de  rachat 
se  payoit  à  chaque  mutation,  même. en  ligne 
directe.  Quand   Beaumanôir  écrivit  en  isSS, 
son  ouvrage  Sur  les  coutumes  de  Bcauvoisis., 
le   rachat  n'avoit  plus  lieu  qu  en  lign<^  colla^ 
térâle  ;   mais    peut-être    que    cette   coutume 
n  étoit  pas  générale.  Il  dit  ,   C.-a)  ,   ««  quant 
fief  cschiet  à  hoirs  qui  sont  de    costé,  il  i  a 
rachat.  r>  En  pariant  de  lods  et  vô^ntes ,  il  dit 
c£    quant  hiretages   est  vendus,  se   il   cât  de 
fief,  li   sirçs  a  le  quint  dernier  dou  prix  de 
la  venté,  m  Ce  droit  n'a  sans  doute  été  imaginé 
qu'après  que   les  barons  eurent  établi  comme 
une  maxime  constante  ,  que  les  possesseurs 
des  fiefs  ,  qui  rclcvoient  d'eux ,  ne  poXivoient 
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point ,    selon  Texpression    de   Beaumanoir  » 
les  estrangier. 

Le  pouvoir  de  lever  des  subsides  sur  ses 
vassaux  n'est  pas  une  chose  dont  on  puisse 
douter  ;  on  en  trouve  les  preuves  dans  mille 
endroits.  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  croire 
avec  quelques  écrivains  ,  que  les  vassaux  eux* 
mêmes  payassent  ces  subsides  ou  aides  de 
leurs  propres  deniers,  Btussel  rapporte  dans 
son  traité  de  Tusage  des  fiefs,  (L.  3,  C  14 j, 
des  lettres-patentes  de  Philippc-le-Bel  du  6 
octobre  iSii,  adressées  au  bailli  d'Orléans^ 
par  lesquelles  il  lui  ordonne  de  lever  dans 
les  terres  des  barons  de  son  ressort  y  le  sub- 
side du  mariage  de  sa  fille  Isabelle  avec 
Edouard  II  ,  roi  d'Angleterre  ;  et  cela  de  la 
même  manière  et  aussi  fortement  quant  à  la 
somme,  que  les  barons  ont  coutume  d'exiger 
dans  leurs  terres  le  mariage  de  leur  fille.  Cela 
suffit  pour  indiquer  comment  les  barons 
levoient  des  aides  sur  leurs  vassaux  ,  ou  plutôt 
sur  les  sujets  de  leurs  vassaux.  S'ils  avoiciit 
soumis  leurs  vassaux  mêmes  à  payer  cette 
sorte  de  taxe  de  leurs  deniers  ,  est-il  vrai- 
semblable que  Philippe-le-Bel  ,  qui  aflfectoit 
sur  les  barons  les  mêmes  droits  qu'ils  s'étoient 
faits  eux-mêmes  sur  leurs  vassaux ,    eût  eu 
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pour  eux  quelque  ménagement  ?  Cette  con- 
duite seroit  contraire  à  tout  le  reste  de  la 
politique  de  ce  prince  ,  aussi  hardi  et  entre* 
prenant,    que  adroit  et  rusé. 

Ouicumque  eiiâm  ,   sivè    mater  ,  sivé  aliquîs 

émicorum  ,    habeat   custodiam  fœminœ   quœ   sit 

hères  ,  débet  prastare  securitattm   domino  à  quo 

ttnehit  iiv  capite,  quod  maritata  non  erit ,.  nisi 

de  licentia  ipsius  domini  et  sine  assensu  arr^icorum. 

(  Ord.    an.    1246  ,  art.  2  ).    «<    Quant?  dame 

remeient  vevc ,    et    elle   a  unç   fille  ,  et   elle 

assebloie ,    et   li  sires   à  qui    elle   sera  femc 

lige  viegnc  à  lui  et  li  requierre  ,  dame  je  vuel 

que  vous   me    donnés    seureté  que   vous  ne 

mariés  votte  fille  sans  mon  conseil  et  sans  le 

conseil  au  linage  son  perre  ,  car  elle  est  femc 

de   mon  home  lige,   pour  ce  ne   vuel  je   pas 

que  cle  soit  fors  conseillée ,  et  convient  que 

la  dame   li  doint  par  droit  ;   et  quand  la  pu- 

cellc  sera   en  aage  de   marier  ,    se   la   dame 

tru  qui  la  li  demaint ,    ele  doit  venir   à  son 

seigneur,  et  au  lignage  devers  le    père  à   la 

damoiselle ,  et  leur  doit  dire  en  tele  manière  ; 

seigneur  l'en  me   requiert  ma  fille  à  marier, 

et  je  ne  la  vuel  pas  marier  sans  vostre  consel  ; 

ore  mêlés  bon  consel  que  tel  homme   me  la 

demande  «  et  le  doit  nommer,    et  se  li  sires 
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dit  ,  je  ne  vocl  mie  -que  cil  Tait ,  quar  tîcx 
homme  la  demapicie  qui  est  plus  riches  est 
plus  gentishom  et  riches ,  que  cil  de  qui  vous 
parlés,  qui  volcnticrs  la  prendra  ,  et  se  li 
lignage, dit,  encore  en  savons  nous  un  plus 
riche  et  plus  gentishom  que  nus  de  ceux; 
adonc  si  doivent  regarder  le  meilleur  des 
trois  et  le  plus  proufitable  à  la  damoiselle  , 
et  cil  qui  dira  le  meilleur  des  trois  ,  si  en 
doit  êstre,  creus  ;  et  se  la  dame  la  marioic 
sans  le  conseil  au  seigneur  ,  et  sans  le  con- 
seil au  lignage  devers  le  père ,  puisque  li 
sires  li  auroit  donnée ,  elle  perdroit  ses  iheu- 
blés.  î»  (Esta,b.  de  S.  Louis  ,  L.   i  ,  C.  61  ). 

On  voit  par  ce  dernier  passage ,  qui  sert 
de  commentaire  à  celui  qui  le  précède  ,  com- 
bien le  P.  f)aniel  se  trompe,  quand  il  avance 
qu'un  vassal  se  rendoit  coupable  dp  félonie  , 
et  s'exposoit  par  conséquent  à  perdre  son 
fief  ,  s'il  marioit  un  de  ses  enfans  sans  le 
consenteAient  de  son  suzerain.  S.  Louis  ,  qui, 
par  intérêt  personnel  et  par  amour  de  Tordre 
et  du  bien  public ,  ne  cherchoit  qu'à  établir 
la  subordination  la  plus  exacte  et  la  plus 
marquée  entre  le  vassal  et  le  suzerain  ,  se 
seroit-il  exprimé  ,  comme  il  fait  dans  le  pas-« 
sage   de  ^es   établissemens    que  je   viens   de 

citer, 


Citer  ,  si  la  coutume  eût  été  plus  favorable 
à  Tautorité  du  suzerain?  On  ne  sauroit  trop 
se  défier  de  nos  historiens  ;  ^il  m'est  arrivé 
plus  d'une  fois  de  recourir  à  la  pièce  qu'ils 
citent  en  marge ,  et  de  n^  rien  trouver  de 
ce   qu'ils  y  ont  vu. 

En  1200  ,  la  comtesse  Blanche  de  Cham-* 
pagne  passa  l'acte  suivant  avec    Philippe-Au- 
guste. Ego  proprià  meâ  voluntaU  juravi  y  ^uod 
sine  consilio   et  assénsu  et  proprià  voluntate  do- 
mini  mei  Philippi  régis  Francorum,  non  accipe-' 
rem  maritum  ,    et  quod  ei   tradam  jiliam   meam 
et    alium    infantem  meiim  ,    si  ego     remanserim 
gravida  de  meo  niarito.^  ire.  Pourquoi  Philippe- 
Auguste. et  la  comtesse  de  Champagne    au- 
roient-ils  passé  un  pareil  acte  ,  si  la  conven- 
tion  qu'il  contenoit  eût  été  de  droit  commun 
dans  le  gouvernement  féodal  ?  Pourquoi  ces 
expressions   de  la  comtesse  de  Champagne  , 
proprià  meâ  voluntate  juravi  ?  Pourquoi  Phi- 
lippe-Auguste ,  si  jaloux,  ule  ses  droits,  auroit- 
il  négligé  de  s'exprimer  dans  cet  acte,    qu'il 
ne  demandoit  cet  engagement  à  la  comtesse 
de  Champagne,  que  comme  une  confirmation 
du  -  droit    de    suzerain  ,     et    une   rcconnois- 
sance  .plus  formelle  de  la  part  de  cette  prin-^ 
cesse ,    d'un    devoir    établi    par   la  coutume , 
Mably.  Tome  IL  D  d 
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et  auquel  elle  ne  pouvoit  manquer  safis  traHi 
la  foi  du  vassclage  ?  Ce  sont  de  pareils  traités 
qui  vraisemblablement  ont  contribué  à  éta- 
blir de  nouveaux  usages  et  de  nouveaux 
droits. 

Il  me  faudroit  faire  une  longue  disserta- 
tion ,  si  je  voulois  exposer  ici  toutes  les 
raisons  qui  m'ont  déterminé  à  croire  que  les 
coutumes  dont  je  rends  compte  dans  le  premier 
chapitre  de  ce  livre  ,  étoient  des  nouveautés 
entièrement  inconnues  avant  le  règne  de 
Louis-le-Gros.  Qu'on  se  rappelle  les  circons- 
tances où  se  forma  le  gouvernement  féodal  ; 
qu'on  songe  qu'il  dut  bien  plus  sa  naissance 
à  l'esprit  d'indépendance  qu'à  l'esprit  de 
tyrannie,  sur -tout  entre  les  seigneurs  ;  et 
l'on  sera  porté  a  juger  que  les  coutumes  dont 
je  viens  de  parler  dans  cette  remarque  ,  ne 
pouvoient  pas  être  établies  sous  les  premiers 
Capétiens. 

Je  l'ai  déjà  dit  ,  et  je  le  répète  encore.  Je 
me  suis  fait  une  règle  que  je  crois  sûre,  c'est 
de  ne  regarder  comme  coutumes  primitives 
du  gouvernement  féodal ,  que  celles  qui  ont 
une  analogie  marquée  avec  quelqu'une  des 
lois  connues  sous  la  seconde  race  ;  celles  qui 
y  soiat  contraires, doivenjc  sans  doute  être  des 
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nouveautés  introduites  par  le  temps  ,  daus  un 
gouvernement  où  la  force  ,  la  violence  et 
l'adresse  décidoient  de  tout  ,  et  où  uu  seul 
exemple  devenoit  un  titre  pour  tout  oser  , 
tout  entreprendre  et  tout  exécuter. 

J'ai  avancé  dans  le  livré  précédent ,  que 
les  justices  des  seigneurs  ,  quoique  toutes, 
souveraines  ,  n'avoient  pas  la  même  compé- 
tence sous  Hugues  -  Capet  ;  parce  ,quc  je 
trouve  cette  différente  attribution  des  justices 
établies  par  Charlemagne.  (  Voyez  ta  refnarquc 
2  ,  chapitre  2  ,  du  livre  précédent  ).  Je  dis 
actuellement  que  le  droit  de  prévention  dont 
les  barons  jouissoient  à  l'égard  de  leurs 
-^ vassaux  sous  le  règne  de  S.  Louis  ,  étoit  un 
droit  nouvellement  acquis  ;  parce  que  je  le 
trouve  contraire  aUx  établissemcns  de  la  ser. 
conde  race.  Je  me  contenterai  de  ^  ^apporter 
en  preuve  un  passage  qu'on  a  déjà  lu  dans 
quelque  remarque  précédente.  Si  vassus 
noster  justitias  non  fecerit,  tune ,  et  cornes  et 
missus  ad  ipsius  casam  sedeant  et  de  suo  vivant 
qiiousque  justitiam  fàciat.  (Cap.  an.  779,  art., 
ûi  ).  Peut-il  y  avoir  une  preuve  plus  forte 
que  le  droit  de  préveatiipn  ^  _.d'.unc  justice 
sur  l'autre,  étoit  inconnu  sous  la  seconde 
race  ,  puisque  le  comte  et  l'envoyé  royal  ne 
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pouvoicnt  point  connoîtrc  ,  dans  le  cas  même 
du  déni  de  justice  ,  d'une  affaire  dont  la 
connoissancc  appartenoit  à  la  justice  d'un 
seigneur    particulier  ? 

Quand  on  voit  avec  quelle  espèce  de  fu- 
rent les  seigneurs  déraembroicnt  leurs  terres, 
sous  les  prédécesseurs  de  Louis-le-Gros  ,  pour 
se  faire  des  vassaux  ;  quand  on  considère 
leur  manie  de  tout  ériger  en  fief,  comment 
pourroit-on  croire  que  la  coutume  dont 
Bcaumanoir  parle ,  et  qui  défe;idoit  d'ape- 
ticier  son  fief  et  d'affranchir  son  serf,  ne  fût 
pas  nouvelle  ?  On  voit  d'abord  qu'un  grand 
vassal  de  la  couronne  est  cité  aux  assises  du 
Toi  par  deux  de  &es  pairs  ;  dans  la  suite  la 
comtesse  Jeanne  de  Flandre  ^e  plaint  que 
le  roi  ne  Ta  fait  ajourner  que  par  deux  che- 
valiers. Cette  entreprise  étoit  donc  nouvelle, 
et  ce  nouveau  -droit  a  sans  doute  pris  nais- 
sance dans  le  même  temps  que  les  barons 
avoient  commencé  à  faire  ajourner  leurs  vas- 
saux par  de  simples  sergens.  Cum  esset  cofi" 
Untio  inUr  Johannam  comithsam  Flandria.,.. 
Domintis  rex  feciï  comitissam  citari  coràm  se 
fer  duos  milites.  Comitissa  ad  diem  comparens 
proposuit  se  non  fuisse  sujfficienier  citatam  per 
duos  milites ,    quia  per  pares  suos  citari  debehat. 
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Partihus  appodiantibus  se  super  hoc^  judicatum 
est  in  curiâ  domini  régis  quod  comitissa  fuerat 
sufficienter  et  competenter  citata  per  duos  milites, 
et  quod  tenebai  et  valebat  submonitio  per  eos 
facta  de  comitissa.  (  Voyez  cet  arrêt  du  par- 
lement, dans  le  traité  des  fiefs  de  Brusselsn 
L.  2,  G.  94.  ). 

Il  nous  reste  un  ouvrage  précieux  et  très- 
propre  à  nous  donner  des  lumières  sur  les 
époques  de  Torigine  de  no^  différentes  cou- 
tumes; C€  sont  les  assises  de  Jérusalem.  Gode- 
froy  de  Bouillon  et  les  seigneurs  qui  les 
rédigèrent ,  étoient  passés  dans  la  Palestine 
vers  la  fin  du  onzième  siècle.  N'est-il  pas 
raisonnable  de  penser  que  les  coutumes  dont 
ils  conviennent  entre  eux  ,  etoient  pratiquées 
en  France  à  leur  départ,  et  que  ceux  de  nos 
usages  dont  ils  ne  disent  rien ,  y  étoient 
alors   encore   inconnus  ? 

Les  établissemefls  de  S.  Louis  ,  fels  que 
nous  les  avons  aujourd'hui  »  forment  un 
ouvrage  très-bizarre.  Le  compilateur  inreptc 
qui  les  a  rassemblés,  a  tout  confondu.  Obser- 
vations ,  remarques,  lois  pour  les  domaines^ 
réglemens  ,  conseils  ,  rien  n'est  distingué  ; 
et  ce  n'est  qu'avec  le  secours  d'une  critique 
constante    qu'il  faut  les    étudier  ,    si  on    ne 
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veut  pas  courir  les  risques  de  se  tromper  à 
chaque  instant. 

(a)  Baronie  ne  départ  mie  entre  frères,  se 
leur  père  ne  leur  afacte  partie.  Mes  li  aisnés 
doit  faire  avenant  bicnfe_t  aux  puisnés,  et  li 
doit  les  filles  marier.  »>  (Eséab.  de  S.  Louis  , 
L.  1  ,  C.  24.) 

(  Voyez  la  troisième  dissertation  de  Ducange^ 
sur  la  vie  de  S,  Louis  par  Joinville  ).  On 
appeloit  tenir  en  frerage  un  fief,  quand  les 
puînés  faisoient  hommage  à  leur  frère .  aîné 
pour  les  portions  de  terres  démembrées  qui 
formoient  leurs  apanages;  et  tenir  en  parage, 
quand  ils  ne  faisoient  pas  hommage  à  leur 
aîné,  et  que  celui-ci  rendoit  hommage  à  son 
•suzerain  pour  les  apanages  des  puînés. 

c(  Se  libers  fait  Taide  par  dessus.les  vavasors , 
il  les  doit  mander  par  devant  li  ,  et  se  li 
vavasor  avoient  aparageors  qu'ils  deussent 
mettre  en  Taide  ,  il  leur  doit  mettre  jor  que 
il  auront  leur  aparageors  ,  et  li  vavasor  doit 
dire  as  autres  aparageors  que  eus  viegnentà 
tel  jor  voir  faire  l'aide  99.  (  Estab.  de  S. 
Louis ,  L,   1  ,    C.  42  ). 

Quicquii  tenetur  de  domino  ligie ,  vel  alio 
modo  ,  si  contigerit per  successionem  haredum,  vd 
^uoeumque    alio    modo    divisionem,.    indè  Jicvi^ 
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quocumqut  modo  Jiat^  omnis  qui  de  illo  feodo 
Unehit  ^  dt  domino  fcodi  principaliter  et  tiullo 
medio  teneiiù ,  sicut  unus  antea  tenehat  prius^ 
quàm  divisio  facta  esset.  { Ordan.  du  1  mai 
laog ,  art.  .1^  ). 

(3)  4<  Nus  ne  tient  en  baronie  ,  se  il  ne 
part  de  baronie  par  partie  ou  par  frcrage , 
ou  se  il  n'aie  don  don  roi  sans  riens  retenir  fors 
le  ressort.  Et  qui  a  marchir ,  cha^tellerie ,  ou 
paage  ou  lige  estage,  il  tient  en  baronie,  à 
droitemcnt  parler  u.  [  Estab.  de  S.  Louis  ^ 
L.  2 ,  B.  36  ).  Voilà  des  usages  incontesta- 
blement nouveaux.  Dans  Forigine ,  on  ne 
qualifioij  de  barons  que  les  seigneurs  qui  relc- 
voient  immédiatement  d'un  des  grands  vassaux 
delacourpnne.  Des  vassaux  même  immédiats  de 
la  couronne  ne  prenoient  souvent  que  ce  titre; 
tels  étoient  les  barons  de  Bourbon,  de  Mont- 
morency, etc.  Les  ducs ,  grands  vassaux  du 
royaume ,  ne  prenoient  quelquefois  que  ce 
titre;  je  me  rappelle  d'avoir  vu  une  pièce 
où  le  duc  de  Bourgogne  ne  se  qualifie  que 
de  baron  de  Bourgogne.  Si  je  ne  me  trompe, 
un  comte  de  Champagne,  roi  de  Navarre, 
est  appelé  baron. 

(4)  On  a  vu  dans  la  remarque  3 ,  cha- 
pitre 3»   du  sccoaid  livre,   que  les  lettres^c 
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sauvegarde  où  de  protection  avoicnt  été 
connues  des  rois  Mérovingiens;  les  premiers 
Carlovingiens  en  donnèrent  aussi  :  mais  cet 
usage  se  perdit  sans  doute,  quand  leurs  suc- 
cesseurs n'eurent  plus  ni  considération  ni 
pouvoir  dans  l'état.  Ouel  cas  auroit-on  fait 
des  patentes  et  des  ordres  de  Charles-le- 
Simple  et  de  Louis  -  le- Fainéant  ?  Pourquoi 
se  seroient-ils  compromis  en  essayant  den 
donner  ?  Le  règne  de  Charles-le-Chauve  avoit 
accoutumé  les  Français  à  ne  plus  obéir.  Rien 
n'étoit  plus  contraire  aux  principes  du  gou- 
vernent féodal  que  ces  préceptions  ,  sur-tout 
~  si  on  les  considère  relativement  aux  seigneurs 
de  la  première  classe.  Ce  n'est  sans  doute 
que  quand  les  fiefs  eurent  souffert  différentes 
atteintes ,  que  les  rois  Capétiens  commen- 
cèrent à  faire  revivre  cette  coutume  oubliée, 
ou  plutôt  la  créèrent  :  car  je  crois  qu'alors, 
on  ignoroit  très-parfaitement  tout  ce  qui  s'é- 
toit  passé  sous  les  deux  premières  races. 

6c  Se  aucuns  s'avoc  homs  le  roy ,  le  roy  le 
tient  en  sa  garde  jusques  à  tant  que  con- 
treres  soit  prouvés  55.  (Estab.  de  S,  Louis, 
Z  1  ,  C.  3i  J.  c«  Se  aucuns  justice  prend  un 
home  le  rOy,  aucun  justisable  qui  au  roi 
savoe ,  en  quelque  nieschiet  que  ce  soit,  en 
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présent  fet  en  sa  justice  ou  en  sa  seignorie, 
et  il  noie  le  présent; ,   la  justice  qui  le  suivra 
fti    prouvera   le  présent  pardcvant   la  justice 
le  roy,    si  en  seront  en    saîsinne  la   geiit  le 
Toy  avant  toute   oeuvre  ?».  (  Ibid.  Z.  2  ,  C  ,2.  ) 
Voyez   encore  les  établissemens  de  S.  Louis, 
(L.  2 ,  C.  i3j  ;  on  y  trouve  que  si  un  homme 
ajourné   à  une   justice   royale ,    ne   veut  pas 
en  reconnoîtrele  juge,  il  doit  lui  dire  :  <t  Sires, 
je  ai  un  seigneur  par  qui  je  ne  vée  nul  droit, 
et  sui  couchant  et  levant  en  tel  Heu ,  en  tcle 
seignorie  9%.   Mais   si  Tajourné  ,    au    lieu  de 
décliner  ainsi  la  juridiction  du  tribunal  devant 
lequel  il   comparoît,  répondoit  à  Taffaire,  le 
juge   royal    s'en    trouvoit  saisi   au   préjudice 
du  jage    naturel.   44  Car  là,    dit,   S.    Louis, 
ou  ces  plés  est  entamés  et  commanciés,  illuec 
doit  prendre    la  fin    selonc    droit   escrit,    en 
code   des  juges  ubi ^    en  code   de  foro  co7npe'- 
tenti ^   en  la  loi  qui  commence  Nemo.  »>  Les 
ecclésiastiques  lisoient    dans    ce    tertips-là  le 
code  de  Justinien.   S.   Louis    le  fit   traduire  : 
il  est  bien  singulier  que  dans  un  gouvernement 
féodal,    on  cite  ks  lois  des    empc^reurs    Ro- 
mains.   Ce  mélange  bizarre  annonçoit  que  les^ 
Français  verroient    bientôt   anéantir   les  cou- 
tumes bart)ares   et  absurdes  des  fiefs. 
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(5)  Si  quis  etiam  de  pradictis  Lombardis^ 
Caorcinis  ^  ^t.aliis  alienigenis^  morantur  in  ter^ 
ris  et  jurisdictionibus  aliorum  dominorum  tut 
baillivie  ,  sivè  sint  cleri  ^  sivè  sint  laïci ,  ex 
parte  nostrâ  requiras  eosdenij  ut  eos  de  terri 
expellant....  ut  non  oporteat  quod  manum  super 
his  apponamus  jj.  (  Ordon.  de  janvier  1268.) 
((  L'en  mèndera  à  tous  les  bailliz  que  il 
facent  garder  en  leurs  baillages  et  en  la  terre 
aux  barons  qui  sont  en  leurs  baillages,  ladite 
ordenance  de  deffendre.  les  vilains  sermens, 
les  bordeaux  communs,  les  jeux  de  dés,  etc.  n 
(  Ordon,    de   1  27  2.  j 

(6)  Un  arrêt  du  parlement,  de  la  Pentecôte 
de  1286,  rendu  en  faveur  des  justices  du  duc 
d'Aquitaine  ,  prouve  .  combien  la  nouvelle 
doctrine  des  cas  royaux^  avoit  déjà  fait  de 
progrès.  Mandabitur  senescallo  régis  Francia 
quod  gentibus  régis  Anglice  reddat  curiam  de 
subditis  suis  ^  in  casibus  non  pertinentibus  ad  ^ 
regem  Francia,  jj  II  est  évident  que  c'est  la 
prérogative  qu'affectèrent  les  barons,  de  con- 
noître  de  certains  délits  privilégiés  ,  dans  les 
terres  de  leurs  .  vassaux ,  qui  fit  imaginer 
par  les  baillis  du  roi,  des  cas  royaux.  Je 
remarquerai  en  passant,  que  cet  arrêt  du  par- 
lement sert  encore   à  prouver  le  fait  dont  il 
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s'agît  dans  la  remarque  précédente.  Ce  séné- 
chal dont  parle  le  parlement,  avoit  dans  son 
ressort  les   états  du   duc  d'Aquitaine. 

(<  Sçavoir  faisons  que  comme. nous  ayons 
octroïé,  aux  nobles  de  Champagne  aucunes 
rcqucsttcs,  que  il  nous  faisoient,  en  rete- 
nant les  cas  qui  touchent  nostre  royal  majesté; 
et  nous  eussent  requis  que  les  cas  nous  leurs 
vomllisions  éclaircir ,  nous  les  avons  éclairci 
en  cette  manière  ,  c'est  assavoir ,  que  le  royal 
majesté  est  entendu  es  cas  qui  de  droit  ou 
de  ancienne  coustume  puent  et  doient  appar- 
tenir à  souverain  prince  et  à  nul  autre.  En 
tesmoing ,  etc.  99  (  lett.  part,  du  1  sep-* 
iembre   i3i5.  } 

(7)  <4  Se  aucuns  hom  se  plaint  en  la  cort. 
le  roy  de  son  seigneur,  li  hgm  n'en  fera  ja 
droit  ne  amende  à  son  seigneur,  ainçois  se 
la  justice  savoit  que  il  les  pledoiat,  il  en 
feroit  le  plct  remaindrc,  et  li  sires  droit  au 
roy  dont  il  auiToit  pledoyé.  n  (  Estab.  de  S. 
Louis ,  i.  1 ,    C.  55.  ) 

'(8)  <«  Voirs  est  que  li  rois  est  souverains 
par  dessus  tous  et  a  de  son  droit  le  général 
garde  dou  royaume.  (  Beaum.  C,  34.  )  Cous- 
tume est  li  quens  tenu  à  garder,  et  fera  iî 
garder  à  ses  sougés  que  nus  le  corrompe,  et 
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si  li  quens  meisme  le  vouloit  corrompre  où 
souffrir  que  elos  fussent  corrompues,  ne  le 
devroit  pas  li  rois  sousffrîr,  car  il  est  tenus 
à  garder  et  à  fere  garder  les  coustumes  de 
son  royaume.  >»  (  Ibid.  C,  24.  )  Pierre  de 
Fontaine  dit  la  même  chose  dans  ses  con- 
seils. 4t  Voir  au  roy  à  qui  les  constumes  dou 
paix suntà garder etàfaire tenir.  nfC  22,  §.  25.) 
<t  Si  comme  pour  refaire  pontz  et  chaussées, 
ou  mousliers,  ou  autres  aisemens  quemuns, 
en  tiés  cas  puet  li  rois  ,  et  autres  que  li  rois, 
non.  (Beaum,  C.  49.  j  De  nouvel  nus  ne 
puet  fercvile  de  quemune  où  royaume  de 
France  sans  Tassentement  dou  roy.  $5  (Ibid, 
Chap.  5o.J 


CHAPITRE    IL 

(i)  /\vANT  le  règne  de  S.  Louis,  ce 
qu  on  appeloit  établissemcns  aux  lois ,  n'étoit 
que  des  traités  entre  le  roi  et  des  seigneurs. 
J'en  donnerai  pour  exçmplc  une  pièce  qu'on 
nomme  communément  une  ordonnance,  et 
qui  n'est  en  effet  qu'un  traité.  C'est  l'acte 
passé  en    1206,    entre  Philippe-Auguste  >  la 
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comtesse  de  Champagne,  et  le  sire  de  Dam- 
pierre.  Philippus ,  Dei  gratta ,  Francorum  r€x, 
noverint  universi  ,ad  quos  littera  prasentes  per-*    , 
vcnerint\   quod   hoc  est  stabilimentum  quod  nos 
fccimus  de  Judeis   per    assensum    et  voluntatem 
.  dclictœ  et  fidelis  nostra  comitissa  Trecentium,  et 
Quîdonisde  Damnapetra,,..  hoc  autem  stabilimeri'^ 
tum   durabit  ,    quousque    nos  et   comitissa   Tre-> 
ccnsis^  et  Guido  de  Damn&petra  qui  hoc  fecimus  ^ 
per    nos  et  per  illos'^  ex    baronibus  nostris   quos 
ad  hoc  vocare  voluerimus ,   illud  diffaciamus. 

L'acte  du  mois   de  novembre   isaS  ,  n'est 
encore    qu'un    traité.    Ludovicus    Dei  gratià 
Francia  rex  ,   omnibus  ad  quos   litterœ  prasentes   ' 
pervenerint  ^  salutem,  JVoveritis  quod  per  volun-*s 
tatem  et  assensum  archiepiscoporum  ,    episcope^ 
rum  ,  coniitum ,  baronum  et  militum  regni  Fran^ 
cict  qui  Judeos  habent  et  qui  Judeos  non  hûbent , 
jecimus  stabilimentum  super  Judeos  ,  quod  jura- 
veruni  tenendum  illi  quorum  nomina  scrUuntur, 
Ces  sortes  d'actes  ou  de  traités  «e   passoient 
entre  les.  seigneurs  qui  s'étoient  rendus  au2t 
assises  du;  roi  ,   et  qui ,  se    trouvant  réunis  , 
profitoicnt  de  cet  avantage   pour  traiter   en- 
semble ,  comme  ils  faisoient  quelquefois  dans 
les  congrès   dont,  j'ai    parlé   ailleurs. 

Il   falloit,  quf  l'on-  commençât  dès-lors  a 
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avoir  quelques  idée  de  la  nécessité  de  publier 
des  lois  générales  ,  puisqu'on  se  hasarde  de 
dire  dans  le  troisième  article  de  cette  pièce  : 
Sciendum  quod  nos  et  barones  nostri  staiuimus  et 
ordinavimus  de  statu  Judeorum  ,  quod  nullus 
nostrum  alteriusjudeos  accipere potestvelretinere^ 
et  hoc  intelligendum  est  tam  de  his  qui  stahili^ 
mentum  juraverunt.^  Les  Juifs  étoicnt  des 
espèces  de  serfs  ,  et  appartçnoient  aux  sci- 
gneurs  ,  comme  les  hommes  de  poote.  ou 
attachés  à  la  glèbe.  On  trouve  encore  quel- 
que chose  de  plus  fort  dans  un  pareil  acte  , 
que  S.  Louis  fit  au  mois  de  décembre  de 
i23o.  Si  aliqui  barones  noluerint  hoc  jurare  , 
ipsos  compellemus  ,  ad  qiiod  alii  barones  nostri 
cum  posse  suo  bonâ  Jide  juvare  tenebuntur. 
Toutes  ces  pièces  sont  dans  les  ordonnances 
du  LoUvre  (  2  ). 

{  a  )  4  4  Quand  li  rois  fait  aucun  establîs- 
sèment  xespeciaument  en  son  domaine,  li 
barone  ne  laissent  pas  pour  che  à  user  en 
leurs  terres  selonc  les  anchiennes  coustumes , 
mais  quant  li  establissement  est  généraux  , 
il  doit  courre,  par  tout  le  royaume  et  nous 
devons  croire  que  tel  establissement  sont 
fet  par  très-grand  conseil  ,  et  pour  le  que- 
mun  pourfit,  5)  {Be^um.   C.  48.) 
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c(  Pour  che  que   nous   parlons  en  che  livre 
plureix   de  souverain  ,  et  de  che  que  il  puet 
et    doive   fere  ,    aucunes   personnes   si  pour-» 
roient  entendre ,    pour    che  nous    nommons 
ne   duc   ne  comte  ,   que  che  fust  dou  roy.  5| 
Il  falloit  que  le   préjugé  favorable  à  Fautorité 
législative   du  roi    eût  fait  des    progrès   bien 
considérables    sous   le   règne    de    S.    Louis , 
puisque  Beaumanoir  se   croit   obligé  de  pré- 
venir  ainsi   ses   lecteurs  ,    de   peur  qu'ils  ne 
se     trompent.    Il    continue,   ûj^es    en    tous 
les  liex  là  où  li  rois  n'est  pas  nommés  ,  nous 
entendons  de  chaux  qui  tiennent  en  baronie  » 
car  chascuns   des  barons  si  est  souverain  en 
sa  baronie  ;  voirs  est  que  est  li  rois    est  sou- 
verains par   dessus  tous ,   et    a   de  son   droit 
le    général  garde   dou  royaume  ,   par  quoi  il 
puet  fere  tex  establissemens  comme  il  li  plest 
pour  le   quemun  pourfit ,    et  che  que  il  esta- 
blit  i  doit  estre   tenu.  îj  (  Beaum.   C.  34.  ) 

Beaumanoir  semble  n'avoir  point  de  sen- 
timent qui  fixe  sur  cette  matière  ;  il  semble 
même  se  contredire  :  c'est  qu'il  rend  plutôt 
compte  de  Topinion  publique  que  de  la 
sienne. 

Les  appels  des  justices  seigneuriales  aux 
justicesl   royales  ,    contribuèrent  beaucoup  à. 
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faire  regarder  le  roî  comme  le  gardien 
et  le  protecteur  géiiéral  dçs  coutumes  du 
royaume  ;  et  de-là  il  n'y  avçit  pas  loin  à 
lui  attribuer  une  sorte  de  puissance  législative • 
Te  finirai  cette  remarque  par  un  passage  im- 
portant d'une  ordonnance,  cjue  Philippe-le- 
Long  donna  en  décembre  iSao.  t*  Comme 
nous  ayons  fait  nos  ordenances  par  nostre 
•grand  conseil  lesqueles  nous  voulons  estre 
tenues  et  fermement  gardées  sans  corrompre  , 
nous  voulons  et  commandons  que  aucun  de 
nos  notaires  ne  mette  ou  escripte  es  lettres  qui 
commandées  li  seront  le  langage  ,  non  con- 
trestant  ordenanpes  faites  ou  à  faire  ,  et  se 
par  adventure  aucunes  les  estoient  com- 
mandées contre  nos  ordenances  par  leur 
serment  ,  ils  ne  passerons  ne  signeront  icelles 
lettres  ,  avant  qu'ils  nous  en  ayent  avisés,  jj 
Rien  n'est  plus  propre  à  faire  connoître  com- 
ment s'est  formée  d'une  manière  Unte  et  in- 
sensible la  puissance  législative  du  prince  ; 
cela  devoit  être  ainsi  dans  un  pays  où-  il  n'y 
avoit  aucune  loi  ,  et  où  d«  simples  coutumes 
gouvernoient  tout.  Tandis  que  les  slicces- 
seurs  de  S.  Louis  continuoient  à  fa.ire  des 
ordonnances  ,  les  s^tigneurs  continuoient  de 
Jeur   côtp   à  y  désobéir  ,  quand  ils  y  avoiem 

intérêt  ; 
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intérêt  ,    et    quHls  pouvoiciit  le  faire   impu- 
nément. . 

(  3  )  u  Quiconque  va  contre  Testablissc-i. 
ment,  il  cliiet^  en  Tamende  de  chaux  qui 
contre  restablisseraent  iront  ,  et  chacun 
baron  et  autres  qui,  ont  justice  en  leurs  terres , 
ontlos  amendes  de  leurs  sougés  qui  enfraignent 
les  establissemens'  selonc  la  taussation  que  li 
rois  fîst ,  mais  che  est  à  entendre  quant  il 
font  tenir  en  leur  terre  l'establissement  le 
roy  ;  car  se  il  en  sont  rebelle  ou  négligent 
et  li  rois  par  leur  défaute  i  met  le  main  ,  il 
en  puct  lever  les  amendes.  j5  (Beaum,  Ç,  4g.  ) 

(4  )  Tout  ce  qui  nous  reste  de  monumens 
de  ces  temps-là  en  fait  foi.  C'étoit  l'intérêt 
du  clergé,  qui',  ayant  à  se  plaindre  des  sei-» 
gneurs  dont  ses  terres  x^elevoient ,  et  des  pro-* 
tecteurs  qu  il  avoit  choisis  ,  étoit  parvenu  a 
faire  du  roi  une  espèce  de  vidamè  général,  qui 
devoit  défendre  ses  immunités  et  ses  droits  ^ 
dans  toute  retendue  du  royaume. 

<t  Li  roi  generaument  a  le  garde  de  toutes 
les  esgliscs>dou  royaume  ,  mes  cspeciaufnent 
chascuns  baron  Ta  en  sa  baronnie,,sc  par 
renonciation  ne  s'en  est^astés  ,.mes  se  li  baron 
renonche  èspeciaument  à  la  garde  d'aucune 
esglise  ,  adoncques  vient  ele  en  la  garde  espe- 

Mably.  Tome  II.  Ee 
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ciaument  duroy.  Nous  n'entendons  pas  pourchc 
se  li  rois  à  le  garde  général  des  esglises  qui 
sont  dessous  Içs  barons  ,  que  il  i  doit  mètre 
la  niain  pour  -garder  tant  comme  li  baron  fera 
de  le  garde  son  devoir  ,  mais  se  li  baron  leur 
fet  tort  en  se  garde  ,  ou  il  ne  les  vient  garder 
de  chaus  qui  tout  leur  font  «  adoncques  se 
pueent  il  traire  au  roy  comme  à  souverain  , 
et  che  prouvé  contre  le  baron  qui  le  devoit 
garder  ,  la  garde  espécial  demeure  au  roy:  5J 
(  Beaum.    C.  46.  } 

Beaumanoir  ajoute.  ((Aucunes  esglises  sont 
qui  ont  privilège  des  roys  de  France ,  li  quel 
privilège  tesmoigncnt  que  elcs  sont  en  chief 
et  en  membres    en   le    garde   le  roy  ,    et  ne 
pourquant  se  lex  esglises^  ou  li  membres  de 
tex  esglises  sont  en  la  terre  des  aucuns  des 
barons ,   et  estoient  au  tans'  que  li  privilège 
leur  fu  donnés  ,   li  privilège   ne   Ote    pas   la 
garde  espécial  dou  baron  ,    car  quant  li  roys 
donne,  conferme  ou  otroie  aucune  chose,  il 
est  entendu  sauf  le   droit  d'autrui.  îî  (  Ibid,  ) 

(  5  )  Voyez  ,  dans  le  Glossaire  de  Du- 
cange  ,  au  mot  apanare  ,  Tarrêt  du  parlement , 
de  la  Toussaint  en  1283  ,  qui  adjuge  à. 
Philippe -le-Hardi  le  comté  de  Poitiers  et  la 
€cigneuric  d'AiJvergne  ^  en  déboutant  Charles  > 
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foi  de  Sicile  ,  de  ses  prétentions  et  demandes. 
Après  les  signatures  des  archevêques  de  Rhcims  ^ 
Bourges  ,  Narbonne  ,  des  évêques  de  Langres^ 
Amiens  ,  Dol ,  de  révêqùe  élu  de  Bcauvais 
et  de  Tabbé  de  S.  Dcùis,  on  trouve  dans 
cet  acte  celle  dii- doyen  de  S.  Martui  de* 
Tours  ,  de  plusieurs  archidiacres  et  cha- 
noines ,  icc.  ' 
(  6)  Voyez  dans  les  recherchés  de  Pasquier^ 
fX.  2  ,  es,/  les  raisons  sut  lesquelles  il  se 
fonde  pour  croire  que  l'ordonnance  dont  il 
rapporte  un  extrait ,  concerne  le  parlement 
tenu   en   i3o4  ou  i3o5. 

(7  )  *4  II  n'aura  nulz  prelaz  députés  en  pai;- 
IcmenS  ^  car  1&  roi  fait  conscience  de  eus- 
ciïipechîer  au  gouvernement  de  leurs  cspé- 
fituaiitcs  ,  et  li  toys  veut  avoir  en  soiq  par- 
lement gens  qui  y  puissent  entendre  conti- 
nuellement sans  en  partir  ^  et  qui  ne  soient 
occupés  d'autre  grans  occupations.  ?»  (  Ordon. 
du  3^  cUcembre  i5ig.  j 

(  8  }  u  Quand  nostre  dit  '"parlerbent  sera 
finy ,  nous  manderons  nostte  dit  chancelier  ^ 
les  trois  maistres  présidents  de  nostre  dit  par- 
lement ,  et  dix  personnes  tant  clercs  comme 
laïcs. de  nostre  conseil  tels  comme  il  nous 
plaira  y  lesquels    ordonneront    selon    nostre 
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volenté  de  nostrc  dit  parlement,  tantdelagrand- 
(chambrc  de  nostrc  dit  parlement,  et  de  la 
chambre  dcscnqucstcs,  comme  des  rcquestcs, 
pour  ^c  parlement  advenir  ;  et  jurront  par 
leurs  serments  ,  qu'ils  nous  nommeront  des 
plus  suffisans  qui  soient  en  nostre  dit  parle- 
ment ,  et  nous  diront  quel  nombre  de  per- 
sonnes il  dura  suffire.  9>  (  Ordon.  du  8  avril 
1S43  ,    art.  7.  ) 

(g)  Conqueritur  idem  dux  [Britannia)  super 
eo  quod  curia  nostra  indifferenter  admittit  appel* 
lationts  ab  ojfficialibus  seu  curiis  vassâlorum  et 
suhditorum  ipsius  ad  nos'  emissas ,  emisso  dicta 
duce ,  ad  quem  débet  primo  et  convenit  antiquitus 
appellari  (  Lett.  Pat.  de  Louis  X,  de  i3i5, 
art.  7. }  Super  eo  quod  idem  dux  eanqueritur  quod 
interdum  nostra  curia  eoncedit  de  infegrandis  et 
executioni  mandandis  in  dicto  ducatu per  baillivos^ 
servientet  et  alivs  officiarios  nostros  ,  litteras  con^ 
Jectas  super  contraatibus  factis  cum  subditis  du* 
catus  praedicti.  (Ibid.  art.  g).  Super  eo  quod 
curia  nostra  de  novo  recipit  applagiamenta  a 
subditis  dicti  ducis  in  ejus  prajudiciiim,  fibid. 
art.  \Q,)  Conqueritur  idem  dux  super  eo  quod 
nonnuli  sui  subditi  litteras  a  curia  nostra  repor^ 
tant  indifferenter  ad  baillivos  et  alios  officiàles 
nostros ,  tacito  in  eisdem  quod  sunt  subditi  ducis 
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ejîtsdem  ;  virtutc  quarum  litterarum  alios  subditos 
ducatus  et  gcntes  dficis  ipsius  infestant  sapius  muU 
tipliciUr  ac  molestant,  licet  per  appellationem^ 
vel  aliter  non  sint  ajurisdictione  dictiducis  exempti* 
(  Ibid.  art.  12.  ) 

(  10  )  S.  Louis  cite  assez  souvent  les  lois 
romaines  ,  dans  ses  établisscraens  ;  Pierre  de 
Fontaine  en  fait  un  usage  encore  plus  fré- 
quent dans  ses  conseils.  On  peut  juger  du 
progrès  quon  fit  dans  Tétudc  du  droit  ro- 
main i  et  combien  on  étoit  préparc  à  cfn 
adopt-er  les  idées  ;  puisque  dans  une  ordon-- 
nance  du  premier  avril  i3i5  ,  il  est  déjà  parlé 
du  crime  de  lèse-majesté.  Cum  peter eni  flullum^ 
qui  ville  Tolose  consul ,  sivè  capitularius  aut 
decurio  sit  ,  vel  fuerit ,  aut  Jilius  ejusdem ,  pro^ 
aliquo  crimine  sibi  impositi  ,  illo  duntaxat  lèse 
majestatis  exceJ)to  ,  questionibus  subjici  ,  etc. 
(  art.  19.  )  Sous  Philippe-le-Bel ,  on  voit  plu- 
sieurs pièces  où  se  trouve  l'expression  de  lésion 
de  la  majesté  royale.  C'est  aussi  aux  lois  ro- 
romainès  que  nous  devons  lusagc  de  la 
question. 

Nos  jurisconsultes  les  plus  anciens  don- 
nent la  qualité .  d  empereur  au  roi  de  France. 
a  Est  roi  et  empereur  en  son  royaume  ,  et 
qui  "y  puet  faire  loi  et  edict  à  son  plaisir,  n 
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(  dit  Boùtillitr  ,  somme  rurale  »  Tit*  34.  } 
»b  Saches,  ajoute  -  il  ailleurs,  que  le  roi  de 
France  ,  qui  est  empereur  en  son  royaume  , 
peut  faire  ordenances  qui  tiennent  et  vail- 
lent loy  »  ordonner  et  constituer  toutes,  cons-» 
titutioijs.  Peut  aussi  remettre ,  quitter  et  par- 
donner tout  crime  criminel  ,  crime  civil  ; 
donner  grâces  et  respit  des  dettes  à  cinq  ans  » 
à  trois  ans  et  à  tin  an.  Légitimer,  aflfranchir 
et  anoblir,  relever  de  négligences,  donner 
en  cause  ou  causes  ,  et  généralement  de  faire  - 
tout ,  et  autant  que  à  droit  impérial  ap* 
partient,  >î  {  Ibid.  L.  2  ,  T.  1.  )  u  La  neu- 
fiéme  manière  si  est  crime  de  sacrilège  ,  .si 
comme  par  coire  contre  la  sainte  foy  'de 
Jesus-Christ ,  spirituellement  à  parler,  crime 
de  sacrilège  ,  si  est  de  faire ,  dire  ou  venir 
contre  Testablisscment  du  rov  ou  de  son 
prince,  car  de  venir  contre,  cVst  encourir 
peine  capitale  de  sacrilège,  n  {Ibid.  T.  04  ) 
f*  Possession  acquise  contre  le  roy  nostrc 
sire,  ne  tient  lieu  par  la  raison  de  sa  dignité, 
et  aussi  de  sa  majesté  impériale  ,  car  il  est 
cpnditeur  de  loy  et  pour  cela  loy  pour  et 
par  lui  faictç  rie  lui  doit  estre  contraire  , 
car  il  ne  chet  en  nul  exemple  contre  autre  , 
Pî  riçns  ne  se  doit  çompaxçr  à  lui ,  et  pour 
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ce  nul  ne  peut  acqucrrc  droict  dç  ses  sujets,  jj 
(^  Ibid.  T.  5i.) 

Il  seroit  assez  curilcux  de  suivre  la  docf- 
trinc  de  noS' jurisconsulte^  les  plus  célèbres; 
Ferrault  ,  qui  écrivoit  sous  le  règne  de 
Louis  XII  ,  dit  :  Antiquâ  lege  regiâ  ,  qua 
salica  nuncupatur  ,  omne  jus  omnhque  potesias 
in  regem ,  translata  est ,  et  sicut  imperatori  soli 
hoc  convertit  in  subdiios ,  ità  et  régi;  nam  rex 
Francia  omniajura  imper atoris  habet \  qiuia  non 
recognoscit  in  tempdralibus  superiorem.  (Dcjur. 
et  privil.  Reg.  Franc).  Je  vôudrois  savoir  de 
quel  article  de  la  loi  salique  Ferrault  jn*- 
férôit  que  toute  la  puissance  publique  avoit 
été  conférée  au  prince.  Jamais  ,  après  avoir 
lu  la  loi  salique ,  a-t-on  pu  Tappeler  Lex. 
regia  ?  Selon  les  apparences  ,  Ferrault  n'en 
connoissoit  que  le  nom  :  d'ailleurs ,  qu'im^ 
portoit  sous  Louis  XII,  tout  ce  qu'avpit  pu 
statuer  la  loi  salique  ?  Il  y  avoit  plusieurs 
siècles  que ,  tombée  dans  l'oubli  et  le  mépris , 
elle  avoit  été  détruite  par  des  coutumes  con- 
traires ,  et  ne  pouvoit  pas  avoir  plus  a'au- 
torité  sur  les  Français  ,  que  les  lois  des 
Babyloniens ,  des  Egyptiens  ,  ou  des  anciens 
Grecs. 

fidelitas   suprême    régi    nostro    débita  ,    non 
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solum  débita  e^t  ut  supremo  domino  fcudali  , 
s.ed  muko  magis  ut  rtgi  ;  multa  enim  sunt  feuda 
non  dependentia  à  rege ,  sed  ah  allaudis  quœ  à 
nullo  moventur  ,  nec  à  rege  quidem  ,  sed  nulltes 
est  locus  in  hoc  régna  qui  non  subsit  suprêmes 
/^  jurisdictioni  et  majestati  regioe ,  nec  sacer  qui^ 
dém ,  ut  dixi,  Aliud  jurisdictio  et  maj estas  regia  , 
aiiud  dominum  directum  feudale  vel  censuale  , 
et  eorum  recognitio,  n  {  Dumoulin  ,  commen- 
taire sur  la  coutume  de  Paris  ,  Tit.  i.  Gioss. 
in  verb.  Mouvant  de  lui.  )- et  Adverte  quoi 
hœc  potestas  potest  competere  domino  nostro  régi 
duplîci  jure  ,  primo  ex  natura  Jeudi ,  conces- 
sionis  vcl  investitura  rei  tanquàm  ad  quemlihei 
dominum ,  si  sit  immediatus  dominus  directus  , 
.  et  de  hoc  dictum  est  suprà  ;-  secundo  tanquàm 
ad  regem  jure  illo  regali  quo  omnia  in  regno 
nonnis^i  legibus  suis  ,  scilicet  régis  possidentur  nec 
aliter  possideri  possunt,  n  (Ibid,  Tit.  i.  Gloss. 
in  vcrb.  Jouer  de  son  fief.  )  nFidclitates  ill(S 
ligice  et  ftuda  ligia  inferiorum  dominorum  , 
quorum  Jit  mentio  ,  non  sic  dicuntur  »  nec  sunt 
verè  ,  sed  impropriè  ,  '  ai)usivè  et  magis  quam 
impropriè.  35  (Ibid.  Tit.  1.  Gloss,  m  verb. 
Le  fief.  )  ((  Rex  non  potest  in  aliquo  privari 
jurisdiclione  regià  quam  habet  in  ojfensum  ^ 
quia  formalis  et  es^entialis  virtus  régis  est  juris^* 
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dietio  quûs  prorsùs  de  se  est  inabdicahilis  à  regt 
Tnanenterege,^  nec  est  separabilis  à  régla  dignitate 
sine  sui  vclut  suhjecti  corruptione,  ^^'(Ibid.  T.  l. 
Gloss.  in  vcrb.  Serment  de  féauté.  ) 

En  lisant  Doumoulin  et  Loyseau  ,  qu'on 
appelle  par  habitude  les  lumières  du  bar- 
reau ,  on  a  quelque  peine  à  concevoir  com-i 
ment  ils  conservent  leur  ancienne  réputation; 
elle  devroit  être  un  peu  déchue ,  depuis  qu'on 
met  de  la  dialectique  dans  les  ouvrages , 
qu'on  raisonne  sur  des  idées  et  non  pas 
sur  des  mots;  qu'on  commence  à  connoitrc 
Ic^  droit  naturel  ,  qu'on  le  regarde  comme 
la  base  et  le  fondement  dû  droit  politique 
et  civil  \  et  que  des  savans  ont  publié  une 
foule  de  monumcns  précieux  qui  nous  xçiet- 
tcnt  à  portée  de  connoître  notre  histoire  et 
notre  droit  public.  J'avois  d'abord  eu  des- 
sein de  recueillir  les  principales  erreurs  de 
ces  deux  jurisconsultes  ,  sur  les  matières 
relatives  à  nos  anticjuités  ,  et  de  les  réfuter 
dans  une  remarque, -mais  j'ai  vu  avec  effroi 
qu'il  me  faudroit  composer  un  gros  ouvrage, 
jb'ailleurs  ,  la  conversation  de  quelques  gens 
de  robe  m'a  fait  soupçonner  qu'on  ne  révéré 
encore  la  doctrine  de  ces  deux  écrivains  , 
que  parce  qu'on  les  lit  peu  ,   quoiqu'on  les 
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cite  souvent.  Duiaoulia  ,  très  -  supérieur  à 
Loyscau  ,  étoit  uii  très-grand  génie  ;  c'étoît 
le  plus  grand  homme  de  son  siècle  ;  mais 
il  en  avoit  plusieurs  défauts  ;  s'il  renaissoît 
dans  le  nôtre  ,  il  rougiroit  de  ses  erreurs  , 
et  nous  éclaireroit. 

(il)  On  trouve  ,  dans  les  ordonnances 
du  Louvre  ,  {T.  7  ,  ^.  7  ,  )  un  traité  du  2  jan- 
vier i3o7  ,  entre  Philippe-lc-Bel  d'une  part, 
^«t^révêquc  et  le  chapitre  de  Viviers  de  l'autre  , 
qu'il  est  curieux  et  important  de  connoîtrc. 
Le  préambule  de  cette  pièce  fuit  voir  com-" 
bien  les  officiers  du  roi  chicanoient  les  sei- 
gneurs qui  possédoient  leurs  terres  en  alleu. 
On  leur  contcstoit  toutes  leurs  prétentions; 
ou  ,  si  on  convcnoit  de  leurs  droits ,  on  ne 
les  attaquoit  pas  avec  moins  d'opiniâtreté. 
L'évêque  de  Viviers  consentit  à  tenir  son, 
alleu  en  fief,  pour  être  tranquille  chez  lui. 
Dictus  enim  ephcopus  et  successores  sui  Vava'-^ 
viennes  episcopi  qui  pro  tempor'e  fuerint ,  jurare 
dchebunt  se  esse  fidèles  de  personis  et  terris  suis 
nojjis  et  successoribus  nostris  regibus  Francia  / 
licei  terrant  suàm  a  nemini  tenere ,  sed  eam  ha^ 
bere  allodialem  noscantur.  (Art,  2.  ) 


EX      PREUVE».     ^     *       443 


C  H  A  P  r  T  RE     I  I L 

(1)  JL/f  moneta  constituirnns  similiUr,  ut 
ampliùs  non  habeat  in  librà  pensante  nisi  viginti" 
zluos  solides  ,  €/  de  tpsts  viginti-duobus  solidis 
monetarius  habeat  solidun}  unum  ,  H  illos  altos 
reddat.  (  Cap.  an.  755  ,  art.  27.  ) 

Sous  le  règne  de  Charlcmagnc  même  il 
se  commit  plusieurs  fraudes  dans  la  fabri- 
cation des  espèces  ;  et  pour  y  remédier  ,  ce 
prince  ordonna  que  les  monnaies  ne  se 
frappcroient  qu^'à  sa  cour.  De  falsis  monetis  , 
quia  in  multh  locis  contra  jitstiùiam  et  conirà 
edictun^  nostrum  Jiunt  ,  volumus  têt  nullo-  altco 
loco  moneta  sit  ,  nisi  in  palatio  nostro  ;  nisi 
forte  à  nobis  iterûm  aliter  fuerit  ordinatum. 
(  Cap.  an.  Sx)5  ,  art.  18..J  De  mon£ti\^  ut  in 
nullo  loco  moneta  percutiarur  nisi  ad  Curtem, 
(  Cap.  an.  8o5  ,  art.  7 .  ) 

Nous  avons  une  charte  de  l'an  836.  Voyez 
le  recueil  de  Dom  Bouquet,  {  T»  6,  p.  609 ,  ) 
par  laquelle  Louis -le -Débonnaire  confirme 
le  droit  que  les^  évêques  du  Mans  awîient 
pbtenu  dç   battre   monnoie    dans   leur   ville. 


^*^ 
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Il  est  ordonné  aux  juges  de  ne  pas  troubler  * 
CCS  prélats  dans  la  jouissance  de  leur  droit. 
Par  un  capitulaire  de  Tan  829  ,  'art  18  ,  il 
paroît  qu'il  se  commettoit  de  très-grandes 
malversations  dans  la  fabrication  des  espèces , 
et  qu'il  y  avoit  des  monnoies  dans  plusieurs 
endroits   du  royaume. 

Sequentes  consuctudintm  prœiecessorum  nos^ 
trorum  ,  sicut  in  illorum  capitulis  invenitur  , 
constituimus  ut  in  nullo  loco  alio  in  omni  régna 
nostro' tnoneta  Jiat  ^'^nisi  in  palatio  nostro  et 
in  Quentorico  ac  Rotomago  ,  qua  monda  ad 
Qucntoricum  ex  antiquâ  cornue tûdine  pertinet  ^ 
et  in  Remis  ,  et  in  Senonis  ,  et  in  Parisio  ,  et 
in  Aurélia  ni  s ,  et  in  Cavillono  ,  et  in  Metullo  ,  cû 
in  Jsfarbonâ,  (Edic.  Pistcm  an.  864.  art,  12.  ) 
Balqze  observe  ,  *dans  une  note  sur  cet 
article ,  qu'on  fabriquoit  encore  des  espèces 
dans  plusieurs  autres  villes  ,  comme  le  Mans , 
Bourges  ,  Tours  ,.  &c.  L'article  suivant  du 
même  édit  de  Pistes  ,  prouve  que  ces  mon- 
noies  appartenoient  en  propre  à  des  seigneurs 
ecclésiastiques  ou  laïcs  ,  soit  qu'ils  eussent 
obtenu  à  cet  égard  les  mêmes  concessions 
que  les  évêqùe?  du  Maiis  avoient  obtenues , 
soit  qu'ils  en  eussent  usurpé  le  droit.  Ut 
M   in   quorum  po testait  deinceps    moneta  per-* 
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wnanserini ,  omni  gratià  et  cupiditate  seu  lucro 
postposito  ^  Jidehs  monetarios  eligant ,  sicut  Dei  . 
€t  nostram  gratiam  volunt  haherc.  (  Art.  i3.  ) 
Quand  les  ducs  et  les  cx^mtes  se  rendirent 
souverains ,  il  étoit  tout  simple  qu'ils  s'em- 
parassent de  la  monnoie  qu'ils  trouvoîent 
établie  dans  leur  seigneurie.  Pendant  la  révo- 
lution ,  d'autres  seigneurs  puissans  érigèrent 
vraisemblablement  une  monnoye  dans  leurs 
terres,  ou  conservèrent  leur  droit,  s'ils  furent 
assez  forts  pour  le  défendre. 

Ducange  ,  (  voyez  son  glossaire  au  mot 
moneta ,  )  a  cru  que  les  monnoies  du  roi 
ctorent  reçues  dans  tout  le  royaume,  tandis 
que  les  espèces  fabriquées  par  les  seigneurs' 
n''avoient  cours  que  dans  l'étendue  de  leurs 
seigneuricsr  Cela  pouvoît  être  ainsi  dans  les 
premiers  commencemens  de  Tusurpation. 
Peut-ctré^^même  que  les  seigneurs  se  con- 
teiltèrent  alors  de  percevoir  les  dfoits  utiles 
de  la  monnoie  ,  et  frappoient  leurs  espèces 
à  la  marque  du  roi  ;  mais  cette  coutume 
ne  dut  pas  être  de  longue  durée.  Elle  n''est 
point  analogue  au  reste  du  gouvernement , 
ni  aux  mœurs  de  ce  temps-là.  On  ne  con- 
ccvfoit  point  pourquoi  les  seigneurs  ,  qui 
avoicnt  pris   dans  leurs    domaines   l^v  mcmc 
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autorité  que  le  roi  avoit  dans  les  siens  ^  . 
auroicnt  eu  quelque  ménagement  sur  Tarticlc 
des  radnnoics.  Les  grands  vassaux ,  les  pré-* 
lats  et  les  barons  qui  avoient  leurs  mon-* 
noies,  se  firent  bientôt  un  coin  particulier; 
et  il  est  certain  que  ,  quand  Hugues-Capct 
monta  sur  le  trône ,  les  monnoies  de  ce 
prince  n'avoient  aucun  privilège  particulier, 
et  n'étoient  reçues  que  dans  ses  domaines. 
Les  savans  bénédictins  ,  qui  ont^  donné 
une  édition  du  glossaire  de  Ducange  ,  ont 
réfuté  complètement  Terreur  de  ce  célèbre 
écrivain  ;  Brussel  Tavoit  déjà  fait  avec  succès 
dans  son  traité  de  Tusagc  des  fiefs  :  je 
renvoie  mes  leqteurs  à  ces  deux  ouvrages^ 
Il  faut  toujours  se  rappeler  que  tous  les 
seigneurs  ne  battoient  pas  monnoie  ;  j'ai 
déjà  dit  qu  il  n'y  en  avoit  guères  plus  de  80 
dans  le  royaume  qui  eussent  ce  droit.  Je 
parlerai  daris  ce  chapitre  du  différent  prix 
qu'a  eu  l'argent  à  différentes  époques  ;  et  on 
trouvera  la  preuve  de  ce  que  j'avance  dans  la 
table^es  variations  des  espèces  que  le  Blanc  a 
jointe  à  son  traité  historique  des  monnoies  de 
France,  ou  dans  celle  qui  esta  la  tête  de  chaque 
volume  des  ordonnances  du  Louvre  ,  et  qui  esfe 
beaucoup  plus  .étendue  et  plus  exacte.^ 
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(2)  Promiuimus  quod  omnibus  qui  monetant 
hujusmodi  insolutam  vel  alias  récipient  in  fuHt" 
rum  ,  id  quod  de  ipsius  valore  ratione  minoris 
ponderis^  alley  sivè  deerit ,  in  integrum  de  nostro 
suplebimus  ,  ipsosque  indamnos  s^rvabimus  in 
hac  parte  ,  nos\  et  terram  nostram  ,  hœredes  et 
successores  nostros  ac  nostra  et'eorum  bona  et 
specialiter  omnes  redditus  nostros  et  prov^itus 
quoscumque  totius  domanii  ,  de  voluntate  et  as^ 
sensu  charissima  consortis  nostra  Johanne ,  re-^ 
gina  Francia,  ad  ha:  in  integrum  obligant^s^ 
(  Ord.  de    mai    1296  )• 

(3)  Le  a  octobre  1814  ,  Philippe-le-Bcl 
ordonna  aux  bonnes  villes  d'envoyer  à  Paris 
deux  ou  trois  notables  bourgeois  ,  pour  lui 
donner  leurs  avis  sur  le  règlement  des  mon- 
noies.  (Voyez  les    ordonnances  du  Louvre,    T. 

1  ,  p.  548  ).  u  En  chacune  monnoye  des  ^ 
prélats  et  des  barons ,  y,  aura  une  garde  de 
par  le  roi  à  ses  propres  coûts  et  dépens  , 
laquelle  garde  pour  ce  que  fraude  contre  les 
ordonnances  ne  puisse  tstre  faite,  délivrera 
les  deniers  de  tel  poids  comme  il  sera  ordcné  , 
et  sera  à  tous  les  achaps  d'argent'et  de  billon  ; 
et  que  Ton  ne  pourra  fondre  ne  mettre  à 
fournel,  se,  la  dite  garde  n'est  présente  ,  par- 
quoi  Ton  ne  puisse  fondre  nulles  monnoye* 
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contre  les  dites  ordonnances  ,  et  iront  les 
maistres  des  monnoycs  le  roy  par  toutes  les 
monnoycs  des  prélats,  et  des  barons,  et  pren- 
dront les  boistcs  des  dites  monnoyes ,  et  en 
feront  essay ,  pour  sçavoir  si  icelles.  monnoyes 
seront  faites  de  tel  poids  et  de  telle  loi  comme 
ils  doivent  estre.  î5  (  Ord.  de  i3i5  ). 

S^  Louis  avoit  déjà  prétendu  avant  Phi- 
lippc-le-Bel ,  que  jà  monnoie  devoit  avoir 
cours  dans  tout  le  royaume.  Il  dit  dans 
une  ordonnance  de  1262:  tt  Puct'et  doit 
courre  lamonnoye  le  roy  par  tout  son  royaume 
sans  contredît  de  nuUi  qui  ait  propre  mon- 
noyé  ,  ou  point  que  ele  courra  en  la  terre 
le  roy.  n  II  y  a  grande  apparence  que  cette 
ordonnance  ne  ""fut  point  observée  ;  il  n'y  eut 
tout  au  phis  que  quelques  évêques*  et  quel- 
ques barons  voisins  des  domaines  du  roi  qui 
obéirent. 

Voyez  dans  les  ordonnances  dû  Louvre  , 
[T.  a  ,  p.  6o3,  )  la  lettre  de  Philippe-lc-Bel 
au  duc  de  Bourgogne.  Depuis  la  réforme  que 
ce. prince  lit  danrs  ses  monnoics  en  i3o6,  il 
ne  fit  plus  que  deux  augmentations  dans  les 
espèces,  ou  du  moins  nous  n'en  connoissons 
pas  d'avantage;  En  iSio ;.  le  ^marc  d'argent 
.valut    trois  livres    sept,  sols  six   deniers;    en 

i3ii, 
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i3i3,  il  revînt  à  deux  livres    quatorze    sois 
sept  deniers. 

(4)  Volumus  eiiam  quod  missi  à  nobis  pro 
Jinanciis  facicndis  ^  mtlioresjinancias  faciantpro 
nobis  ,  quod  supra  dicium  est  ^  si  p&ssit;  dtU^ 
riorcs  auttm  non  rccipiant  ullo  modo,  { Ord.  de 
Tan  I891  ,  art.  10  ).  Je  ne  rapporte  cette 
ordonnance ,  antérieure  à  la  grande  opération 
des  monnoies  ,  que  pour  faire  connoître 
quelle  avoit  toujours  été  la  politique  de  Phi- 
lippc-le^Bel ,  et  elle  lui  devint  plus  nécessaire  , 
quand  il   n'osa  plus  altérer  les   espèces. 

Le  prince  ayant  établi   en   1S02  une  très- 
forte  imposition  dans  ses  domaines  ,  au  sujet 
de  la  guerre  qu'il  faispît  en  Flandre ,  exempta 
ceux  qui  la  payeroient  de  toute  autre  sub- 
vention ,  de  prêt  forcé  ,  et  du  service  militaire. 
Dans  l'instruction  secrète  qu'il  donna  à  ses 
baillis  ,  il  leur  recommanda  d'essayer  de  faire 
les  mêmes  levées  dans  les  terres  des  barons. 
««    Et    cette   ordcnance  ,    leur    dit* il,   tcnés 
sccréc  ,  mesraemcnt,   l'article  de  la  terre  des 
barons ,  quar  il  nous  seroit  trop  grand domage, 
se  il  le  savoient ,   et  en  toutes    les  bonnes 
manières   que  vous  pourrés  ,  les  menés   à  ce 
que  ils  le  veillent    suffrir ,    et  les   noms    de 
ceux  que  vous   y  trouvères  contraires ,   nous 
Mably.  Tome  IL  Ff 
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icsciivés  hastÎYcmcnt  ,  à  ce  que  nous  metlons 
conseil  de  les  ramener  ,  et  les  menés  et  trai- 
tiés  par  belles  paroles  ,  et  si  courtoisement 
que  esclande  n'en  puisse  venir.  55  (  Ordon, 
du  Louvre ,    T.  i  ^  p.   3;  i  ), 

Quand  Philippc-le-Bel  voulut  obtenir,  en 
j3o4,  une  subvention  générale,  il  traita, 
comme  il  le  dit  lui-même  dans  son  ordonnance 
du  g  juillet  i3o4  ,  a  avec  les  archevêques  , 
évêques ,  abbés,  doyens,  chapitres,  couvens, 
&c.  ducs ,  comtes  ,  barons  et  autres  nobles , 
pour  qu'il  lui  fust  octroie  de  grâce  une  sub- 
vention générale  des  nobles  personnes,  et  des 
roturiers.  55  (  Ordon.  du  Louvre  ,  T.  1  ,  p. 
412). 

(5)  Le  temps  a  respecté  plusieurs  de  ces 
lettres  -  patentes.  c(  Fasons  sçavoir  et  reco- 
gnoissons  que  la  dernière  subvention  que  il 
nous  ont  faite  (les  barons,  vassaux  et. nobles 
d'Auvergne  )  de  pure  grâce  sans  ce  que  il  y 
fussent  tenus  que  de  grâce  ;  et  voulons  et 
leur  octroyons  que  les  autres  subventions  que 
il  nous  ont  faites  ne  leur  facent  nul  préjudice; 
es  choses  es  quelles  ils  n'étoicnt  tenus,  ne 
par  ce  nul  nouveau  droit  ne  nous  soit  acquis 
ne  amenuisié.  a  (  Ordon.  du  Louvre,  T.  i  , 
p.  411  ). 
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Philippe- Auguste  donna  de  pareilles  lettres- 
patentes   à  la  comtesse  de  Champagne.  Phi-, 
lippus  ,   Dei  gratiâ  Francprum  rex  ,    diletta  'et 
Jidcli  sua  Blanchœ  ,  comitissa  Trecensi,.  salutev\ 
et  dilectioncm.  Koveritis  quod  auxilium  illud  quod 
amore  Dei  et   nostro   promisisti,  faciendum    adL 
subsidium  terra  Albigensis  ;  vicesima  parte   red-^ 
dituum  v^strorum  ,    deductis    rat'ionàbilibusi.ex'-. 
pensis ,    ad  nuUam  nobis   vel  hœredibus  nastris 
trahemus  consequentiam  vel  comu^tudinem(  actujaor 
Mcledunî,anno  1221).  S.  Louis. fit  de  pareilles 
collectes  dans  les   villes-,    et.  leur  donna- de 
pareilles  lettres-patentes.  Comme    on  ne.  se 
gouvcrnoit   encore   que    par    des    coutumes  4 
et    qu'un  seul  fait    avôit   souvent  suffi  poux 
établir   un    nouveau    droit,    il    étoit    indis- 
pensable   de    ne  lien  accorder  et  donner  au 
prince   ou  à,  quelque  seigneuj: ,   sans  obtenir 
en    même   temps   une  charte   ou  des  lettres^ 
patentes    qui     notifiassent    que    le     subside 
accordé  ne  tireroit  point  à  conséquence  pour 
Tavenir. 

Les  communes  ,  qui  ^craignoient-   toujours   , 
qu'on  ne  voulût  exiger  d'elles  des   contribu- 
tions plus  considérables  que  celles  dont  elles 
étoient  convenues,  et  traitant  de  leur  liberté  , 
naccordoient  rien  par-delà  les   taxes  réglées 

Ff  f 
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par  Uurs  chartes ,  sans  faire  rcconnoître  que 
c^étôit  uû  don  gfatuir. 

\ùytt  Ord.  dû  Louvre,  T.  i  ,  p.  58o  , 
Tordoûnauce  de  itnai  i3i5,  portîtnt  cjuc  la 
SUbveniiOîl  établie  pour  Tarmée  de  Flandre 
cessera.  Il  faut  que  ce  subside  fût  levé  par 
Tautoirité  seule  dé  Philippe-le-Bel,  puisque 
hovLi%  X  dit  dons  ^on  ordonnance  :  n  à  la 
ttquestô  4w  notiez  et  des  autres  gens  de 
K^stre  royiaiufiie  disàns  icèÛe  subvention  estre 
lievèe  non  duetn^nt  et  téquerans  ladite  sub- 
vention c>es^t  dôu  tout  ,  Sec.  h  Loui^  X  idîi 
que  son  père  avoit  «upprîmé  ce  Subside  p« 
une  ordonnance  ;  mais  saris  doiite  que  sous 
main ,  iPhilippc-lc-Bel  Avoit  ordontié  à  ses 
officiers  de  continuer  à  le  percevoir  ;  rîcn 
n'étoit  plus  digne  de  la  politique  de  ce  prince, 
Louis  X  ajoute  dans  la  même  ordonnance  : 
cft  voulons  ettcort  que,  pour  cnuse  de  la  dite 
subvtemioti  levée  ,  nul  n-ôuveau  droit  ne  nous 
soit  acquis  pour  le  tetnp's  à  venir  ,  et  nul  pré- 
judice aux  gens  de  nostre  royaume  n  en  soit 
ainsitt't,  ?>  C'est. sà^s  dôme  de  cet  impôt, 
levi  itlicitcment  ;  sahs  avoir  traité  avec  ceux 
de  qvii  on  Tiéitigeoît ,  qh^c  parlent  les  histo- 
riens ,  quand  îh  représentent  le  royaume  prêt 
à  ^e  soulever.  • 
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Cette  entreprise  de  PhiHppe-le-Bel  étoit  en 
effet  t:ès-hardie  »  et  choquoit  toutes  Us.  idée* 
des  différens  çrdres  de  l'état.  On  avait  vu 
ce  prinqe  entrer  en  négociation  avec  Icç. 
ver^deurs  de  inaréç  de  Ppiri§  ,  pgur  faire  un 
change nxent  dans  le3  droits  qvi'il  percevoif 
§ur  leur  commerce  :  ct^Qus  fîiisons  «içayoir  ^ 
tou$  prç§ens-  e;t  à  vçnif  ,  qyc^  çpm«ie  a  1^ 
supplioatiqr^  ,if,^  nj^rçha^ds  de  poissçu  dç 
plusieurs  parties  dessus.,  la  mer  nous  aien^ 
ostQ  et  abatu.  la  fausae.  couft^ipe.  appclçç 
H^Uebic  est?int  à  Paris  sur  la  xf^^xchi^xxâ}^^  de 
poisson  ,  et  ,il  fusant  a^s en ti,..45t  le.  nou^ 
eussent  offert  que  nostr^  cousttnpe  qqc  99US 
avons  à  P^ris  §nr  le  poU^Ofi  sp  d^ubl^f;, ;.0!f 
ca?  que  ladite  faussa  covs^umç,cbW;9itxOW* 

voulons  4,ouç  en  .avant  qAfçpp^trç4i^.co^^^^ïWf 
soit  leyée  .dou)3le  ,  £n  la  jnanièi'c;  que  li  dit 
iparchant  Font  accordé  et  vplu.  5?  {Qrd.  du 
Louvre,  r.  i  ,^,    791  ).,        ,     -.  .     . 

..  (5)  Il  seroit.  curieux  de  voir  JLps  lettres  .de 
convocatioiî  dc.Plxilippe-le^^ÇeJ  ;  flfj^lheurcvuic- 
roent  nous  n'en  avons  aucune  , .  et  je  roueconr 
tenterai  de  rappoTtef  ici  celles  que  philippe-lc- 
Long  adres^^  en  j3?o  4  la  ville  de  Narbonne, 
u  Piiilippe  pjf  l^  g^açe  de  Dieu  roi  de 
francÊ  et  de  Navarre,    à  nos  amés  féauls  le» 

Ff  3 


454         ^  REMARQ^UES 

habitans  de  Narbonne  ,  salut  et  dilectîôn. 
Comme  nous  desirons  de  tout  nbstre  cœur, 
-et  sur  toutes  les  autres  choses  qui  nous  tou- 
cKcnt',  gouvernier  nostre  royaume  et  nostrc 
peuple  en  paix  et  en  tranquillité ,  par  l'aide 
de  Dieu  ,  et  refourmer  nostre  dit  royaume  es 
parties  où  il  en  a  mestier  pour  profit  com- 
taun,  et  au  profit  de  nos  subgiés  qui  ça  en 
arrières  ont  été  gravés  et  '  optimés  en  moult 
tie  manières  ,-  par  là  malice  d^aucunes^  gens  ,  si 
cômftic  notii^'lc  savons  par  vois  commune,  et 
par  insinuation  de  plusieurs  bonnes  gens 
dîgncs^defoy,  ayans  ordené  en  nostre  conseil 
avec  nous  en  nostre  ville  de  Poitifers  ,  aux 
•huitiènes  de  4a  jprochaine  fèste  de  Penthe- 
couste,  pour  adrecier  à  nostre  pouvoir  par 
toutcsies  voyes  et  manière  que  il  pourra  estre 
fait;  selon  raison  et  équité  ,  et  voiflons  estre 
fait  par  si  grand  délibération  et  si  pour  reve- 
ment ,  par  lé  conseil  des  p^lats,  barons  et 
bonnes  villes  de  noètre  toyaume  ;  et  mesme- 
mcnt  de  vouis  j  que  ce  soit  au  plaisir  de  Dieu , 
et* au'pfofitde  nbstre  peuple",  nous  vous  man- 
dons et  requerdrts  sur  la  feaîité  en  quoy  vous 
estes  ténus  ^et  ^strains  à  tiou^v'  que  vous  esli- 
siés  quatre  perfbnne  de  là  Ville  de  Narbotine 
dessus  dite,  des  plus  sages  Vt  pltis' notablei 
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qui  au  dit  jours  soint  à  Poitiers  instruits  et 
fondés  souffisammcnt  de  faire  aviser  et  ac- 
corder avecques  nous  tout  ce  que  vous  pourries 
faire  se  vous  y  estiés  présens.  Donné  à  Paris 
le  trentième  jour  de  mars    i320, 

(7  )  fit  Se  aucuns  avoit  donné  à  aucune  re- 
ligion ou  à  aucune  abaïs  une  pièce  de  terre  ^ 
li  sires  et  qui  fié  ce  seroit  ne  le  soufFredroic 
pas  par  droit,  se  il  le  voloit ,  ains  le  pourroit 
bien  prendre  en  sa  main  ;  mes  cil  à  qui  l'au- 
mosne  aura  esté  donnée,  doit  venir  au  seigneur, 
et  li  doit  dire  ,  5ire ,  ce  nous  a  esté  donné 
en  ausmone,  se  li  vous  plest  nous  le  tenions , 
et  se  il  vous  plest  nous  Tosterons  de  nostrc 
main  dedans  terme  avenant.  Si  leur  doit  li  sires 
esgarder  que  ils  la  doivent  oster  dedans  Tan  et 
li  jour  de  leur  main,  et  se  il  ne  Tostoicnt,  li 
sires  laporroit  prendre  comme  en  son  domaine, 
et  si  ne  l'en  rcprendroitja  par  droit,  n  [Esùr.h, 
de  S.  Louis  L.  1  ,  C.  laS  )•  Ce  fut  pour  pou- 
voir acquérir  librement  ^  que  le  clergé  se 
soumit  à  payer  un  droit  d'amortissement  aux 
seigneurs  dans  les  terres  de  qui  il  acquerroit 
par  achat  ou  pardon  quelques  possessions. 

(8)  95  II  ne  duit  pas  à  nul  gentilhomme  des^ 
sous  le  roi  à  souffrir  de  nouvel  que  bourjois 
s'accroisse  en  fief  ,  car  il  seroit  contre  Téta.- 

rf  4 


45'6  REMARQ^t^ES 

blisscincnt  qui  est  fct  dou  roy  pour* le  pouifîc 
des  gentishommcs  en  général  par  tout*  le 
royaume,  n  (  Beaum.  C.  48,)  S.  Louis  ,  pour 
faire  passer  plus  aisément  sa  loi ,  avoit  établi 
que  la  taxe  de  franc-fief  scroit  payée  au  baron 
dans  la  seigneurie  duquel  un  roturier  acquer-^ 
roit  un  fief.  En  iSog  ,  Philippe-le-Bel  régla 
que  tout  l'argent  qui  provicndroit  de  la  pres- 
tation de  serment  des  évêqucs  et  des  abbés  , 
seroit  déposé  entre  les  mains  de  son  grand- 
aumônier»  pour  être  employé  k  marier  de 
pauvres  demoiselles.  (  Ord.  du  Louvre  ^  T.  1  , 
p,  472.) 

(9)  Le  droit  de  guerre  a  été  de  tous  les  droits 
de  souveraineté  ou  de  fief ,  celui  dont  les 
seigneurs  ont  été  jaloux  le  plus  long-temps  , 
et  tant  qu'il  subsisteroit ,  il  étoit  impossible 
qu'on  vît  naître  quelque  police  constante  dans 
le  royaume  ,  et  que  la  puissance  législative 
pût  agir  avec  succès.  Un  évcque  d'Aquitaine 
imagina  en  1082  ,  de  publier  qu'un  ange  lui 
avoit  apporté  dn  ciel  un  écrit  ,  par  lequel 
il  étoit  ordonné  aux  seigneurs  de  se  recon- 
cilier et  de  faire  la  paix.  Les  circonstances 
étoicnt  favorables  à  ce  mensonge  pieux  ;  le 
royaume  éprouvoit  une  disette  générale,  et 
la   famine  y  causoit  des  maladies   extraordi- 
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naircs.  On  sentit  la  nécessité  d'apaiser  la  co- 
lère de  Dieu  ;  et  dans  l'état  de  langueur  où  se 
trouvèrent  les  Français ,  ils  furent  ,  pendant 
quelques  années  ,  plus  tranquilles.  Dès  qu'ils 
curent  recouvré  leurs  forces ,  les  guerres  pri- 
vées recommencèrent  avec  autant  de  fureur 
que  jamais.  En  1041 ,  on  convint  d'une  trêve 
générale  pour  de  certains  temps  et  de  cer- 
tains jours  que  la  religion  consacre  d'une 
manière  particulière  au  culte  de  Dieu.  Cette 
trêve  étoit  l'ouvrage  des  conciles  nationaux 
et  provinciafux .  qui  ne  cessoient  point  d'or- 
donner la  paix  sous  peine  d'excommunica- 
tion ,  parce  que  les  domaines  des  évêques  et 
des  monastères  soufFroient  beaucoup  des 
guerres  privées  des  seigneurs. 

La  licence  du  gouvernement  féodal  pro- 
duisoit cependant  encore  les  mêmes  désordres, 
lorsqu'une  espèce  d'enthousiaste ,  homme  de 
la  lie  du  peuple  ,  prétendit  que  Jésus-Christ 
et  la  vierge  lui  avoîent  apparu  et  com- 
mandé de  prêcher  la  paix  ;  il  montroit  pour 
preuve  de  sa  mission,  une  image  qui  reprc- 
sentoit  la  vierge  tenant  l'enfant  Jésus  dans 
ses  bras ,  et  autour  de  laquelle  étoient  écrits 
ces  mots  ,  Agnus  Dei ,  qui  tollis  peccata  mundi  ^ 
dona  nobis  pacem. 
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L'cloqucncc*  grossière  de  ce  prédicateur  , 
qu'on  croyoit  inspiré  ,  eut  le  succès  qu'elle 
devoit  avoir  sur  des  hommes  îgnorans ,  cré- 
dules et  qui  aimoient  le  merveilleux.  Plu- 
sieurs seigneurs  cessèrent  de  se  faire  la  guerre  , 
mais  leur  tranquillité  ne  fut  pas  de  longue 
'  durée  ;  des  enthousiastes  et  des  hommes  pieux 
auroicnt  exhorté  inutilement  les  Français  à 
la  paix  ,  si  la  .puissance  royale  n'avoit  pas 
fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  S, 
Louis  travailla  avec  tout  le  zèle  que  peuvent 
inspirer  la  religion  et  Tamour  de  Tordre  ,  à 
proscrire  les  guerres  privées;  mais  les  obstacles 
qu'il  rencontra  furent  plus  grands  que  son 
pouvoir.  Ne  pouvant  pas  extirper  la  manie 
aveugle  des  Français ,  il  tâcha  de  la  soumettre 
à  quelques  règles.  Il  établit  qu'on  ne  pour- 
roit  commencer  la  guerre  que  quarante  jours 
après  le  délit  ou  l'injure  qui  mettoit  en  droit 
de  la  faire.  Cette  manière  de  trêve, qui  donnoit 
le  temps  aux  parties  de  négocier  ,  de  se  caU 
mer  ,  de  se  rapprocher  ,  fut  appelée  la  quaran- 
taine le  roi  ,  et  n'étoit  qu'une  extension  de 
la  nouvelle  coutume  des  assuremcns. 
.  Les  simples  barons  n'osant  plus  se  mesurer 
avec  le  roi  ,  perdirent  en  quelque  sorte  leur 
droit  de  guerre  contre  lui  ;  mais  ils  le  conser- 
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vérent  entre  eux ,'   et  Philippe-lc-Bel  y  porta 
atteinte  en  1296.  Dominns  rcx ,  pro  communi 
tctilitaU   et   necessitaU  regni  sui ,  statuit  quod 
durante  gutfrà    sua  ;   nullà    a  lia  guerrajiat  in 
regno/  Et  si  forte    intéf-^  aliquos  jam  mota   sit 
guerra  ,  quod'  dati$   treugis  vtl   assecuramentis , 
se€undùm  consue^udines    loc-orum  ,   dur'aturis  per 
annum  ;    et  anno  Jinito  iterûm  continuentur  ,    et 
cmnes  alite  guerrot  cessent  donec  guarrà  régis  fuerit 
Jinita.   {    Ord.     dti    mois-  d'octobre     1296). 
99  Nous  pour  ladite  guerre  et  pour  autres  justes 
causes ,  défendons  sus  peine  de  corps  et  d'avoir, 
que  durant  notre  ditte  guerre  , -nuls  ne  facent 
guerïe  neportemens  d'armes  Fnn  contre  Tautrc 
cnnosttcroyaumç;  î>  (  Ord,  diii^  juillet  i3i4. } 
Dans' les  provinces-. du   midi,    les    seigneurs 
étoient  bien- plus  -  raisonnables   que  dans  les 
pirovinces    septentrionales  ;    car  ,  par  une  or- 
donnance du    g   janvier    i3o5  ,   Philippe-le- 
Bel  ,  à  la   requête    des  évêques  et  des  barons 
<îe  Languedot-,  avoit  déjà  -défendu  pour  touf 
jours  ,    dans    cette    parde   du  royaume  ,    les 
guerres  privées:^,' sous  peine  d'être  traité  comme 
perturbateur  du   repos  public.   {  Voyez  les  ord'. 
xtu  LouvTÔ ,  T,  1 ,  p.  Sgo.  ) 
*     n^'Céisstfrit    doû    tout    toutes     manières    àt 
:gueTre  tjiiarii  à'(Orc  jusqUes  à  tant  que  noUs 
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en  mandîens  nostrc  volcmé  »  non  cohtrestans 
us  coustumes  de  païs  ,  grâces  ou  privilèges 
octroies  ou  faisant  au  contraire;  lesqueUnous 
de  nostre  auctorité  et  plain  pooir  réal  ,  met- 
tons et  voulons  estrc  tj}  suspens,  tout  cpmmc 
il  nous  plaira.  (  Ordon.  du  ijuin  i3i8.  ).?»  Phi- 
lippe-le-Long  enjoint  à  ses  baillis  de  saisir 
les  biens  des  contrevenans  ,  et  de  mettra 
leur  personne  en  prison.  Remarque»  dans 
cette  ordonnance  le  ton  de  suprême  légis- 
lateur que  prend  le  roi  •  et  les  ménagcmens 
qu'il  est  en  même-temps  obligé  d'avoir  pour 
les  préjugés  des- seigneurs. 

Philippe-lç-Bel  entretcnoit  une  armée  sur 
pied;  tous  les  historiens  le  disent  ;  plusieurs 
ordonnances  le  supposent.  Voyez  l'ordonnance 
du  18  juillet  i3i8;  il  y  est  parié  de*  gens 
d'armes  et  d.es  gens  de  pied  à  la  solde  du  roi  ; 
ils  étoient  reçus  par  le  maréchal  et  le  maître 
des  arbalétriers  ,  et  reccvgieut  leur  montre 
par  les  trésoriers  de  la  guerre  .ej  le  elcrc  des 
arbalétriers. 

Le  même  prince  avoit  encore  acquis  U  droit 
de  convoquer,  rarrièrc  -  bftu  daas  tout  le 
royaume,  ainsi  qu'il  est  prouvé  pôrleiS  lettres"^ 
patentes  que  son  fils  Louis  Xdonpa  en  consé- 
quence des  plaintes  des  seigneurs    du   duché 
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de  Bourgogne ,  du  comté  de  Forets  et  des  terres 
du  sire  de  Bcaujeu.  n  FeudaUs  vtro  dtctorum 
ducis^  comitis  ,  ei  domini  Betlijoci ,  vtl  alios  eis^ 
itm  immedintt  subdilos  ,  nisi  homines  nosttifue^ 
rint  ,  et  rdigivsos  in  ipsorum  terra  et  jurisdic'- 
tient  ûc  garda  txtsttntes  ,  ad  txercitus  nostros 
vtnirt  ,  vcl  pro  eis  Jinanciam  vel  eiiiendam  nobis 
prastare  nuîlattnùs  tùmptiltmus  ,  nisi  in  casu 
retrobnnni  in  i^uo  tasu  qnilihet  de  repto  nostro 
tenetur ;  dum  tamen  hot  de  mândaîo  nostro  per 
t4)iuM  r4g»um  noêtrum  gt^ur^liUr  ^ai  ^  si  neces^ 
sitas  fuerit  gcneralis.  (  Lett.  pat.  du  17  mai 
i3i5.)  ^ 

(10)  Super  eo   quod   asserit  idem   dux  (  5n- 
iaiinite)  gardïam  eccltsiarum  ducattis  Britanniœ 
speetart  nd  ipsum  ,  ^^  5^  esse  in  pofsessiofte  ejus^ 
d/em    et   tam  ipsnm   quant  ejus  pradecessores  ah 
antique  fuisse  ,  û  quâ  possessions  per  gentes  nos^ 
trâs  turhari  diciiur  indebite  et  de  novo.   (  Lett. 
pat.  de  i3t5.  art.  1.  ).  Super  cognitione  et  puni-- 
iiotre  fatti  nrmoram  cnjuslibet  indebiit  in  ducatu 
prctdicte  ,  in  vajus  po^s^ssiom  idem  dux  se  asserit 
tsst   tt  $«ï  aniecessvres  a^  antiquo  fuerunt  ,  ac 
ptr  gentes  nttstras  super  hoc  ,  ut  dicïtur  ,    minus 
raiitnabiiiter  impeditur.  { Ibid.  art.  2.)  Super  ce 
quod  prafatus  dux  asserit ,  quOd  in  ejus  prœjudi^ 
<tum'^,Ui  iTiJi/stè  contra  dictum  ducem  et  ejus  sub^ 
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ditos  ,  adjornamenti  seu  simplicis  justiciœ,  non* 
nullis  intcrdùm  nostrœ  litUrœ  conccdantur.  [  Ibid. 
art.  4.  )  Super  eo  quod  conqucritur  idem  dux  , 
qvod  nonnullis  nostrx  litterœ  conceduntur  quitus 
ipsi  duct  mandatur  ut  dampna  et  injustitias  quas 
ah  eodemvel  ejus  subditissibi  asserunt  esse  illatas  , 
reducat  in  statum  pristinum  indilate  ,  alioquin 
damus  baillivis  nostris  ,  eisdem  litteris  ,  in  man- 
datis  ,  ut  prœdicta  compleant  in  ejusdem  ducis 
defectum,  (  Ibid.  art.  6.  ) 

CHAPITRE     IV. 

(1)  V  o  Y  E  z.  dans  les  ordonnances  du 
Louvre  ,  T.  i  ,  p.  55 1  ,  les  lettres-patentes  de 
Loùis-Hutin  en  £aveur  des  seigneurs  de  Nor- 
mandie ,p.  557  ,  l'ordonnance  d'avril  en  i3i5, 
sur  les  remontrances  des  seigneurs  de  Bour- 
gogne et  des  évêchés  de  Langres,  d'Autun  , 
et  du  comte  de  Forêts  ;  p.  56i  ,  l'ordonnance 
du  i5  mai  i3i5  ^p.  567  ,  l'ordonnance  du  17 
mai  i3i5  ;  p..573  ,  l'ordonnance  de  mai  i3i5, 
faite  à  la  supplication  des  nobles  de  Cham- 
pagne ,  et  p.  576  ,  les  additions  faites  à  cette 
dernière   ordonnance. 

Toutes  CCS  pièces  sont  extremeracjitcuçieusesi 
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on  y  trouvera  des  preuves  de  la  plupart  des 
propositions  que  j  ai  avancées  au  sujet  des 
progrès  de  la  puissance  royale.  On  verra  que 
les  baillis  et  les  prévôts  du  roi  exerçoient 
sans  aucun  ménagement  leurs  fonctions  dans 
toute  les  terres  des  seigneurs.  Ils  arrétoient 
leurs  personnes  ,  se  saisissoient  de  leurs  châ- 
teaux ,  forteresses  ,  villes  ;  imposoient  par- 
tout des  amendes  arbitraires  ,  qu'ils  exigeoicnt 
avec  la  dernière  rigueur,  etjugeoient  leurs 
sujets  en  première  instance.  Les  seigneurs 
demandent-ils  à  n'être  soumis  à  la  juridic- 
tion des  juges  royaux  qu'en  cause  d'appel 
pour  défaute  de  droit  ou  pour  mauvais  et  ^ 
faux  jugement?  u  Octroyé,  répond-on,  si 
ce  n'est  en  cas  qui  nous  appartiengne  pour 
cause  de  ressort  ou  de  souveraineté,  m 

Volumusquod  omnes  ojfficiarii  et  ministri  nostrt 
Urrarum  pradict'arum  ,  in  prtncipio  suorum 
rtgiminum,  publiée  jurent  quod  ex  certâscien^ 
tii  non  usurpabunt  jurisdictionem  eorum  aut  de 
là  se  intromittent ,  nisi  in  casibus  ad  nos  spec^ 
tantibus  ,  vel  quos  verisimiliter  credent  ad  nos 
sine  fraude    aliquà  pertinere. 

Super  eo  autem  quod  moneta  extra  regnum 
nostrum  cusa ,  vel  aurum  vel  argentum  quod 
haberentin  massa  vel  vasis ,  per  ojficiarios  nostros 
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vel  successorum  itdstrorum  non  aufcrtntur  ab  eis , 
nec  inviti  tas  vendtrc  compdlantur.  Tels  étoient 
les  progrès  du  droit  de  garde  et  de  protection 
que  Philippe-lc-Bel  s'étoit  arrogé  sur  toutes  les 
monnoies  du  royaume.  Que  répond  Louis  X 
à  des  seigneurs  qui  font  ces  demandes  ou 
plaintes  ?  Eis  taliur  providtbimus  quod  poUrunl 
contcntari^  et  ordinctiontm  ad  utilitalan  nostra 
rcîpublica  facicmus. 

Voici  la  manière  obscure  et  équivoque  dont 
Louis  Mutin  répond  au  sujet  des  sauvegardes 
pu  protections.  Gardas  ttiam  novas  ptr  statuia 
domini  gtnitoris  nostri  prohibitas  ,  nullas  esse 
volumus  tt  censemus  ,  nisi  illi  qui  tas  aiU^ 
gaverinty  ipsas  probaverint  esse  antiquas.  Née 
in  membris  alicujus  monasttrii  vel  ecclesia,  in 
eorumvel  alicujus  ipsorum  jurisdictiûne  altB  vel 
bossa  exisUnii bus,  specialem  gardam^  quamquam 
ipsius  ecclesia  vel  monasterii  caput  in  nastra  sit 
garda  speciali,  nos  intelligimus  habere,  nisi  in 
impositione  garda  expresse  actum  fuerii  ,  vel 
nisi  pradictam  gardam  membrorum  pradictorum 
prescripserimus  compclenUr. 

J'invite  mes  lecteurs  à  lire  avec  attention 
les  pièces  que  j'ai  indiquées  au  commen- 
cement de  cette  remarque  :  quoiqu'elle  soit 
déjà  assez  longue  >  je  ne  puis  m'empêchcr  de 

parler 
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parler  d'autres  abus  dont  le  duc  de  Bretagne, 
lui-même  ,  se  plaignoic  à  Louis  Hutin ,   au 
sujet  des  lettres  de  sauvegarde.  Super  co  quod 
ejusd&m   ducatûs  suhditi   ad  evadendam  suorum 
maleficiorum  punitionem  dcbitam ,  se  in  gardiâ 
nostrâ  ponu^nt ,    et  servientes   nostri  eos  indijfe- 
Tenter  suscipiunt  in  eadem.   Quoi  !  de   simples 
sergcns  royaux  s^étoient  arrogés  le  droit  de 
donner  des  sauvegardes  !  Jamais  abus  ne  fut 
plus   dangereux;    il  étoit  capable   de  mettre 
obstacle  au  progrès  du  gouvernement  et  de 
la  puissance  législative.  Que  répond  Louis  X 
.à  cette  plainte  ?   Quod  taies ,    nisi   in   casibus 
appcllationis  per  tos  ad  curian  nostram  emissal 
in  gardiâ  nastrà  non  recipiantur. 

(%)  Jnsuper  pracipimus  quod  ubi  ecciesia  ac-^ 
quisierint  possessiones  ,  quas  habent  amortisàtati 
À  tribus  dominis^   non  computata  persona  quâ 
in  eccUsiam  transtulit  possessiones  easdem^  nulla 
tis  *per  justiciarios  nostros  molestia  infcratur,  îî 
(  Ord.   de  lajS,  art.    2.)  On  voit  par  cette 
même    ordonnance  ,    de    Plnlippe-le-Hardi  , 
que    les    officiers    royaux    faisoient  dés    ïors 
tous  leurs  efforts  pour  faire  du  droit  d'amor^ 
Xissement   une    prérogative    de    là   couronne-. 
Senescallî,  baillivi,  prapositi,  vicecomite^  (  Dan^ 
quelques  pays  les  vicomtes  n'étoierit  pas  de» 
Mably:  Tomt  Ih  G  g 
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seigneurs  revêtus  d'un  fief  considérable  par 
le  comte;  ce  n'étoicnt  que  des  hommes  de 
lois,  des  juges  qui  rendoient  la  justice  au 
nom  du  comte  )  ei  alii  justiciarii  nostri  cessent 
et  ahstineant  molestarc  cccUsia  siiper  acquisiliO'* 
nibus  qûas  hactenùs  fectrunt  in  terris  haronum 
nostrorum  qui  et  quorum  pradecessores  nostri 
et  pradecessorum  nostrorum  temporibus  per  Ion-- 
gam  patientiam  y  usi  fuisse  noscuntur  publiée.  On 
n'eut  aucun  égard  à  cette  ordonnance ,  sous 
le  règne  de  Philippc-le-Long. 

5/  personœ  ignobiles  feoda  vel  rétro  feoda 
nostra  acquisierint  .extra  terras,  haronum  predic-* 
forum  (ceux  qui  avoient  conservé  la  faculté 
de  percevoir  la  taille  du  franc-fief)  sine  nostr» 
assensu ,  et  ità  Jit  quod  inter  nos  et  personam 
qua  alienaverit  res  ipsas ,  non  sint  très  vel  plures 
intermedii  Domini  ^  percepimus  si  teneant  ad  ser^ 
vitium  minus  competens ,  quod  prestent  nobis 
estimationem  fructuum  trium  annorum,  et  si  est 
servitium  competens  nihilominùs  estimationem 
fructuum  trium  annorum  solvent  rerum  taliter 
acquisitarum.  (  Ord.  de  1291,  art.  9.)  de 
Laurieré  a  joint  une  note  au  mot  competens  ^ 
disant  que  ,  quand  le  service  étoit  compétent, 
Philippe-le-Hardi  avoit  décidé  qu'on  ne  devoit 
point  payer  au  roi  les  droits  de  fraac-ficf. 
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Philippe-lc-Bcl  ,  par  son  ordonnance ,  les 
exigea,  même  dans  lé  cas  dé  service  compé- 
tent. Cette  taxe,  encore  incertaine,  sous  son 
règne  ,  fut  exactement  payée  sous  celui  de' 
Philippe-le-Long.  On  appeloit  service  com-* 
pètent  ,  le  service  qu'un  fief  rendoit  à  son 
seigncvit,,  dans  toute  la  rigueur  des  coutumes 
féodales,  sans  prétendre  jouir  à  cet  égard 
de  quelque   immunité, 

(3)  En  i3i8,  Philippe-le-Long  donna  des 
lettres-paternes,  portant  que  les  serfs  de  ses 
domaines  seroient  affranchis  en  payant  finance. 
Louis  Hutin.  en  avoit  donné  de  pareilles  le  3 
juillet  i3i5  :  on  y  trouve  ces  paroles  i*€mar* 
quables  :  «t  comme  selond  le  droit  de  nature 
chascun  doit  naistre  franc»  >5  Pourquoi  -donc  ' 
faire  acheter  à  des  hommes  un  droit  que  là 
nature  icur    donne  ?  Ces   letti*es-patentes   de 
Louis  X  n'avoient  apparemment  point  eu  leur 
effet  ,    soit  par  la  négligence  des  officiers  du 
roi ,  soit   parce  que  les  serfs  n'avo.ient  point 
•un pécule  as5cz  considérable  pour  acheter  leur 
liberté  ,    où   qu'ils  n'osèrent  pas   se  fier  au 
gouvernement. 

La  plupart  des  philosophes  et  des  politiques 
ont  fait  d'asssez  mauvais  raisonnemens  sur  la 
question  4c  l'esclavage  ou  de  la  servitude.  Us 

G  g  2 
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ont  considéré  la  condition  des  esclaves  telle 

•  \ 

quelle    étoit  chez  les    anciens  ,    et    autrefois 

chez  les  seigneurs  de  fiefs,  et  ils  ont  con- 
damné Teselavage  ;  certainement  ils  ont  raison. 
Mais  est-il  de  l'essence  d'un  esclave  d'avoir 
pour  maître  un  tyran  ?  Pourquoi  ne  pour- 
roit-il  pas  y  avoir  entre  le  maître  et  Tesclavc 
des  lois  humaines  ,  qui  leur  assignassent  des 
devoirs  respectifs?  Pourquoi  n'y  auroit-il  pas 
un  tribunal  dont  l'esclave  pût  implorer  la 
protection  contre  la  dureté  de  son  maître  ? 

Dans  un  gouvernement  très-sage,  Tescla- 
yage  est  un  mal,  parce  qu'on  doit  s'en  passer; 
et  que  ,  dégradant  Içs  hommes ,  il  apprendroit 
aux  citoyens  à  bannir  l'égalité  qui  fait  leur 
bonheur.  Chez  les  Spartiates ,  les  Romains  , 
etc.  la  servitude  étoit  un  mal,  elle  en  scroit  un 
chez  les  Suisses  ,  les  Suédois,  etc.  mais  dans 
un  gouvernement  où  l'on  ne  connoît  aucune 
égalité  ,  non-seulement  entre  les  '  citoyens  , 
mais  même  entre  les  défférens  ordres  de  l'é- 
tat, la  servitude  pourroit  peut-être  produire 
un  bien ,  et  corriger  quelques  inconvéniens 
des  lois.  Je  demande  quel  grand  présent  c'est 
pour  les  hammes  que  la  liberté,  dans  un 
pays  où  le  gouvernement  n'a  pas  pourvu  à 
la  subsistance  de  chaque  citoyen ,  et  permet 
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à  un  luxe  scandaleux  de  sacri^cr  des  miUion5 
d'hommes  à  ses  frivoles  besoins.  Que  feriez- 
vous  de  votre  liberté,  si  vous  étiez  accablé 
sous  le  poids  de  là  misère  ?  Ne  sentez-vous 
pas  qu'csclai^e  de  la  pauvreté ,  vous  n'êtes 
libre  que  de  nom,  el  que  vous  regarderez 
comme  une  faveur  du  ciel ,  qu'un  maître  veuille 
vous  recueillir?  La  nécessité,  plus  puissante 
que  des  lois  inutiles  qui  vous  déclarent  libre , 
vous  rendra  esclave* 

(4)  C'est  par  une  ordonnance  du  i« 
mars  i3i6,  que  Philippe-le-Long  établit  dans 
les  principales  villes  un  capitaine  pour,  en 
commander  les  bourgeois ,  el  dans  chaque 
bailliage  un  capitaine  général.  Ce  prince  dit 
que  c'est  à  la  prière  des  communes  qu'il  a 
fait  cet  arrangement;  et  il  ajouté  que,  comme 
le  peuple  est  assez  pauvre  et  assez  misérable 
pour  vendre  quelquefois  ses  armes  afin  de 
subsister,  chaque  bourgeois  ks  déposera  dans 
un  arsenal  public  ,  et  qu'on  ne  les  lui  dé*- 
livrera,  que  quand  il  sera  question  du  service 
de  sa  majesté,  et  qu'on  le  commandera.  (Ord, 
du  Louvre,  T^i,  p..  €35. j  1 

(5)  ««Sera  crié  publiquement,  et  defFen- 
dons'  sur  paine  de  corps  et  d'avoir  à  tou* 
nobles  et  non  nobles , .  qut  durant  le  temps 
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4e  ces  présentes  guerres,  aucun  d'culz  à  l'autre 
lie  meuve  en  face  guerre  en  quelque  manière 
iquc  ce  soit  couverte  ou  ouverte,  ne  ne  face 
faire  sur  paiue  de  corps  ou  d'avoir,  et  ayons 
ordonné  et  ordonnons  que  se  aucuns  fait  le 
contraire,  la  justice  du  lieu,  sénéchal ,  bail- 
lifs ,  prévôts  ou  autres  appelés  ad  ce,  se  métier 
est,  les  bonnes  gens  du  païs  prcngnent  tels 
guerriers  et  les  contraingncnt  sans  delay  par 
retenue  de  corps  et  explcttemens  de  leurs 
biens,  à  faire  paix  et  à  cessier  du  tout  de 
guerrier,  n  (Ordon.  de  mars  i5l6 ,  faite  sur 
la  requête  des  états-généraux^  art.  ^\.)  Que 
les  progrès  de  Ig,  raison  sont  lents  !  Les 
Français  étoient  fatigués  de  leurs  guerres  pri- 
vées ,  et  ils  ne  sîivoient  pas  demander  une 
loi  générale  et  perpétuelle  qui  les  déclarât 
un  crime  capital  contre  la  société,  et  défendît 
pour  toujours  à  tout  seigneur  les  voies  de 
fait,  sous  peine  d'être  traité  comme  pertur- 
bateur  du  repos   public. 

(6)  u  Nous  ne  povons  croire  que  aucun 
puisse  ne  doit  faire  doute  que  à  nous  et  à 
nostrc  majesté  royal  n'appartiepgnc  ,  seule- 
jTient  et-  pour  le  tout  en  nostre  royaume,  le 
mestier,  le  fait,  la  provision  et  toute  l'or- 
donnança   dç   monoïc  et  dç    fairç   mpunoicr 
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tels  monoles  et  donner  tel  cours,  pour  tel 
prix  comme  il  nous  plaist  et  bon  nous  semble.  »> 
(Lett.  Pat.  du    i6  janvier   iS^S.) 


CHAPITRE     V. 


N  L 


.  TEM  exactîones  et  onera  gravusima  pccu-' 
niarum  per  Curiam  Romanam  ecclesia  regni  nos-- 
tri  tmposita,  quitus  regnum  nostrum  miscrabiliter 
depaupcratum  txtitit,  sivè  etiam  imponendas ,  vel 
imponcnda  levari  aut  colligi  nullatcnûs  volumus , 
nisi  duntaxat  pro  rationabili ,  piâ  et  urgentissimât 
causa,  vel  inevitabili  necessitate,  ac  de  spon^ 
tanea  et  expresse  consensu  nostro  et  ipsius  ecclesia 
regni  nostri.  (Ordon.  de  mars  1268,  art.  5.) 
J'ai  lu  dans  le  Longueruana ,  que  Tabbé  de 
Longuorue  croyoit  cette  pièce  suspecte.  Si  Tau- 
teur  de  ce  petit  ouvrage  avoit  pris  la  peine 
d'exposer  les  raisons  sur  lesquelles  étoit  fondé 
le  sentiment  de  ce  savant  homme,  on  pourroit 
les  examiner;  mais  on  n'en  dit  rien  ,  et  j'avoue 
franchement  que  je  ne  les  devine  pas. 

Si  je  ne  me  trompe  ,  on  ne  trouve  rien 
dans  cette  pièce  qui  puisse  faire  soupçonner 
que  quelque  faussaire  Tait  fabriquée  dans  ua 
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temps  postérieur  à  vS.  Louis.  Il  étoit  naturel 
que  le  clergé  de  France ,  ruiné  par  lès  exac- 
tions perpétuelles  de  la  cour  de  Rome ,  recouMt 
à  la  protection  d'un  prince  qui  avoit  la  garde 
générale  des  églises  de  son  royaume  ;  et  il 
étoit  à  la  fois  du  devoir  et  de  l'intérêt  de  S. 
Louis  de  l'accorder  :  sa  politique  lui  en  faisoit 
une  loi,  et  sa  piété  étoit  trop  éclairée  pour 
en    étrfc    alarmée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  l'é- 
glise de  France  fut  moins  docile  sous  le  joug 
de  la  cour  de  Rome ,  que  le  reste  de  la 
chrétienté.  On  voit  que  les  successeurs  de  S. 
Louis  accordèrent  leilr  protection  à  leur  clergé, 
dont  ils  tirèrent  des  secours  assez  abondans, 
et  qu'en  conséquence,  les  églises  de  France 
iFutént  plus  ménagées  pair  les  papes  que  celles 
des  autres  états  qui  en  cnvioient  le  sort.  J'en 
tire  la  preuve  du  traité  que  Phîlippe-lc-Bel 
passa  avec  Tévéque  de  Viviers,  et  dont  j'ai 
déjà  eu  occasion  de  parler  dans  une  remarque 
du  II'.  chapitré  de  ce  livre.  Curabimus  à  sede 
apostolicâ  impetrare,  quoà  Vivaricnsis  culcsia 
€t  alic  eccksie  Vivaricnsis  diûcesis  ,  non  tencantur 
solvere  décimant  ,  nisi  cum  décima  levahitur  in 
ecclesiâ  gallicanâ;  et  quod  in  collectis,  contri- 
butionibus  etprocurationibus,  deinceps  iractentur. 
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sicut  àlit  ecdesiedercgno  Francie  tractahuntur,  n 
(art.    «6.; 

(  2  )  Philippe-lc-Bcl  écrivit ,  pendant  la 
guerre  de  Flandre  ,  aux  èvêques  pour  les 
prier  de  lui  accorder  des  décimes.  Nous  avonà 
encore  là  lettre  qu'il  adressa  a  Tévêque  d'A- 
miens. Quo  circà  dilectiontmvestram  requirimus 
etrogamus\  quatenùs  pradictas  nécessitâtes  et  onerà 
diligentius  attendentes  ,  et  quod  in  hoc  càsu  causa 
nostra  ,-ecclesiarum  et personarum  ecclesiasticarum 
ac  dicti  regni^  singulariter  omnium,  gêner  aliter 
singulorum ,  agi  dignoscitur  ,  et  proprium  cujus^ 
libet  prosequitur  intéresse ,  noiis  in  tanta  nuessi- 
tatis  uYgentiâ  prœdittam  decimam  in  prasentl  sôU 
vert  et  exhibere  curetis',  et  ab  abhaîibus,  priori^ 
bus,  itclesiis ,  capitulis ,  conventibus,  collegiis  , 
€t  aliis  personis  ecclesiasti^is  regulnribus  et  secala-^ 
ribus  civitatis  etdiocesis  Ambiantnsisfaciatis  pree^ 
sentialiter  exhibcri. 

Je  remarquerai  ch  passant  quUl  n'est  point 
parié  dans  cette  lettre  du  consentement  du 
pape  pour  demander  une  décime  ,  et  qu'ainsi 
quelques  écrivains  ont  eu  tort ,  en  parlant , 
il  y  a  quelques  années  ,  des  immunités  du 
clergé  ,  de  dire  que  les  rois  de  France  n'ont 
jamais  fait  aucune  demande  d'aide  ou  de  sub- 
side à  leur  clergé  ,  sans  avoir  obtenu  aupa- 


1474  REMARQtTES 

ravant  le  consentement  de  la  cour  de  Rome. 
Premièrement ,   quand  Phîlippc-le-Bel  écrivit 
la  lettre  que  je  viens  de  rapporter ,  comment 
auroit-il    été    d'usage    d'obtenir   du   pape  la 
permission  de   lever  des    décimes  avant  que 
de  les  demander  ,   puisque  Philippe-le-Bel  est 
le   premier  de  nos   rois  qui  ait  fait  une  pa- 
reille   demande  ?  Comment  auroit-il  pu  lui 
venir  dans    l'esprit   de   croire  l'agrément   du 
pape  préalable  et  nécessaire  pour  requérir  une 
décime  qu'il  n'exigeoit  pas  comme  un  droit, 
mais  qu'il  regardoit  comme  une   grâce  ?   Se- 
co^idement ,   si   le   consentement  de  la   cour 
de  Rome  eût  été  nécessaire  ,  Philippe-le-Bel 
en  auroit  certainement  parlé  dans  sa  lettre  , 
et  il    n'en    dit   pas   un  mot.    Si    on    prétend 
que  c'est  un  oubli  ,   et  que  ce  prince  avoit 
obtenu  Jla  permission  de  demander  une  dé- 
cime au  clergé  ;   qu'on  m'explique  comment^ 
la  demande  de   Philippe-le-Bel  lui  suscita  un 
différend  avec  Boniface  VIII  :  de  quoi  auroit 
pu  se  plaindre  ce  pape  ,    après  avoir  donné 
son  consentement? Pourquoi  auroit--il  défendu 
au  clergé   de  donner  des    secours  d  argent  à 
Philippe  ? 

(  3  )    Les  successeurs  de  Philippe-le-Bel  ne 
purent  demander  de  décimes  au  clergé  ^  sans 
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y  ctre  autorisés  par  une  bulle  du  Saint  Siège , 
qui  régloit  mênic  la  forme  dans  laquelle  la 
décime  accordée  seroit  levée,  u  Nous  les  en 
quittons  (  les  ecclésiastiques  )  excepté  toutes 
voies  ce  qui  peut  estrc  deu  des  disièmes  oc- 
troies par  nostre  Saint-Perc  le  pape  ,  sur  ces 
diz  prélats  et  autres  gens  d  église  avant  ras- 
semblée de  Paris  faite  au  mois  de  février  de 
Tan  i356  ,  qui  se  lèvera  par  les  diz  ordinaires 
selon  la  fourme  des  bulles  sur  ces  faits.  95 
(  Ord,  du  4  mai  i358.  j  Les  rois  de  France. 
^e  soumirent  a  cette  règle  ,  pour  prévenir 
toute  contestation  entre  eux  et  la  cour  de 
Rome.  Quand  en  conséquence  de  quelque 
tenue  des  états,  soit  généraux  ,  soit  provin-. 
cîaux ,  le  clergé  consentoit  ^  conjointement 
avec  la  noblessie  et  le  tiers-ètat,  à  la  levée 
de  quelque  subside  qui  se  percevoit  sur  la 
vente  des  denrées  ou  marchandises  ,  on  n'a- 
-voit  pas  besoin  du  consentement  du  pape. 
Il  est  sûr  du  moins  qu'aucune  ordonnance  ni 
aucun  historien  n'en  font  mention. 

(4)  Le  parlement  quePhilippe-le-Bel  rendît 
sédentaire  à  Paris  ,  devoit  s'y  tenir  deux  fois 
l'an  ,  à  Pâques  et  à  la  Toussaint,  et  chaque 
séance  devoit  être  de  deux  mois,  u  II  y  ara 
deux    parlemens  ,  li  uns  des  quiex  commen- 
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ccra  à  Toctavcs  des  Pasques  ,   et  li  autres  à 
Toctavcs  de  la  Tgusainct ,  etne  durera  chacun 
que  deux  mois.  >>   (  Ord.    rapportée  par  Pas- 
quUr  ^  L.  2,  C.^3.)  Il  seroit  fort  difficile  de 
dire  avec   une   certaine   précision  ,   combien 
de  temps   subsista  cet  ordre   établi  par  Phi- 
lippe-le-Bel.    Si  on  veut  établir  Tépoquc  fix^ 
de  la  perpétuité  du  parlement,  je  crois  qu'on 
se   donnera  beaucoup  de  peine  san»  succès  ; 
car    cette    époque  ,     selon    les    apparences  , 
n'existe  point.  Si  on  se  contente  de  recher- 
cher   en    quel    temps   à  peu    près    le     par- 
lement devint   perpétuel  ,    on  trouvera  dans 
nos  monumcns  des  lumières  satifaisantes. 

Dans  une  ordonnance  du  3  décembre  i3ig, 
il  est  dit  :  a  II  n'aura  nulz  prélaz  député 
en  parlement  ,  car  le  roi  fait  conscience  de 
eus  empcchierau  gouvernement  de, leurs  cxpé- 
rituautés ,  et  li  roi  veut  avoir  en  son  parle- 
ment gens  qui  y  puissent  entendre  continuel- 
lement sans  en  partir  ,  et  qui  ne  soient  occupés 
d'autres  grans  occupations.  5>  Si  par  le  par- 
lement on  ne  veut  entendre  que  la  grand- 
chambre  ,  qu'on  appeloit  par  excellence  le 
parlement ,  il  est  évident  que  cette  compagnie 
ne  fut  point  rendue  perpétuelle  par  Philippe- 
le-Long ,  ainsi  qu'on  pourroit  le  conclure  du 
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règlement  que  je  viens  de  rapporter  ;  puis- 
qu'il est  réglé  par  ordonnarice  de  Tantiée 
suivante  ,  que  la  chambre  des  enquêtes  se 
partageoit  en  deux  chambres  ,  a  pour  plus 
dcspecher  de  besoignes  ,  et  dureroit  par  tout 
Tan  en  parlement  et  hors.  9?  Nfaîs  si  on 
regarde  la  chambre  des  enquêtes  comme  fai- 
sant partie  de  la  cour  supérieure  de  justice 
du  roi  ,  il  est  sûr  que  le  parlement,  ou  du 
moins  une  partie  du  parlement ,  tenoit  ses 
assises  pendant  toute  Tannée,  u  Les  gens  des 
cnquestes  ,  dit  Pasquier,  L.  «  C.  3  ,  d'ai)rès 
Tordonnance  que  je  cite ,  étoient  tenus  de  venir 
toutes  les  après-dinées  depuis  Pasques  jusqu'à 
la  Saint-Michel,  et  durera  cette  chambre  par 
Taffluence  des  procès  par  tout  Tan  du  par- 
lement et  dehors  ;  et  néanmoins  le  parlement 
clos  pourront  les  conseillers  d'icelui  se  trouver 
aux  enqucstès  ,  pour  juger  le  procès  avecques 
les  autres  :  quoy  faisans  ils  seront  payés  de  leurs 
salaires    et  vacations   extraordinaires,  m 

Les  affaires  se  multipliant  de  jour  en  jour, 
dans  un  temjps- qu'on  n'avoit  encore  aucune 
loi  ,  et  que  les  coutumes  n'étoient  point  rédi- 
gées ,par  écrit  ,  il  est  très -vraisemblable  que 
Tordre  établi  dans  le  parlement  par  Philippe-* 
le-Long,    en    iSao  ,    subsista   constamment 
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après  lui.  Tous  les  ans  on  nommoit  un  nou- 
veal\i  parlement ,  c'est-à-dire  ,  qu'on  faisoit 
une  nomination  des  magistrats  qui  dévoient 
tenir  cette  cour;  tt  sans  qu'il  y  eût  une  ordon- 
nance générale  qui  la  rendît  perpétuelle  ,  et 
changeât  Tordre  établi  par  Philîppe-le-Bel , 
on  lui  ordonna ,  par  des  lettres  particulières , 
et  suivant  le  besoin  ,  de  continuer  ses  assises  : 
cet  usage  subsistoît  encore  en  i358.  Voyez 
dans  les  ordonnances  du  Louvre,  T.  4,  p.  728  , 
une  ordonnance  de  Charles, régcntd  a  royaume, 
du  18  octobre  i358 ,  qui  statue  que  les  officiers 
du  parlement  qui  dévoient  finir  ses  séances, 
continueront  à  juger  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un 
nouveau  parlement  assemblé.  Voyez  enc'ôre 
T.  4,  p.  7s5  ,  une  autre  ordonnancedu  même 
régent,  du  19  mars  i55g  ,  qui  porte  que 
les  présidens  du  parlement ,  ledit  parlement 
non  séarît  ,  jugeront  toutes  les  affaires  qui 
seront  portées   devant   eux. 

Il  y  a  toute  apparence  que  Charles*  V  , 
pendant  tout  son  règne  ,  se  comporta  à  l'é- 
gard du  parlement,  comme  il  avoit  fait  pen- 
dant la  prison  du  roi  spn  père.  Le  peuple  avbit 
le  même  besoin  d'avoir  continuellement  des 
juges  pour  terminer  ses  différends.  D'ailleurs, 
personne  n'ignore  que  ce  prince  ,.  ainsi  quUxa 
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le  verra  dans  le  livre  suivant,  avoit  une  affcc- 
tiop  particulière  pour  les  magistrats  du  parle- 
ment ,  qui  étoient  particulièrement  attachés 
aux  intérêts  de  la  couronne.  En  i356  ,  ce 
prince  avoit  déclaré  aux  états-généraux,  qu'il 
auroit  soin  qu'à  l'avenir  les  chambres  du  par- 
lement ,  des  enquêtes  et  des  requêtes  ,  tinssent 
leurs  assiscfi  pendant  toute  l'année. 

Il   en    a    été   du    parlement    parmi   nous  ,~ 
comme   dp  tout  le  res^e  ,  on  agissoit  au  jour 
le  jour ,    sans   vue    générale  ,    et   c'étoit    aux 
circonstances,  à  tout  ordonner  et  tout  içégler; 
Je    crois    avec   Pasquier ,    que    c'est   sous   le 
régne  de  Charles  VI,  qu'il  se  fit  une  grande 
révolution  dans  tous   ks  autres  ordres  de   la 
nation^  ittLa  foiblesse  du  cerveau  du  roi  et 
les  partialités  des  princes  furent  causée  ,  dit'il\. 
qu'ayant  leui;s  esprits  bandés  ailleurs  ,  on  ne 
^e   souvint  plus  d'envoyer  de  nouveaux  rôles 
de  conseillers  ,   et  par  ce  moyen  le  parlement 
fut  continué,   ^i  Les    magistrats    qui  se  trou- 
vèrent en  place  ,  continuèrent  leurs  fonctions 
pour  que  la  justice  fût  toujours  administrée* 
Ils  se  tinrent  toujours  assemblés ,  parce  qu'ils 
y    étoient   accoutumés ,    et    que   l'abondance 
des  procès  les  y  forçoit.  D'ailleurs  ,  la  cour  , 
^ççiipée  d'olyets  plus  intéressans  pour   elle , 
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avoit  également  oublié  de  leur  ordonner  de 
continuer   ou  de  suspendre  leurs  séances.  Cet 
ordre    se    trouva    tout  établi   sous  le    règne 
de  Charles  VIII.  Voyez  Tordonnancc   de  ce 
prince,  en    avril   1453,  pour  la  réfonnation 
de  la  justice  et  police  du  parlement,  art.  2  et3. 
Les  offices   devinrent  perpétuels  ,  et  quand 
quelque   membre   du  parlement   mourut ,  la 
compagnie  choisit  elle-même  son  successeur. 
(&  Voulons  et  ordonnons  que  nul  ne  soit  mis 
on    dit  lieu   et   nombre    ordinaire    dessusdit 
(  des  présideas  et  conseillers  du  parlement  ) 
quand  le  lieu  vacquera  ,   se  premièrement  il 
n'est  tesmoigné  à  nous  par  nostre  amé  et  féal 
chancelier  ,  et  par  les  gens  de  nostredit  par- 
lement ,  estre  souffisant  à  exercer  ledit  office  , 
et  pour  estre  mis  ou  dit  lieu  et  nombre  des- 
susdit ,   et  se  plusieurs  le  requeroient  ou  es- 
toient  à  ce  nommés  que   on^prcigne  et  élise 
liplus  souffisant.  n  (  Ord.  du  S  févritr  i588  , 
art.  5.  ) 

4  4  Que  doçes  en  avant  quant  les  lieuK  de 
présidens  et  des  atitres  gens  de  nostre  parle- 
ment vacquerroit  ,  cculz  qui  y  seront  mis , 
soient  prins  mis  par  élection  ,  et  que  lors 
nostre  dit  chancelier,  aille  en  sa  personne  en 
nostre  court  de  nostre  dit,  parement  ,  .en  k 

présence 
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présence  du  quel  y  soit  faictc  la  dicte  élec- 
tion ,  et  y  soient  prinses  bonnes  personnes  , 
sages  ,  lectrccs  ,  expertes  et  notables  selon  les 
lieux  où  ils  seront  mis  ,  afin  qu'il  soit  pourveu 
de  telles  personnes  comme  il  appartient  à  tel 
siège  ,  et  sans  aucune  faveur  ou  accepcion  de 
personnes  ;  et  aussi  que  entre  les  autres  ,  Ton 
y  mette  de  noble§  personnes  qui  seront  à  et 
sou'^sans.  ^^  (  Ord.  du t  janvier  1^0 f>  ,  art,  18.  j 

{  5  )-  Au  sujet  de  rdriginc  des  appels  comme 
d'abus  ,  voyez  V Institution  au  droit  tccléstas* 
tique  ^  par  Tabbé  Fleury  ,  partie  3,  chap.  24. 
Au  sujet  des  cas  privilégiés  ,  voyez  Boutillîer, 
(X.  a^  Tit.  i.) 

(6)  £a  prûp ter  nabis  humiliter  supplicaverunt 
memorati  arckiepiscopi  ^  ipiscopi  ^  capitula  nota^ 
lilia  dâcanif  abbates  ,  coeterique  prœlati  et  viri 
eccUsiastici  atque  scientijici  universitatum  studio^ 
Tun%  generalium  regni  et  Deiphinatus  nostrornm 
pradictorum.  représentantes ,  quatenùs  eorum 
deliberalionibus  et  canclusionibits  sic  secundùm 
Deu)fn  ,'  justitiam^  et  sinceritatem  conscientiarum 
iuarum  acceptis,  tam  respectai  prafatorum  decre^ 
iorum  et  canonum  ipsius  sacro-santa  generalis 
Synodi Basiliensis ^  quant  alias  inhis  qutspro  utili-* 
tate  reipublica  ecclesice  regni  et  Deiphinatus  nos-^ 
trorum  fuêruntinter  eosdem  deliberata  et  concl^sa^ 

Mably.^  rm^  //.  H  h 
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regium  nostrum  consensum  prabere  ^  eaqutprotegert 
tfficaciter  et  excqui  ac  inviolabilittr  per  omnessuh^ 
ditos  nostros  obstrvari  factrt  et  mandarè  digna* 
remur  ...  qu'o  circà  delectisetjideliiusconsiliariis 
nostris  prasens  tenentibus  et  qui  in  futurum  tenc- 
hunt  parlamenta  ,  omnibusqtie  justitiariis  regni 
et  Delphinatus  nostrorum  cateris  officiariis  ^  etc. 
(Prag.    Sanct.  Tit.    s5.) 


CHAPITRE     VJ. 

(\)   jTLntiqjjjssimo   cnim  tempore ,    sic  erat 

in   dominorum  potestate  connexum  ,   ut    quando 

vdlent ,  passent  offerre  rem  infeudum  à  se  datant  ; 

posteà  vero  conventum   est ,  ut  per  annum  tantum 

Jinnitatem  haberenty  deinde  statutumest  ut  usqnc 

ad  vitam  Jidelis  perduceretur.  (Lib.  Feudorum, 

Tit.  1).   Conrad  II  étoit  contemporain  de  notre 

roi    Robert  et   de    Henri  I.   II.  corçmcnça  à 

légner  en  1024  ,  et  mourut  eh  loSg.  Cum  vero 

Cjnradus  Romam  projicisceretur  petitum  -est  à 

Jiddibus  qui   in  ejus  erant  servitio ,  ut  lege  ab  eo- 

promulgatâ  hoc  etiam^adnepoïes  exjilio  producen 

dignaretur ,  et  utjraterfratrisinè  légitima  harcù 

defuncto    in    benejicio   quod  eorum  «  patris  fuit 

succédât*  (Ibid.  T.  1 .  )  Frédéric  I,  contemporain 


ET      PREUVES.  48-3 

de  notre  Louis-lc-Jcunc  et  de  Philippe- Auguste , 
mourut  en  1190.  Le  livre  des  fiefs  que  je  cite 
ici,  fut  écrit  sous  son  règne;  et  il  y  est  encore 
dit  :  u  sciendum  est  quod  heneficium  advtniens  ex, 
latere  ultra  fratres  patrueles  non  progreditur  suc-^ 
assionc  ab  antiquis  sapientibus  constitutâ ,  licet 
moderno  tempore  usque  ad  septimum  geniculum 
sit  usurpatum,  quod  in  masculis  descendentibui 
novo  'jure   in  injinitum  exUnditur, 

{2)  Plusieurs   écrivains   Allemands    croient 
que  l'Empire  fut  héréditaire  jusqu'à  Henri  IV; 
quelqiics-\in5  même  pensent  qu'il  ne  fut  véri-  ' 
tablement  électif  qu'après  le  règne  de  Henri  VI. 
Je  demanderois  à  ces  écrivains  :  Conrad  I  ne 
fut-il  pas  élu  ?  Toutes  les  histoires  n'en  si,ont- 
cUes  pas  autant  de  preuves  T  Henri  ,   duc  de 
Saxe  ,  et  surnommé  l'Oiseleur ,  fut  sans  doute 
élu  empereur,  puisque  Conrad  voyant  que  ce 
prince  étoit  trop  puissant  pour  ne  pas  usurper 
l'Empire ,  ou  ne  3'cn  pa§  séparer,  conseilla  dç 
le  choisir  pour  son  successeur.  Il  est  vrai  quç 
sa  postérité,, pendant  trois  générations,  occupa 
le  trône  ;  mais  cela  ne  prouve  rien  contre  le 
droit  de  l'Empire  et  de  la  nation  Allemande^ 
Quand  même  il  seroit  certain  que  ces  princes 
n'auroient    pas    attendu    une    éleetion    pour 
prendre  le  titre  d'empereurs,  que  pourroit-on 

Hh  3 
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conclure    de    trois    démarches    îrrcgulicrei , 
contre    Téligibilité    de    TEmpire  ?    Api  es    la 
tnbrtd'Pthon  III,  Henri  II,  duc  de  Bavière, 
surnommé  le  Boiteux^  ne  fut-il  pas  élu  empe- 
reur, de  même  que  son  successeur  Conrad  II, 
duc    de  Franconie?   Il  me   semble   que   les 
témoignages  des  historiens  sûr  tous  ces  faits , 
lie  sont  point  équivoques,  et  dès  lors  quels 
motifs  raisonnables  peut-on  avoir  de  douter? 
Puffendorf  dit  dans  son  ouvrage  intitulé, 
de  Statu  Impcrii  Gârmanici,  et  publié  sous  le 
nom  de    Severin    de   Monzambano;   Proceres 
in  Imperctorem  (Henricum)   insurgunt  ^   evmque 
regno  dejiciunt,  édita  constitutions  ^  ut  deinceps 
Jilius  régis  ,   et  si  dignus^  pcr  spontaneam  elec^ 
iionem  non  per  successionis ,  lineam  proventret.  j9 
(  C.  6.  §.  7.  )  Cette  diète  se  tint  à  Forçheim  , 
et   la  constitution  dont  parle  PufiFendorf,  se 
trouve  dans  le  recueil   de  Goldast.  Si  de  ce  ' 
fait   on  vouloit  inférer  que  la  couronne  étoit 
héréditaire   avant  Henri  IV ,  on  auroit  tort , 
ce  me  semble.  Tout  ce  qu'on  en  peut  con- 
clure ,  c'est  que  les  élections  ne  s'étoient  pas 
faites    bien     régulièrement  ,    et    que    quatre 
princes  de    la   maison    de    Saxe  ,  et  trois   de 
la    maison    de    Franconie    s'étant    succédés  , 
leurs  partisans  pouvoicnt  avoir  voulu  rendre 
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équivoque  le  droit  de  l'Empire;  et  que  pour 
dissiper  tout  doute  et  prévenir  les  entreprise» 
ambitieuses  des  empereurs ,  il  étoit  nécessaire 
de  porter  une  loi  qui  renouvellât  les  anciennes 
constitutions  et  coutumes  du  corps  germa-* 
nique.  Dans  un  siècle  d'ignorance,  et  où  la 
feree  à  IbeaUceup  de  pouvoir,  cette  précau- 
tion étoit  fort  utile, 

(3)  Richard  ,  duc  de  Comouailie  ,  et 
Alphonse  X ,  roi  de  Castille.  L'interrègne  ne 
finit  qu'en  167 3  »  par  l'élection  de  Rodolphe^ 
comte  de  Hapsbourg. 

lin  des  remarques  du  livre  quatrième^ 


REMARQUES   ET   PREUVES 

DES 

Olservations  sur  Vhistoire  de  France. 
LITRE     CINQUIÈME. 

CHAPITRE     PREMIER., 

(i)  V  OYEZ  le  cinquième  chapitre  du  livre 
précédent ,  où  j'ai  parlé  assez  au  long  de 
la  décadence  du  pouvoir  des  ecclésiastiques. 
Différentes  occupations  m'ont  empêché,  jus- 
qu'au commencement  de  1772,  de  songer 
à  mettre  en  ordre  les  remarques  et  les  preuves 
d'un  ouvrage  qui  étoit  fait  depuis  plusieurs 
années;  et  j'avoue  que  ce  n'est  qu'à  contre- 
cœur que  je  prends  la  plume  pour  tra- 
vailler encore  4  l'histoire  d'uixpeuple  frivole, 
inconsidéré,  que  sa  patience,  son  engoue- 
ment, son  luxe  et  son  amour  de  l'argent 
ont  peut-être  rendu  incorrigible.  Je  cède  aux 
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sollicitations  de  mes  amis  :  ils  pensent  que 
tout  n'est  pas  absolument  .desespéré  ;  et 
puisqu'ils  le  veulent  ,  je  vais  continuer  à 
m'occuper  des  fautes  de  no«  pères.  Si  nous 
pouvons  encore  en  profiter  pour  les  réparer, n 
mon  travail  ne  sera  pas  inutile,'  et  j'aurai 
rendu  à  ma  patrie  le  service  le  plus  împop:- 
tant.  Si  nos  maux  àont  sans  remèdes,  parce 
que'  nos  âmes  sont  avilies  et  corrompues  , 
on  me  fait  espérer  cj^ue  notre  histoire  pourra; 
servir  de  leçon  aux  peuples  qui  ne  sont 
encore,  que  sur  le  penchant  du  précipice^ 
en  voyant  nos  malheurs  ,  ils  appreniiront 
à  en  craindre  dt  pareils  pour  eux. ,  et 
pieut-être  feront-ils  des  efforts  utiles  pour  les 
prévenir. 

(2)  Sicque  volentes  eumdemcomitem  (  Andega- 
vensem)  hujusmodi  sua  probitatis  et  pfcecéUentiurrv 
meritorum  obientuhonoribus  promovere  pracipuis^ 
et  non  minus  r.egni  nos  tri  solium  veterum  digni- 
tatum  ornatibus  refornuire  ,  comitem  ipsum  de 
gmtics  nostra  abundantià  et  plenitudine  regi^t 
potestatîs  ,  prafati  regni  nostri.  Creamus  et  pro- 
mevemus  in  parem,  et  paritatis  hujusmodr  digni-^- 
tatem  Andegavia  comitatui  annexentes ,  prasenthim 
tenore  statuimus  ut  tant  in  se  quam  successo^ 
ribus  ejiisdtm  comitis  Andegavensis  ,  qm  pr^ 
■     :         .  Hh  4  ^ 
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tempore  fuerint- ,  pro  ejusdem  regni  perpetuîs 
honoribus  haheatur  ^omniumqutparitatis  ejusdem^ 
quemadmodum  diltgens  ci  Jidtlis  dux  Burgundiœ 
compar  ejm  jure  et  prarogativa  lœtetur*  Lettres 
d'érection  du  comté  d'Anjou  en  pairie.  Elles 
sont  du  mois  de  septembre  1297*  Le  duché 
de  Bretagne  et  le  comté  d'Artois  furent 
érigés  en  même  temps  en  pairie ,  et  les  lettres 
de  Philippe-le-Bei  leur  attribuent  les  mêmes 
prérogatives. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  Louis  X 
érigea  le  comté  de  Poitiers  en  pairie  ,  pour 
Pbilippô  son  frère.  Quod  nunc  in  perpetuum 
dictas  Philippus  ,  ejusque  successores  comités  pic- 
tavicnscsquipro  tempore  fuerint  pares  sintFrancia, 
et  aliorum  Franciapariumprarogativis  .privilegiis 
libertatibus  perpétua  gaudeant  et  utantur.  Voyez 
les  lettres-  par  lesquelles  Philippe4c-Long  et 
son  frère  Charles-lc-Bcl  érigèrent  en  pairie 
le  comté  d'Evreux,  la  baronie  de  Bourbon^ 
le  comté  de  la  Marche.  Ces  pièces  ont  depuis 
servi  de  modèle  à  toutes  les  érections  sui- 
vantes ;  et  les  nouveaux  pairs  n'ont  jamais 
soupçonné  que  leurs  droits  disparoitroient 
successivement  ,  à  mesure  que  rautorité 
royale  fcroit  des  progrès  aUx  dépens  de  la 
liberté  de  la  nation. 
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U  est  asscE  bizarre  qu  en  faisant  des  efforts 
continuels  pour  faire  oublier  les  prérogatives 
des  fiefs  et  ruiner  les  grands  vassaux,' nos 
rois  créassent  cependant  de  nouveaux  pairs 
auxquels  ils  attribuoient  tous  les  droits  de 
l'ancienne  pairie.  Ne  soyons  pas  étonnée 
de  cette  bizarrerie.  Dans  tous  pays  où  It 
gouvernement  n'a  aucune  règle  fixe  ,  les 
passions  les  plus  opposées  entre  elles  » 
doivent  gouverner  successivement.;  et  il  ne 
peut  en  résulter  que  la  politique  la  plus 
déraisonnable  :  aujourd'hui  Tambition  ou 
Tavarice  décidera  de  tout ,  et  demain  ce 
sera  la  vanité  ou  la  prodigalité.  Les  succès-* 
seurs  de  S.  Louis  aspirèrent  à  un  pouvoir 
arbitraire ,  parce  qu'il  est  doux  de  ne  trouver 
aucun  obstacle  à  ses  volontés  ;  ainsi  ils 
A^ouloient  écraser  tout  ce  qui  étoit  puissant  ; 
mais  pairce  qu'ils  étoient  vains  ,  et  que  Tao- 
cicn  gouvernement  les  avoit  accoutumés  à 
juger  de  la  grandeur  du  suzerain  par  celle 
de  ses  vassaux ,  ils  vouloient  encore  faire  4es' 
grands. 

(3)  Personne  ne  doute  que  Hugues-Capct 
et  ses  premiers  successeurs  ne  donnassent 
des  apanages  à  leurs  enfans  puînés  ;  et  il 
est  prouvé   par   tous  nos  monumens ,   que 
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CCS  terres  distraites  du  domaine  du  roi,  et 
regardées  comme  des  propres ,  passoient  aux 
filles  mêmes,  et  par  conséquent  dans  les 
maisons  des  seigneurs  auxquels  elles  étoient 
mariées.  J'ai  fait  voir  dans  les  remarqi;cs  des 
livres  précédcns  ,  que  Tinaliénabilité  des 
terres  de  la  couronne  n'étoit  qu'une  chi- 
mère avant  les  états  de  i356.  Ne  faut-il 
pas  conclure  de  cette  doctrine  que  sous  les 
premiers  Capétiens ,  les  apanages  donnés  aux 
princes  puîilés  étoient  distraits  pour  toujours 
de  la  couronne?  Pourquoi  les  rois  auroient- 
ils  cru  qu'ils  pouvoicnt  aliéner  pour  toujours 
leurs  domaines  en  faveur  des  étrangers,  et 
qu'ils  ne  le  pouvoient  pas  en  faveur  de  leurs> 
enfans  ,  pour  lesquels  ils  dévoient  avoir 
plus   d'affection  ? 

Alphonse,  comte  de  Poitou  et  d'Auvergne, 
étant  mort  sans  enfans  ,  son  frère  Charles  , 
roi  de  Sicile  ,  se  porta  pour  son  héritier , 
et  intenta  procès  à  Philippe-le*Hardi  son 
Beveu,  qui  s'étoit  emparé  de  la  succession. 
Les  raisons  que  Charles  allègue  pour  défendre 
ses  droits  ,  prouvent  qu'on  ne  mettoit  alors 
aucune  différence  entre  les  terres  distraites- 
du  domaine  du  roi  et  les  autres  natures  de 
bien.    Mais-  on  m'objectera   qu'il  perdit  som 
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procès.   Quod  de  gênerait  consuetudine  hactenàs 
éi  multis  gêner atiqni bus  regem  plenius  observçiri^ 
cum   donatio  quacumque   hareditagii  procedità 
domino  rege  uni  de  fratribus  suis  donatoris  ipso 
sine  harede  proprii  corporis  viam  universa  carnis 
ingresso  ,  donatioiies  ipsœ  ad  ipsum  donatorem  aut 
ejus  haredem  suc  cèdent  em  in  régna  rêver  tunturplervo 
Jure.  Arrêt  du  parlement.  On  le  trouve  dans 
le  glossaire   de   Ducaùge ,   au  ftiot    apanare  : 
remarquez  les  clauses  uni  de  fratribus  suis.  .  *  . 
sine  karede proprii  corporis.  Il  falloit  donc ,  pour 
que  la  substitution  en  faveur  du  roi  eût  lieu» 
que    ce  ,fût   le   prince    même  qui  avoit  reçu 
l'apanage ,  qui    ne  laissât  aucun  héritier:    ou 
aucun  enfant  :   sivè   hœrede  proprii    corporis  , 
prouve  évidemment   que   les   filles   n'ctoient 
pas  exclues  ;  car ,  elles  ont  toujours  été  com- 
prises sous  le  nom  d'héritier  depuis  rétablisse- 
ment du  gouvernement  féodal;  et  je  pourroi* 
placer  ici  cent  autorités  qui  ne  laissent  aucun 
doute. 

Philippe-le-Bel  ,  dit  du  Tillet  ,  ordonne 
par  son  codicille  que  le  comté,  de  Poitiers, 
dont  il  avoit  apaûagé  son  second  fils ,  connu 
depuis  sous  It  nom  de  Philippe-le-Long  , 
seroit  réversible  à  la  couronne ,  au  défaut 
d'hoirs  mâles.  Les  apanages  passoient  donc 
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aux  filles  ,  puisque  Philippe-lc-Bel  croît  <Ju  il 
est  nécessaire  de  les  exclure  par  une  clause 
expresse.  L^exemple  que  donna  ce  prince 
ne  devint  point  une  règle  générale  de  notre 
droit,  on  ne  porta  point  une  loi.  Sous  st$ 
successeurs  »  les  filles  continuèrent  à  hériter 
des  apanages  donnés  à  leurs  pères.  Nqus  en 
trouvons  la  preuve  dans  le  diplôme  par 
lequel  Philippe-de-Valois  confère  les  comtés 
d'Anjou  et  du  Maine  à  son  fils  Jean,  a  Si 
ledit  Jehan  nostre  fils  trépassoitde  cest  siècle, 
nous  survivans  à  lui,  et  de  lui  ne  demeurant 
hoirs  masle«  mais  seulement  fille  ou  filles, 
en  icelui  cas  les  comtés  d'Anjou  et  du  Maine 
revenront  à  nous  et  au  royaume  de  France, 
et  la  fille  ,  si  elle  étoit  seule  eu  Taisnée ,  s'il 
y  en  avoit  plusieurs,  emportcroit  sept  mille 
livres  tournois  de  terre  ou  de  rente  à  value 
de  terre;  et  la  seconde  auroit  deux  mille  de 
terre  et  cinquante  mille  livres  tournois  pour 
une  fois...  ni  plus  grand  droit  ne  pourroient 
lesdites  filles  demander  ni  avoir  en  la  succes- 
sion du  dit  Jehan  nostre  fils  «  quant  en  cely 
cas  les  comtés  d'Anjou  et  du  Maine  reven- 
ront au  dit  royaume  de  France,  n 

Les  filles  continuèrent  à  hériter  des  apanages 
donnés  à  leur  branche  ;  elles  eurent  même  le 
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droit  dv'^n  demander  pour  elles ,  et  j'en  trouvée 
1^  preuve  incontestable  dans  Tédit  dû  mois 
d'octobre  1S74,  par  lequel  Gharles  V  règle  la 
portion  héréditaire  que  chacun  de  ses  enfans 
doit  avoir  après  sa  mort,  a  Voulons  et 
ordonnons  que  Marie  nostre  fille  soit  con^ 
tente  de  cent  mille  francs  que  nous  lui 
avons  ordonne  donner  en  mariage  avec  tels 
estoremens  et  garnisons  comme  il  appartient 
à  fille  dé  France  ,  et  pour  tout  droit  de 
partage  ou  appanaigë  que  elle  pourroît 
demander  en  nos  terres  et  seigneuries.  99  II 
donne  soixante  mille  livres  à  sa  seconde 
fill«  aux  mêi»es  conditions.  Cette  autorité 
est  si  claire  et  si  précise  ,  qu'elle  n'a  besoin 
d'aucun  commentaire. 

La  masculinité  des  apanages  n>st  Tou- 
vfage  d'aucune  loi  particulière  ;  c'est  une 
coutume  dont  Philippe-le-Bel  a  donné  le 
premier  exemple  ,  et  que  nous  avons  enfin 
regardée  comme  une  loi  sacrée.  Elle  ne 
commença  à  s'accréditer  qu'après  que  les 
états  de  i356  eurent  forcé  le  dauphin  ,  pen- 
dant la  prison  de  son  père  ,  à  déclarer  que 
les  domaines  de  la  couronne  seroient  désor- 
mais inaliénables.  c«  Avons  promis  et  pro- 
mettons en  bonne  foy  aux  gen;  des  dits  trois 
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états ,  que  nous  tenrons ,  garderons  et  defFen- 
drons  de  tout  nostre  pouvoir,  les  hautesses, 
noblesses,  dignités,  franchises  de  la  dicte 
I  couronne,  et  tous  les  domaines  qui  y  appar- 
tiennent et  peuvent  appartenir  ,  et  quc.icêux. 
nous  ne  aliénerons  ne  ne  soufFerrons  estre 
aliennez  ne  estrangiez.  m  (  Ordon.  du  mois  de 
mars  i356,  are.  41.)  Cet  article  ne  fut  pas 
mieux  observé  que  les  autres  de  la  même 
ordonnance.  Les  rois  ne  vouloient  être  gênés 
par  aucune  règle ,  et  leiïrs  favoris  ne  soufFroient 
pas  patiemment  qu'on  leur  défendît  de  .piller 
rétat.  L'inaliénabilité  des  domaines  »  et  par 
une  conséquence  naturelle  ,  la  masculinité 
des  apanages  ont  enfin  fait  fortune.  Les^gens 
de  robe  se  sont  déclarés  les-  protecteurs  de 
cette  doctrine  avec  un  zèle,  qui  enfin  ,^  a 
•triomphé-^de  la  prpdigalité  de  nos  rois,  et 
de  ractivité.  de-  leurs  courtisans.  Il  a  fallu 
recourir  à  des  subtilités ,  et  on  a  imaginé 
les  engagemens  et  les  ^échanges.  C'est  un 
préjugé  bien  ridicule  qui  nous  attache  à  la, 
loi  de  Uinaliénabilité  du  domaine.  Elle  é^oit. 
s^ge,  qu^nd  les  états  la  demandèrent;  on  se 
flattoit  que  le  roi ,  riche  de  ses  propres 
terres,  si  on  ne  lui  pcrmettoît  pas  de  les^ 
aliéner,  pourroit   suffire  à  sçs  besoins  ,  lie 
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demandcroit  plus  des  subsides  si  con^iiuo- 
râbles  à  ses  peuples  ,  ou  les  demandeioit 
plus  rarement  :  mais  depuis  que  les  rois 
sont  parvenus  à  établir  arbitrairement  dos 
impôts,  cette  loi  si  vantée  est  pernicieuse,  ou 
pour  le  moins  inutile. 

(4}  Voyez  à  ce  sujet  dans  les  ordonnances 
du  Louvre,  (  T.  i  ,  p.    55i ,  )  les   lettres  de 
Louis  X,  du  14  mars  1814 ,  par  lesquelles 
il   confirme   les  privilèges'  des  Normands.  Il 
s'engage  pour  lui  et  ses  successeurs  à  rétablir 
les   monnoies    sur    le    pied   qu'elles    ctoicnt 
sous   S.  Louis,  et  à  n  exiger  que  les  services 
établis  parles  coutumes  anciennes,  {p.  5!)'j.) 
Sur  'les   remontrances  des   nobles   de    Bour- 
gogne ,  des  évêchés  de  Langrc^  et  d'Autun  , 
et  du  comté  de  Forent,  le  roi   s'engage  ])ar 
son  ordonnance  du  mois  d'avril  i3i5,  à  ne 
faire   aucune   acquisidon   dans    les  terres   des 
seigneurs,    ou    s'il    acquiert    des  ficfi,   il   en 
fera  acquitter  les  services.  Le  droit  de  l'aire 
la   guerre   est   confirmé   aux    nobles.    Le   r^i 
ne  pourra  convoquer  pour  la  guerre  que  «rs 
vassaux  immédiats.  On  rétablira  les  moTJnoic.H 
de  S.   Louis  ,    et  les  justices   des    seigneurs 
seront  respectées   par    les    odlcicrs    royaux , 
(f.  56 1.  ) L'ordonnance    du    i5   mai    i3i5  , 
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ordonne  de  faire  des  recherches ,  pour  s'ins- 
truire de  la  forme  du  gouvernement ,  sous 
S.Louis,  et  la  rétablir,  {p.  667. J L'ordon- 
nance du  17  mai  i3i5,  dit  la  même  chose 
que  les  précédentes.  Le  sixième  article  en 
est  remarquable.  Les  seigneurs  ayant  toute 
justice  ,  ou  leurs  officiers,  auront  la  connois- 
sance  de  toutes  les  obligations ,  mme  de 
celles  qui  auront  été  passées  sous  le  scel  royal. 
Executiones  vero  littcrarum^  et  €Qgniiiones  des- 
csndenUs  ah  eisdcm  super  obligationihm  qnibus- 
cumque  ^  sub  noslris  sigillis  confeciarum^  tisdm 
in  terris  eorum  ^  ubiomnimodam  hakentjusiitiëm^ 
pr^ierquam  in  debitis  nostris^  vel  si  negligenter 
defectivi  fuerint ,  concedinusfaciendas.  Que  cette 
doctrine  étoit  contraire  à  ce  que  les  prati- 
ciens avoient  émbli  au  sujet  des  cas  royaux, 
et  au  droit  de  prévention  qu'on  avoit  attribué 
aux  juges  royaux! 

(P.  573.)  L'ordonnance  de  Mai  i3i5  permet 
^ux  seigneurs  de  donner  des  fiefs  à  des 
nobles ,  pourvu  que  leur  seigneurie  n'en 
soit  pas  trop  diminuée  ,  et  or,donne  de  res- 
pecter les  justices  particulières  ,  &c,  Cfette 
ordonnance  fut  suivie  d'additions  données 
peu  de  jours  après  ;  il  y  est  dit  que  les 
nobles  pourront  donner  sur   leurs  fiefs  des 

pensions 
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pensions  annuelles  à  leurs  serviteurs  nobles 
et  roturiers,  pourvu  que  le  fief  n'en  soit  pas 
trop    diminué.   On   ajoute  que    les    hommes 
que  le  roi  donnera  aux  seigneurs  pour  desservir 
les  fiefs  qu'il  possédera  dans  leur  mouvance , 
seront  tenus  de  leur  obéir,  à  faute  de  quoi 
les   seigneurs  pourront  saisir  le  fief  possédé 
par   le  roi,  p.    587.   Lettres-patentes   du   22 
juillet  i3l5,  en  faveur  des  habitans  de  Nor-t 
mandie:  a  Les   anciens   privilèges    des    fiefs 
sont  rétablis.  Aucun  ne  obéisse  à   ceux  qui 
en  nostrc  nom  auront  voulu  prendre  denrées 
quelconques  pour  nos  garnisons  et  nécessité, 
si  ils  n'apportent  lettres-patentes  scellées  de 
notre  -scel  ou  du  maistre  de   nostre   hosteh 
Et  jaçoit  qu'ils  apportent  lettres  de  nous,  ou 
du  dit  maistre ,    ils   soient  tenus    appeler  la 
justice   du   lieu,   et   faire  priser    par    loyaux 
hommes  les    denrées  ,   et  payer  le    prix  qui 
en  sera    trouvé,    avant  qu'ils  les  emportent. 
Et  qui   fera   le  contraire  soit  arresté  par  sil 
à  qui  il  appartiendra  à  eux  corriger, 55  p.  617. 
Lettres  de  janvier  i3i5,  qui  rétablissent  les 
seigneurs    de    Languedoc*  dans    le   droit    de 
donnet  des  fiefs  aux  églises ,  sans  amortisse- 
ment, et  aux  roturiers,  sans  droit  de  franc- 
fief,  p.  68S.  Ordonnance  de  juin  i3i7  ,  sur 
Mably.  Tome  II,  li 
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les  remontrances  des  habîtans  d'Auvergne, 
Elle  ne  prouve  pas  moins  que  les  pièces 
précédentes  ,  quelle  force  les  anciens  pré- 
jugés conservoîent,  et  elle  n'est  pas  moins 
favorable  au  gouvernement,  ou  plutôt  à  Tanar- 
chie  des  fiefs. 

Tome  II.  p.  61.  Lettres-patentes  de  Phi* 
lippe-de-Valois  du  8  février  i33o,  pour  per- 
mettre dans  le  duché  d'Aquitaine  les  guerres 
privées  ;  mais  à  condition  qu'elles  seroient 
déclarées  dans  les  formes ,  et  acceptées  par 
ceux  à  qui  elles  seroient  faites  ,  et  qu'elles 
cesseroîent  pendant  que  k  roi  seroit  en, guerre 
contre  ses  ennemis.  De  plus,  les  prchclama- 
tîons  ,  les  contraintes  et  les  autres  formalités 
qui  dévoient  précéder  ces  guerres  ,  dévoient 
être  faites  par  le  ministère  des  sénéchaJx 
royaux,  et  non  par  les  officiers  des  seigneurs 
hauts -j us tiaers ,  si  ce  n'est  au  refus  et  par 
la  négligence  des  officiers  du  roi,  p.  552. 
Le  g  avril  i55S,  le  toi  Jean  i-cnouvelle  l'or- 
dotitiance  de  S.  Louis  ,  nommée  la  quarantaine 
le  roi ,   touchant  les  guerres  privées. 

Au  sTijet  des  gardiens  et  des  sauvegardes 
dont  je  parle  dans  mon  ouvrage,  voyez  dans 
les  ordonnances  du  Louvre  ,  T.  5  ,  p.  4  ,  les 
lettres  du  6  mai  1S57  ,  par  lesquelles  Charles  V 
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donne  des  gardiens  au  prieur  de  Pomponç. 
Ces  gardiens  étoient  nomméâ  pour  protéger 
les  biens  des  cliens ,  les  défendre  de  toute 
injure  et  punir  leurs  ennemis.  Ils  fai^oient 
poser  sur  des 'poteaux  la  sauvegarde  royale, 
et  assignoient  devant  les  juges  royaux  ceux 
qui  avoicnt  fait  quelque  tort  à  leur  client.  Si 
les  coupables  ne  comparoissoient  pas  ,  on  leur 
faisoit  la  guerre ,  et  il  étoit  ordonné ,  omnibus 
justicialibus  et  snbdiùs  nostris ,  danûe  tenore  prc^ 
sentium  in  mandaîis ,  ut  prefatis  gardatoribus  in 
fredictîs  et  €a  tangentibuSy  parecnt  ejficaciter  et 
intendant ,  prestantque  auxilium  ^  favorem  et  con- 
siiium,  si  opusfuerit ,  et  super  h^cfuerintrequisiti. 
Ces  lettres  dç  sauvegarde  devinrent  très-com- 
munes sous  les  Valois. 

Tandis  que  les  préjugés  de  la  nation  s« 
montroîcnt  avec  tant  de  force,  et  qu'on  vouloit 
réduire  les  fils  de  Philippe-le-Bel  à  netrc 
encore  que  les  gardiens  et  les  conservateurs 
dés  coutumes  anciennes,  on  leur  attribuoit 
quelquefois  une  autorité  despotique  (fui  peut 
changer  à  son  gré  toutes  les  coutumes.,  et  sup- 
pléer à  toutes  les  formes  usitées.  Je  n'en  citerai 
pour  exemple  qu'un  arrêt  du  paorlcment,  qui , 
sous  le  règne  de  Gharles-lc-Bel ,  adjugea  1^ 
comté  de  Flandre  à  Louis ,  comte  de  NcverSr- 

li    % 
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Philippus  quondam  rex  Francia  et-  Havatrœ ,  aà 
requisitionem  dicti  comitis  Flandria  defuncti  et 
dictarum  partium  ^  autûritatc  regiâ  et  certa  scient 
tià  approhaverat  et  ci>njirmaverat^  cum  interpo* 
sitione  decretisui  et  pronun^iationefactà  pramissâ 
sic possejieri ,  etvalida  esse ,  tollendo  consuetudines 
contrarias  ^  si  qua  essent  ^  et  supplendo  de  pleni-* 
tudine  potestatis  omnes  defecturfii  si  quis  forsitàn 
esset.  Cette  pièce  est  rapportée  par  Lancelot 
p.  3o9  )  du  receuil  des  pièces  concernant  la 
pairie. 

On  voit  que  la  nation  sentoit  la  nécessité 
d'une  puissance  législative  ,  et  étoît  effrayée 
de  la  voir  toute  entière  entre  les  mains  du 
roi.  De  là ,  s'est  formée  parmi  nous  cette 
opinion  généralement  reçue  ,  que  le  roi  est 
souverain  législateur ,  mais  qu'il  est  obligé 
d'obéir  aux  lois  que  nous  appelons  fonda- 
mentales ;  et  par  ce  galimathias ,  nous  nous 
flattons  d'être  venus  à  bout  de  distinguer  le 
despotisme  de  la  monarchie.  Nos  gens  de 
robe  ,  qui  ont  rédigé  toutes  ces  sottises  en 
système  ,  n'ont  pas  vu  qu'un  peuple  n'est 
pas  libre  ,  dès  qu'il  ne  fait  pas  lui-même 
ses  lois  ;  et  que  ce  que  nous  appelons  la 
monarchie,  n'est  que  le  premier  échelon 
du  despotisme.  Ils   n'ont   pas    compris  qu'il 
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est  de  Tesscncc  de  la  puissance  législative 
de  pouvoir  abroger  les  andennes  lois,  comme 
d'en  faire  de  nouvelles.  La  gêner  par  des 
boi^nes ,  c'est  vouloir  qu'on  ne  puisse  appli- 
quer de  remède  efficace  aux  maux  présens  ; 
c'est  vouloir  qu'on  flotte  toujours  entre  l'anar- 
chie et  la  tyrannie. 

(5)  Philippe-le-Bel    fit    en    octobre    isr94 
une  ordonnance  pour  établir  la  reine  régente, 
dans  le  cas  que  son  fils  fût  mineur,  en  mon- 
tant sur    le   trône ,    et   demanda  à   plusieurs 
grands  seigneurs  la  garantie  de  cette  ordon- 
nance.   Il    y   a  ,    dit   du   Puy  ,    traité    de    la 
majorité  de  nos  rois,  p.  146,  dans  le  trésor 
des  chartes ,  numéro  5  ,  treize  lettres  d'autant 
de    grands    qui    approuvent    la    régence    de 
ladite  reine ,  et  qui  promettent  de  Tentretcnir 
et  faire  observer.  Ces   assureihens  ,  datés   de 
.1299  et  de   i3oo,  sont  scellés    par   l'arche- 
vêque   de   Rheims ,    l'évêque    de    Châlons , 
révêque  de  Beauvais ,  Charles ,  comte  d  Anjou ,    . 
Louis,  comte  d'Evrcux,  Robert,  comte  d'Ar/« 
tois  ,  Robert  ,  duc    de    Bourgogne  ,    cham- 
bricr   de   France,   Jean,   duc    de    Bretagne, 
Jean  ,  comte  de  Dreux ,  Hues  de  Chastillon , 
comte    de    Blois ,    Hugues   le    Brun ,    comte 
de  la  Marche,  Robert,  comte  de  Boulaigue  , 

li  3 
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Guy  ,    comte   de  '  Saint-Paul  ,   boutcillicr   de 
France. 

Philippc-lc-Long  ayant  des  différens  avec 
le  comte  de  Flandre,  au  sujet  de  quelques 
articles  du  traité  de  paix  conclu  entre  ce 
comte  et  Philippe-le-Bel ,  le  pape  Jean  XXII 
fut  choisi  pour  arbitre  ;  et  les  pairs  décla- 
rèrent qu  ils  s'engageoient  à  ne  donner  aucnn 
secours  au  roi  ,  dans  le  cas  qu'il  violât 
quelque  article  convenu  par  la  médiation. 
Voyez  dans  le  recueil  des  pièces  concernant 
la  pairie,  *p.  296.  Declaratio  parium  Francia 
^  de  non  assisiendo  nec  servi  lia  prastando  régi 
Gnllia,  Dans  le  même  recueil,  p.  294,  on 
trouve  des  lettres  du  comte  de  Valois  du 
«7  juin  iSig,  au  sujet  de  cette  déclaration; 
et  il  est  vrai  qu'il  dit  qu'elle  est  nouvelle 
et,  contraire  aux  coutumes  :  et  combien  que 
en  dit  conseil  soient  aucunes  choses  coilte- 
nues  étranges  et  non  accoutumées  de  rois , 
ne  de  lignage,  ne  de  pairs  de  France.  95  II 
faut,  je  crois  ,  se  garder  d'être  de  l'avis  du 
comte  de  Valois, qui  ignoroit  nos  antiquités, 
ou  qui ,  dans  ce  moment  avoit  quelque  raison 
de  flatter  le  roi.  u  Dans  le  traité  que 
S.  Louis  fit  avec  1  Angleterre,  les  deux  puis- 
sances nommèrent  des  conservateurs  ou  des 


ET       PREUVES.  ,5o3 

gardiens  qui  s'engagèrent  à  servir  contre  leur 
seigneur,  s'il  violoit  quelque  article^du  traité.  >$ 
Voyez   le  Corps  diplomatique  de  Dumont.  On 
retrouve  encore  la  même  stipulation  dans  k., 
traité    de   1269  entre   le^  hiêmcs    puissances. 
Cet  engagement  des  conservateurs  étoit  tout- 
à-fait    dans   l'esprit   du  gouvernement  féodal. 
Puisqu'il  y  avolt  des    cas    où   le    vassal  étoit 
autorisé   à    faire    la    guerre    à   son    suzerain  , 
et  que  S.   Louis  en  convient  lui-même  dans 
ses     établissemens    ;    ptfisque    le    comte    de 
Valois  voyoit  tous  les  jours  le  roi  en  guerre 
contre  quelques  pairs  de  son  royaùm^,  pou- 
voit-il  de  bonne  foi  regarder   la   déclaration 
qu'on  lui  demandoit, 'comme  une  nouveauté 
étrange  et  contraire  aux  coutumes  ?  On  court 
risque    de    se    tromper    souvent ,   si    on   n'a 
pas   l'art  de  découvrir   dans   nos  monumens 
anciens ,  ce  que  la  flatterie  y  met  quelquefois. 
Il  seroit  inutile  de  m'étendre  plus  au  lon^ 
pour  prouver  une  vérité  dont  presc^ue  per- 
sonne ne    peut  douter.  On   sait  que   l'usage 
des  conservateurs  a  subsisté  en  Europe  long- 
temps après  Favénement  de  Philippe-de-Valois 
au  trône. 

Vovez    ce   que  j'ai  dit    là-dessus   dans    le 
droit  public  de  l'Europe ,  chap,  2. 

li  4 
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(6)  ««  Au  roi  seul ,  et  pour  le  tout  appar- 
tient donner  et  octroyer  sauvegarde  et  grâce 
à  playdoycr  par  procureur,  et  lettres  d'état 
et  nobilitations  et  légitimations.  Au  roy  appar- 
tient seul  et  pour  le  tout  de  faire  rémission 
de  crimes  et -^rappels  de  bancs.  Si  le  roy  a 
fait  grâce  et  rémission  de  crime  avant  con- 
damnation et  bannissement  ,  ensuite  nul 
autre  Sr.  pair,  ne  autre  baron  ne  peut  puis 
connoître  du  cas ,  ne  foy  entremettre  en 
aucune  manière.  Au  roy  seul  et  pour  le  tout 
appartient  amortir  en  tout  son  royaume  ,  à 
ce  que  les  choses  puissent  être  dites  amorties; 
car  y  supposé  que  les  pairs ,  barons  et  autres 
sujets  du  roi  amortissent  pour  tant  comme  il 
leur  touche  ce  qui  est  tenu  d'eux ,  toutes 
voyes  ne  peuvent  ne  ne  doivent  les  choses 
par  eux  amorties  avoit  effet  d'amortissement , 
jusqu'à  que  le  roi  les  amortisse  ;  mais  peut 
le  roy  faire  contraindre  les  possesseurs  de 
les  mettre  hors  de  leurs  mains  dedans  l'an , 
et  iceux  mettre  en  son  domaine  si  ils  ne  le 
font.  Au  roi  appartient  seul  et  pour  le  tout 
en  son  royaume  et  non  à  autres  à  octroyer 
et  ordonner  toutes  foires  et  tous  marchés  , 
et  les  allans  ,  detncurans  et  rctournans  sont 
en  sa  sauvegarde  et  protection  ,  8cc.î) 
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On  volt  par  cet  arrêt ,  combien  les  grands 
seigneurs  avoient  de  peine  à  renoncer  à  leurs 
prérogatives  féodales.  Certainement  le  par- 
lement ne  Tauroit  point  porté  en  1872,  si 
on  n'avoit  pas  encore  contesté  au  roi  le 
droit  qu'on  lui  attribue  ici.  Je  remarquerai 
en  passant ,  que  cette  pièce  fait  très-bien 
connoître  Tesprit  du  parlement ,  dont  j'ai  déjà 
eu  occasion  de  parler  dans  les  livres  précé- 
dens  ,  et  qui  ne  tendoit  qu'à  humilier  les 
grands.  Jamais  il  n'a  dit  plus  vrai ,  que  lors- 
que dans  ces  derniers  temps  et  avant  que 
d'être  cassé  ,  il  s'est  encore  glorifié  dans 
ses  remontrances,  d'avoir  travaillé  sans  relâche 
à  établir  le  pouvoir  arbitraire  qu'il  espéroit 
de  partager,  et  dont  il  a  été  enfin  la  victime. 

(7)  J'ai  rapporté  dans  les  remarques  4  et 
5  du  livre  4 ,  chapitre  3 ,  plusieurs  auto- 
rités pour  prouver  que  les  prédécesseurs  de 
Philippe  -  de  -  Valoi^  n'avoient  pas  le  droit 
d'établir  à  leur  gré  de  nouveaux  impôts  : 
j'aurois  pu  en  ajouter  mille  autres,  si  cette 
question  étoit  douteuse.  Pour  faire  connoître 
quelle  étoit  à  cet. égard  la  situation  des  choses 
sous  le  règne  de  Philippe -de-Valois,  il  suffira 
de  rapporter  ici  l'ordonnance  de  ce  prince 
du  17  février  iS49.<<Npus  ayens  fait  montrer 
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et  exposer  à  nos  amez  les  bourgeois  et  habî- 
tans  de  nostre  bonne  ville  de  Paris  ,  les 
grans  et  innumerables  frais  *  mises  et  dcspens 
dessus  dits  supporter,...  ont  libéralement 
voulu  et  accordé  pour  toute  leur  communité, 
eue  sur  ce  premièrement  bonne  délibération 
et  aclvis,  que  par  Tespace  d'un  an  entièrement 
accompli,   Sec.  îj 

.11  est  dit  ensuite  à  quelle  condition  on 
accorde  ce  subside  annuel.  i°,  Philippe-de- 
V^lois  renonce  ,  tant  pour  lui  que  pour  la 
rciiîe  et  ses  enfans  ,  au  droit  de  prise  dans 
Pcuis  et  dans  les  biens  des  Parisiens.  J'ai 
dej\  parlé  de  ce  droit  odieux,  auquel  on 
avoit  cent  fois  renoncé  ,  qui  subsistoit  ,  et 
qui,  bien  loin  de  diminuer  ,  étoit  devenu  au 
contraire  plus  considérable  ,  les  officiers  de 
la  maison  du  roi  et  les  juges  mêmes  du 
pcirlemeiit  Tavant  éeencju  jusqu'à  eux.  2-°.  Les 
habiicins  ilc  Paris  ne  seront  tenus  d'aller  ni 
d  Ciwoycr  p:adaiit  ladite  année  à  l'Ost  pour 
arii^rcs-bans  ,  qur.nd  même  ils  tiendroient 
des  ficf^.  3''.  Tous  les  emprunts,  tant  au 
nom  du'  roi  et  c!c  la  reine  que  de  leurs 
en!ii:is,  cesseront.  4°.  Pendant  que  l'imposi- 
tion  convenue  sera  levée,  les  héritages  que 
les   bcurv-cois   de  Paris   possèdent  dans  tout 
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]t  royaume ,  ne  seront  sujets  à  aucune  autre 
subvention.  ttSi  voulons  et  oc  trayons  par  ces 
présentes  ,  de  notre  grâce  especial  aux  dits 
bourgeois  que  cette  aide  ou  octroy  que  fait 
nous  ont  de  ladite  imposition  ,  ne  porte  ou 
puisse  porter,  au  temps  avenir  aucun  préju- 
dice à  eulx  et  aux  mestiers  de  ladite  ville  , 
ne  à  leurs  privilèges  ,  libertés  et  franchises , 
ne  que  par  ce  nouvel  droit  nous  soit  acquis 
contre  eulx,  ne  aussi  à  eulx  contre  nous,  mais 
le  tenons  à  subside  gracieux.  î5 

On  verra  dans  les  chapitres  suivans,  où  je 
parlerai  des  états  de  i355  et  1 356,  combien 
la  nation  étoit  jalouse  du  droit  d'accorder 
librement  et  gratuitement  ses   subsides. 

(8)  On  croit  assez  Communément  que  les 
filles  en  France  sont  exclues  de  la  couronne, 
en  vertu  .du  texte  de  la  loi  salique  ,  qui  dit  r 
de  terra  vero  salicâ  nulla  portio  hcereditatiS 
fiiulieri  veniat  ,  sed  ad  virilem  sexum  tota  terra 
hareditas  pçrveniat.  Pour  se  désabuser  ,  il  n'est 
question  que  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
par  terre  saliquç,  et  je  renvoie  à  ce  que  j'aî 
dit  là-dessus  dans  la  remarque  7  du  livre  2, 
chapitre  5.  On  y  verra  que  la  terre  salique. 
n'étoit  que  ce  que  nous  appelons  un  propre. 
On  verra  que  les  francs,  regardoient  corr.me 
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injuste  et  barbare,  la  loi  qui  ne  permettort 
pas  aux  filles  d'avoir  leur  part  dans  ces  sortes 
de  biens  ;  et  que  la  coutume  avoit  même 
établi  des  formalités  qui  autorisoient  un  pcre 
à  appeler  ses  filles  au  partage  de  ses  propres 
ou  de  la  terre  salique.  Après  cela,  je  laisse  à 
juger  au  lecteur,,  si  le  texte  que  je  viens  de 
rapporter,  peut  avoir  quelque  rapport  à  la 
succession  du  trône.  Quand  on  pourroit  même 
regiulcr  la  royauté  comme  un  propre  ,  il 
faudroit  convenir  qu'un  roi  Mérovingien 
auroit  pu  jouir  du  même  privilège  que  ses 
sujets  ,  et  laisser  à  ses  filles  une  part  de  sa 
couronne. 

Tant  que  les  Français  furent  au-delà  du 
Rhin,  les  filles  n'eurent  aucun  droit  à  la 
succession  du  trône.  Il  ne  devoit  pas  entrer 
dans  Tesprit  d'une  nation  sauvage ,  pauvre  > 
libre,  guerrière,  et  pour  qui  la  royauté  n'étoit 
autre  'chose  que  le  généralat  de  l'armée ,  d'obéir 
à  des  reines  et  d'en  faire  les  chefs  de  leurs 
expéditions  militaires.  Après  s'être  établis 
au-deçà  du  Rhin  ,  les  Français  ,  comme  on 
Ta  vu  ,  conservèrent  dans  les  Gaules  leurs 
mœurs  ,  leurs  lois  et  leur  gouvernement  ; 
les  filles  ne  durent  donc  point  être  appelées 
au  partage    de   la  couronne.   Quelque  ingé- 
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tîîeuse  que  soit  Tambîtion  à  se  faire  des 
droits  et  à  tenter  des  entreprises  ,  on  ne  trouve 
nulle  part  que  quelque  princesse  de  la  maison 
de  Clovis  ait  prétendu  succéder  à  son  père, 
ou  partager  la  couronne  avec  ses  frères.  Sous 
la  seconde  race ,  les  filles  n'eurent  pas  plus 
de  droit  que  sous  la  première  ;  voyez  la  , 
remarque  3  du  livre  2 ,  chap.  I.  Mais  il  me  ' 
semble  qu'il  faut  bien  se  garder  de  croire 
que  la  coutume  pratiquée  sous  les  Méro- 
vingiens et  les  successeurs  de  Pépin  ,  dût 
servir  de  règle  et  avoir  force  de  loi  sous  lés 
Capétiens, 

Il  se  fit,  comme  on  Ta  vu,  la  plus  étrange 
révolution  dans  les  mœurs  et  le  gouverne- 
ment. Tout  le  passé  fut  oublié  ;  à  la  faveur 
du  despotisme  et  de  l'anarchie ,  que  la  foiblesse 
des  derniers  Carlovingiens  avoit  établis,  il 
n'y  avoit  point  de  coutume,  quelque  bizarre 
qu'elle  fût,  qui  ne  pût  s'accréditer.  Les  femmes , 
qui  navoient  eu  aucune  part  aux  fonctions 
publiques,  devinrent,  ainsi  que  je  l'ai  dit, 
des  magistrats.  Elles  présidèrent  leur  coût 
de  justice  et  se  rendirent  dans  celles  de  leur 
suzerain  pour  juger.  Elles  furent  souveraines 
et  héritèrent  des  fiefs  les  plus  importans ,  et 
qui  netoient'  pas   moins    considérables   que 
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ceux  de  Hugues  Capet.  Pourquoi  donc  la 
royauté,  qui  n'étoit  plus  elle-même  consi- 
dérée que  comme  la  première  et  la  plus 
érnincnte  des  seigneuries,  auroit-elîc  été  une 
seigneurie  masculine  ,  tandis  que  toutes  les 
autres  passoient  aux  filles?  Depuis  Hugues 
Capet  jusqu'à  Louis  Hutin ,  on  n'eût  point 
occasion  de  traiter  cette  question;  mais  ce 
dernier  prince,  ne  laissant  qu'une  fille  pour 
lui  succéder,  ne  voit-on  pas,  aux  difficultés 
qu  éprouva  Plnlippe-le-Long,  que  rien  n'étoit 
plus  équivoque  ni  plus  incertain  que  Tordre 
de  la  succession  au  trône? 

Au  défaut  de  lois   et  d'exemples   dans  la 
succession  Capétienne,  il  étoit  naturel  qu'une 
sorte  d''anal6gie   servît   de   règle  ,    à  la    mbrt 
de  Louis  X  ;  et   ce   qui  se  passoit  à  l'égard 
de  toutes  les  autres  successions,  devoit  donc 
j*orter  les  Français  à  exclure  Philippe-le-Lbng 
du  trône,  pour  y  placer  sa  nièce.  Ce  prince^ 
en   effet,  ne    succéda  pointa  son  frère,. sans 
trouver   de  grands    obstacles.  Je   ne    devine 
point  quelles  raisons  il  pouvoit  alléguer  pour 
dufcndrc  et  faire  valoir  ses  prétentions.  Auroit- 
il  cité  la  loi  salique  et  la  coutume  des  deux 
preiTiièrcs    races?  Il    n'y   avoit   pas   vraisem- 
biablcmerit  deux  hommes   dans   le  royaume 
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qui^cn  fussent  instruits*  Auîoit*il   parlé  dcà 

peuples    les    plus    célèbres    de    Tantiquité? 

Philippe-le-Long    et  les    Français  ignoroient 

parfaitement    Thistoire     ancienne.    Auroit-il 

prétendu  que  les  femmes.,  bornées  par  leur 

foiblesse  .aux    soins     économiques    de    Ifcur 

maison,  sont    incapables   de  .gouverner  xinè 

nation?  On  ne  Tauroit  pas  entendu,  dar  les 

Français  étôient  galans ,  ex  à  leur  chevalerie 

près ,  qui  les   avoit  endurcis  à  la  fatigue  ,  ils 

n'étoient  guère  plus  instruits,  ilcs  devoirs  dxi 

gouvernement  et.de   Tadministration  que    la 

fdinmc  la  plus  ignorante^   lis  é-toient  accou^ 

tumés  à  voir  tomber  tpL   qu'cnouiiic  les  plui 

grandes    principautés  ;    et    puâsqu  ils  .  avaiÊrrc 

souffert  que  des  ]f)riTices$es^^gouveraassent  en 

qualité  de  régentes,  ils  d^voitnJt:êere:  disposés 

à  leur  déférer  la  royauté.      :   :       . 

Quoi  qu'il  en  soit,  la. fille -de  Louis  Hiitin 
eut  des  partisan* ,  parmi  lesquels  on  compte  ^ 
des  princes  de  sa  maison.  Philippe-le-Long  îut 
isxbtigé  de  négQci^-avec  eux  ,  «et  la  duchesse^de 
Bourgogne  protesta  comre  son'oourormement. 
Antiqua.duchissa  .Burgundiâ^icffdlati^ne ,  ut  cir^ 
cdatur  .J&ctu  ,  intmàri  fecit  péfibus  qui  coroni^^ 
xioni  inlererant^  tic  m  ipsafk  ^roctdzrent^  d^név 
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pudla  Ludovici  régis  defuncti primogenita  ^  hàbtai 
in  regni  Franciœet  Xavarra.htis  iamcn  non  obs^ 
tantibus  ,  coronationis^ fcstum  fuit  solemniur 
cdebratum ,  januis  civitatis  clausis  et  armatis  ad 
tarum  custodiam  deputatts.  9» 

PhilîppC'lc-Long  n^ut  qu'un  fils  nommé 
Louis  ,  qui  mourut  au  berceau ,  et  quatre  filles 
quîlui  survécurent.  Charlcs-le-Bcl ,  son  frère, 
se  servit  contre  ces  princesses  de  Texemplc 
que  Philippe-le-Long  avoit  donné  contre  la 
fille  de  Louis  X.  Si  on  a  remarqué  comment 
les  coutumes  se  sont  formées  sous  notre  troi* 
siéme  race ,  si  on  a  fait  attention  que  sous 
Tempire  des  coutumes  un  grand  exemple  a 
autant  de  force  qu'une  loi ,  on  ne  doutera 
point  que  Télévation  de  Charles-le-Bcl  au 
trône  ne  soit  l'époque  de  l'opinion  qui  a 
établi  l'ordre  de  succession  que  nous  con- 
noissons  ,  et  qeie  nous  regardons  aujourd'hui 
comme  la  plus  sacrée  de  nos  lois  ;  on  m'ob- 
jectera sans  doute  que  le  droit  des  mâles 
n'étoit  pas  encore  bien  certain  ,  que  puisque 
Charles-le-Bel  lui-même  étant  prêt  à  mourir , 
et  laissant  sa  femme  grosse  ,  sembla  douter 
de  la  légitimité  de  l'exclusion  des  filles. 
((  Quand  le  roy  Charles  apperçut  que  mourir 
lui  convenoit ,  il  advisa  que  s'il  advcnoit  ijue 

ce 


È  t     P  R  E  U  V  E  S.  $13 

Ce  fût  une  fille  ,  que  les  douze  pairs  et  hauts 
barons  de  France  eussent  conseil  et  avis  en- 
tr'euxd'en  ordonner,  et  donnassent  le  royaume 
a  celui  qui  auroit  droit  par  droit,  n 

Je  réponds  que  cette  déclaration  de  Charles, 
eu  lui  faisant  dire  tout  ce  qu'elle  ne  ditpeut-^ 
être  pas,  n'étoit  point  le  fruit  d'un  doute  , 
mais  du  désir  qu'il  avoit  de  se  voir  succédet 
par  sia  iSllc,  qu'il  préféroit ,  quoiqu'elle  ne  fût 
pas  encore  née,  à  la  branche  des  Valois. 
J'ajouterai  que  l'opinion  de  l'exclusion  des 
filles  étoit  si  bien  établie  dans  la  nation  , 
par  l'exemple  des  deux  derniers  règnes  ,  qu'E^ 
douard  lll  n'osa  point  l'offenser.  C'étoit 
comme  mâle  ,  plus  proche  parent  des  der- 
niers rois  ,  que  Philippe-de-Valois  ,  qu'il  de- 
manda la  couronne* 

L'élévation  de  ce  dernier  prince  assura  le 
droit  des  mâles.  Si  les  armes  d'Edouard 
avoient  été  assez  heureuses  pour  dépouille^ 
son  concurrent  ,  et  forcer  lés  Français  à  con- 
sentir à  sa  demande  >  on  auroit  vu  les  prin- 
cesses exclues  de  la  succession  ,  et  cependant 
donner  à  leurs  enfans  mâles  un  droit  dont 
il  ne  leur  auroit  pas  été  permis  de  jouir* 
L'histoire ,  si  je  ne  me  trompe  ,  offre  un  pareil 
ordre  de  succession, 
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Prétendre  que  le  droit  des  mâles  à  la  con- 
lonne  n'ait  été  certain  et  bien  constaté  que 
sous  Charles  Vil  ,  c'est  une  erreur  :  il  est 
vrai  que  Charles  VI  déshérita  le  dauphin-, 
et  appela  à  sa  succession  sa  fille  Catherine, 
qui  devoil  épouser  Henri  V.  Mais  que  peut- 
on  conclure  d'une  disposition  faite  dans  un 
temps  de'  trouble  et  de  parti ,  et  qui  fut  re- 
gardée comme  une  injustice  ?  Le  violement 
de  Tordre  ne  prouva  pas  qu'il  n'y  avoit  point 
d'ordre.  Ce  qu'a  fait  Charles  VI  démontre 
seulement  que  l'imbécillité  est  obligée  dç céder 
à  l'esprit ,  la  foîblesse  à  la  force  ,  et  que 
la  loi  du  vainqueur  est  supérieure  à  toutes 
les  lois.  Si  la  cour  d'Angleterre  avoit  réussi 
dans  son  entreprise  ,  il  seroît  toujours  vrai 
de  dire  que  sous  les  règnes  de  Philippe-lc- 
Long  ,  de  Charles-le-Bel  et  de  Philippe-de- 
Valois  ,  la  couronne  avoit  été  déclarée  mas- 
culine ;  et  que  par  une  révolution  ,  elle  étoît 
devenue  féminine  sous  le  règne  de  Charles  VI. 

(9)  <4  Sûmes  est  feruntpurpos  de  îfaire  gra- 
tieusement  et  débonnaîrcment  ad  ceux  qui 
voilent  faire  devers  nous  leur  devoir  ,  et  n'est 
mie  nostre  entention  de  vos  toUir  nou  due- 
ment  nos  droitures  ,  mais  pensons  de  faire 
droit  à  tous  ,   et  de    reprendre   les  bons  loi* 
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et  les  costumes  que  suivît  au  temps  de  nostrc 

^ancc.3tre  primogénitcur  S.  Louis  roi  de  France* 

Et  aussi  n'est   mie  nostrc  volcnté  de   querrc 

nos\rc  gaîgnc  en  vostre  damage  par  eschanger 

de  monois  ou  par  exaction  ou  maie  toltcs  niect 

dues,  car^  la  diex  mcviez,  assetz  en  avons  par 

nostîe  estatet  nostre  honneur  maintenen  Aint 

volons  nos  subgets,  tant  comc  nous  pourrons  ; 

cezcr ,  et  les   libertés  et  privilèges  de  touz   et 

cspécialçment  de  Sainte^  Eglise,  .défendre  es- 

pécialemcnt.  maintenir  en    nostrc  poair.  Et  si 

.  volons  totefois  es  busoignes.du  roiçlme ,  avoir 

.  et  suir  le  bpn  cpnseildes  piers,  prélats,^  nobles 

et  autres  sages  no§  foialz  dudittoielme  ,  sans 

rien  sodisnçmcnt  ou  volunteirement  faire  yiî 

commencer,  m  (^  LeUre  d'Edouard  fil  ^  du  8/e- 

vrier  iS^o,  aux  états  du  royaume  de^Ffance  ). 

(lo)  Rien,  n'est  mieux  prpuvé,  comme  on 
Ta  vu  dans  les  remarques  précédentes,  que 
,  les. franchises  et  Vîii.d^pcndance  de  la  nation 
au  sujet  des  impôts.  L]èxcmple.quç  Philippe-» 
IcrBel  avoit  donné  d'établir  de  nouveaux  droits* 
fut  suivi  par  ses- successeurs  ,  quand  ils  purent 
,6e  flatter,  de  le  faire  impunément.  Philippe* 
de-Valois,  ménagea  le?  personnes  puissantes^ 
m^is  il  pilla  le^  foibles,.  Au  sujet  des  change- 
mens  quUfit  dans,  les  mpnnoies,  charge  pour 
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le  peuple  qui  tournoit  au  profit  du  prince  ^ 
voyez  la  table  jointe  aux  ordonnances  du 
Louvre. 


CHAPITRE     II- 

(ij  JLje  roi  Jean  parvînt  à  la  couronne ^ 
le  2S  avril  i35o,  fut  sacré  un  mois  après;  et 
le  16  du  mois  de  février  suivant,  qui  étoit  le 
mois  de  février  de  Tan  i35o,  parce  que  Tannée 
ne  commençoit  alors  qu'à  Pâques  ,  les  états- 
généraux  des  provinces  méridionales  et  sep- 
tentrionales furent  assemblés  à  Paris.  Nous 
n'avons  aucun  monument  qui  nous  instruise 
de  leur  conduite. 

(2)  Voyez  le  chapitre  cinquième  du  qua- 
trième livre. 

(3)  C4  Promettons  en  bonne  foy,  afin  que 
union ,  et  accort  soit  en  nostre  royaume  que 
à  ces  choses  seront  accordez  toutes  les  gens 
de  nostre  dit  pays,  et  de  ce  nous  faisons  fort, 
et  à  ce  les  induirons,  et  se  nietier  est,  les 
contraingdrons  par  toutes  les  voyes  et  ma- 
nières que  nous  pourrons  et  que  conseillée 
nous  sera   par  les    trois    estatz  dessus  dîz  , 
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f  Ordon.  du  28  décemSre    i355  ,  art.  .1  ,)  par 
le    conseil    des    supérintendans    ez  leuz  par 
les  rois   estatz   dessus   dits  ,    eslirons  et  esta- 
blirons    bonnes   personnes    et    honnestes    et 
sanz  souzpçon  pour  le  fait  du  nos  raonnoyes. 
(  Ibid.   art,   S.j    Nous    ne    donnerons   trêves 
ni  abstinanccs    (  aux  ennemis ,  )    si  nous  n'en 
sommes  bien  conseillierz  et  par  plusieurs  per- 
sonnes   des    trois   eçtatz  99   { Uid.   art,  3i*  j 
_     et  Est  ordonné  que  les  trois  estatz  dessus 
diz  ,   seront  ordonnez   et    depputez    certaines 
personnes  bonnes  çt  honnestes  ,    solables  et 
royauls  ,   et    sans    aucun    soupçon  ,  qui   par 
le  pays  ordonneront  les  choses  dessus  dites  , 
qui  auront  receveur  et  ministre  selon  Tordon- 
pancc  et  instruction  qui  sera  faite  sur  ce  ;  et 
putre  les  commissaires  ou  dçputés  particuliers 
du  pays  et  des  contrées  ,   seront  ordenés  et 
cstablis  par  leç  trois    ést^tz  dessus  dix  ,  neuf 
personnes  bonnes  et  honnestes  ,  c'est  assavoir 
de  chascuu  estât   trois  ,  qui  seront  generaltz 
et  supcrintçndans  sur  tous  les  autres  ,   et  qui 
auront  deux  receveurs  gencraulx  prudhommes 
biens    solables,   (Ibid.  art.   a.)  Aux  députés 
dessus    diz  ,    tant    les    generaulz    comme   les 
particuliers  ,    seront    tenus    de    obéir     toutes 
onanières   de  gens  de  quelque  estât  ou  condi- 
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tion  que  il  soient  ,  de  quelque  privilège 
que  il  eusent  ;  .  et  pourront  cstre  constrains 
par  le'  diz  depputés  par  toutes  voycs  et  ma- 
mères  que  boil  leur  semblera ,  et  se  il  y  dn 
avoit  aucuns  rebelles  ,  ce  que  je  n'aveigrie  , 
que  les  diz  dcpputes  particuliers  ne  puissent 
contraindre  ,  ilz  les  ajourneront  par  devant  les 
generaulzsuperintendans  qui  les  pourront  Con- 
traindre et  punir;  selon  ce  que  bon  fcur  sem- 
blera ,  chacunz  ceulz  de  son  estât  ,  presens 
toutes  voycs  et  conseillàns  Jèurs  compagnons 
des  autres  es    estatz,  îj   (  Ibid,  drt.  3.) 

u  Voulons  ordonnons  que  aùrânt  cette 
présente  aide-,  tous  autres  subsides  cesse- 
ront. {Ibid.  art,  27.  )  Toutes  les  aides  dessus 
clittes  ,  prouffiz  et  amendes  quelconques  que 
d'icelles  aides  ou  pour  caiise  où  a  choisbris 
d'icelles  istront  ou  averidront  par  quelque 
manière  que  ce  soit  ,  seront  tournées  et  con- 
verties entièrement  ou  fait  de  la  guerre  ,  sans 
ce  que  nous  ,  nostre  très  clicre  compaîgne  , 
nostre  très  cher  àmé  Hls  le  duc  de  Normandie  , 
autres  de  nos  ehfàns  ,  de  nostre  sànc  bu  de 
nostre  llnaige  ,  ou  autres  de  nos  ofiEicîers  , 
lieutenans  ,  cbnhestâble,  mareschaux  ,  admi- 
raulz,  maistre  des  àrbalest'rîers  ,  trésoriers  àti 
autres    officiers    quelconques  ,     en    puissent 
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prendre,  lever,  exiger  ou  demander  aucune 
cnose  par  quelque  manière  que  ce  soit  , 
ne  faire  tourner  ou  convertir  en  autres  choses 
que  en  la  guerre  ou  armées  dessus  dites.  Et 
ne  seront  les  dites  aides  et  ce  qui  en  istra  , 
levées  ni  distribuées  par  nos  gens  ,  par  nos 
trésoriers  ou  par  nos  officiers,  mais  par  autres 
bonnes  gens  saiges  ,  loyaulz  et  solables  , 
crdennez  ,  commis  et  depputés  par  les  trois 
estatz  dessus  diz  ,  tant  es  frontières  comme 
ailleurs  ,  où  il  les  conviendra  distribuer.  55 
{  Ibid,  art.  i5,  ) 

Il  est  encore  dit  dans  ce  même  article  que 
*  les  receveurs  des  états  feront  serment  sur  les 
évangiles  ,  de  ne  délivrer  de  l'argent  que  par 
ordre  des  commissaires  des  états  ,  et  que  le 
roi  ,  la  reine  et  les  princes  de  la  famille 
royale  jureront  de  même  de  n'en  point  deman- 
der. C'est  pour  abréger  que  je  ne  rapporte  pas 
ici   le  texte  de    l'ordonnance  même.' 

u  Se  par  importunité  ou  autrement,  aucun 
impetroit  lettres  ou  mandemcns  de  nous  ou^ 
d'autres  au  contraire  ,  les  diz  depputés,  com- 
missaires ou  receveurs  jureront  aux  saintes 
évangiles  de  Dieu,  que  aux  dites  lettres  ouiiiau- 
demens  ne  obéiront  ;  ne  distribueront  l'argent 
ailleurs  ou  autrement  que  diz  est  ;    et  s'il  le 
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faisoient  pour  quelconques  mandemens  qu*il 
leur  venist,  il  seroient  privés  de  leurs  offices  ^ 
çt  mis  en  prison  fermée  ,  de  laquelle  il  ne 
pourroient  yssis  ,  ni  estre  eslargis  par  cession 
de  biens  ou  autrement,  jusques  à  tant  que  il 
eussent  entièrement  payé  ,  et  rendu  tout  ce 
qu  il  en  auroient  baillé.  Et  si  par  siventure  , 
aucuns  dç  nos  officiers  ou  autres  ,  sous  un 
\imbrc  de  mandemens  ou  impétralions  au- 
cunes vouloient  qu  s'efforçoient  de  prendre 
le  dit  argent ,  les  diz  députés  ou  receveurs 
leur  pourroient  et  se'roient  tenuç  de  résister 
de  fait,  et  pourroient  assembler  leurs  voisins 
des  bonnes  villes  et  autres  ,  selon  que  bon  leur 
çerablcroit ,  pour  euls  résister  ,  comme  dit  est ,  9î 
{ibid.  art,  5).  De  pareilles  précautions  de 
la  part  des  états  ,  sont  une  preuve  des  vio- 
lences que  le  gouvernement  étoit  accoutumé 
d'exercer.  Qu'on  se  rappelle  que  le  droit  dç 
prise  subsistoit  encore ,  et  ce  droit  servoit  de 
prétexte  à  joutes  les  rapines  qu'on  vouloit 
iaire. 

«6  Se  dans  le  premier  jour  de  mars  prochain 
avenant ,  tous  n  estoient  à  accort  des  choses 
dessus  dites  ,  et  de  celles  qui  cy  après  seront 
déclarées  et  spécifiées  ,  ou  au  moins  se  il  n'ap- 
paroit  que  nous  en  eussions  fait,  notre    dilj-* 
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gence  bien  et  suffisamcnt  dedans  le  dit  jour  , 
les  dites  aydes  cesseroient  du  tout.  (  Ibid.  art, 
1  ).  Se  il  plaisoit  à  Dieu  que  par  sa  grâce,  et 
p'ar  l'aide  de  noz  bons  sulgiés ,  nos  dittes 
guerres, fussent  finies  dudans  un  an,  les  dites  . 
aides  cesseroient  du  tout;  et  se  Targent,  et  de 
ce  qui  en  sera  levé  avoit  aucun  reste  ou  résidu, 
il  seroit  tourné  ou  converti  ou  proufEt  et  es 
nécessités  des  païs  où  il  auroit  été  cuilli,  selon 
Tordcnance  des  trois  étaz  dessus  dit.  55  (  Ibid^ 
art.  7  ). 

(4)  J'ai  prouvé  dans  les  remarques  du  cha- 
pitre II  ,  livre  IV  ,  qu'avant  le  règne  de  S. 
Louis ,  il  n'y  avoit  point  de  puissance  légis* 
lative  dans  le  royaume.  On  a  vu  que  les  droits 
respectifs  des  suzerains  et  des  vassaux  varioient 
continuellement,  et  que  chaque  seigneur  étoit 
un  vrai  despote  dan$  ses  terres  ,  avant  qu'il 
eût  traité  avec  ses  sujets  et  donné  des  chartes 
de  commune.  J'ai  fait  voir  quelle  étoit  la  doc- 
trine de  Beaumanoir  sur  le  droit  de  faire  des 
lois  générales  ,  qu'il  n'ose  attribuer  ouverte- 
ment au  roi ,  qui  n'étoit  encore  regardé  que 
comme  le  gardien  et  le  conservateur  des  cou- 
tumes. On  coramençoit  à  sentir  la  nécessité 
d'un  législateur,  et  ce  qui  facilita  sans  doute 
les  progrès  rapides  de  la   doctrine    de  Beau-» 
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manoir,  c'est  le  respect  qu'on  avoit  pour  la 
vertu  de  S.  Louis.  D'ailleurs  le  besoin  d'une 
puissance  législative  dans  la  société ,  est  une 
de  ces  vérités  sensibles  et  évidentes  auxquelles 
l'esprit  humain  ne  peut  se  refuser  quand  on 
la  lui  présente.  On  laissa  donc  prendre  au  roi 
la  prérogative  de  faire  des  lois ,  parce  que 
dans  la  profonde  ignorance  où  le  gouverne- 
ment féodal  avoit  jeté  les  esprits  ,  personne 
nc/pouvoit  se  douter  que  la  nation  pût  avoir 
quelque  droit  de  se  gouverner  par  elle-même. 
Mais  comme  on  ne  savoit  point  en  quoi  devoit 
consister  la  puissance  législative,  op  co'nscr\'a 
encore  tous  les  préjugés  et  toutes  les  passions 
du  gouvernement  des  fiefs.  Eu  effet ,  si  on 
cherche  à  pénétrer  l'esprit  qui  cji^toit  les  re- 
quêtes et  les  remontrances  présentées  au  fils  de 
Philippe-lc-Bel ,  on  voit  que  les  seigneurs  lais- 
soient  au  roi  le  droit  de  pul^lier  ses  lois ,  mais 
en  se  réservant  celui  de  désobéir,  si  les  lois  le^ 
éhoquoient.  C'est  sous  les  règnes  jde  ces  princes 
que  ,  scion  les  apparences  ,  comipença  à  s'é- 
tablir la  doctrine  que  le  roi  est  législateur  , 
mais  qu'il  doit  gouverner  conformément  aux 
lois;  c'est-à-dire,  qy'il  peut  faire  des  lois  nou- 
velles ,  et  ne  peut  cep^cndant  abroger  ou  con- 
trarier les  anciennes  :  absiirdité-que  les  géué'» 
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rations  se  sont  successivement  transmises ,  que 
nous  répétons  tous  les  jours  ,  et  qui  ne  nous 
choque  pas,  ou  parce  que  nous  y  sommcsac-- 
coutumes,  ou  parce  que  nous  n'entfendons  pas 
ce  que  nous' disons. 

Il  est  vraisemblable  que  toutes- les  fois  que 
Philippe-de-Valois  et  ses  prédécesseurs  assem- 
blèrent la  n'atron  ,  eti  suivant  l'exemple  que 
leur  avoît  donné  Phiiippe-le-Bel ,  le  prince 
et  la  nation  s'exposèrent  mutuellement  leurs 
besoins.  Les  états  detoandoient  des  réglemens 
pour  corriger  quelques  âbtis  ou  pour  établir 
une  nouvelle  |)oHce  ,  <*t  le  roi  les  publioit  en 
son  norîi.  hà  loi  étoit  faite  de  concert ,  et  la 
puissance  législative  étoit  en  quelque  sorte 
partagée.  Mais  comme  les  ordonnances  pa- 
roissoieilt  i'ouvtàge  seul  d'un  prince,  et  qu'on 
n'y  voyoit  que  sOn  nom  ,  on  s'accoutuma  à 
regarder  ic  seul  législateur';  et  les  états,  en- 
traînés ^àr  l'ôpiniôii  publique ,  crurent  n'avoir 
que  le  droit  ridicule  de  faire  des  doléances  et 
des  rcmbhtrànce^.  Si  cette  doctrine  n  eût  pas 
été  regardée  cômtne  un  principe  incontestable 
dû  gouvernement,  quand  le  roi  Jean  monta 
sûr  le  trône,  est-îl  vraisemblable  que  tous  les 
ordres  de  l'état ,  qui  étoient  également  mé- 
çontçns  eA  iS55,  aûlieu  de  vouloir  partager 
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U  puissance  législative  ,  eussent  traité  avec  le 
roi ,  et  cru  avoir  besoin  de  son  nom  et  de  son 
autorité  pour  faire  des  réglemens?  La  loi  n'au- 
roit-elle  pas  paru  sous  une  forme  toute  diffé- 
rente de  celle  qu'elle  a  ?Toutes  nos  coutumes^ 
tous  nos  usages  se  sont  établis  d'une  manière 
insensible ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  si  diffi-» 
cile  d'en  fixer  Tépoque.  Quoi  qu'il  en  &oit ,  il 
est  certain  que  Içs  états  de  i355  regardoienilç 
roi  comme  le  législateur  de  la  nation. 

(5  )  44  Pource  que  par  aventure  nos  guerres 
ne  seront  pas  linées  du  tout  en  cette  présente 
année  ,  les  gens  de  trois  estaz  s'assembleront 
à  Paris  avec  les  gens  de  nostre  çqnseil  à  la* 
saint  au  Dieu  prochain  ,  par  eulx.  ou  par  leurs 
procureurs  suffisamment  fondés  ,  ordenneront 
ensemble  de  nous  faire  ayde  convenable  pour 
noz  guerres  ,  considéré  les  qualités,  et  Testât, 
d'içelles  ;  et  aussi  si  au  temp^  avçnir  nous 
avicns  autres  guerres  ,  il  nous  çn  feront  aydq 
convenable  ,  selon  la  délibération  des  troi^ 
cstaz  sens  ce  que  les  deux,  puissent  lier  le  tiers  : 
et  se  tous  les  trois  estaz  n'estoient  d'accord 
ensemble  ,  la  chose  demeurroit  sens  deter- 
jiiination  ,  mais  en  ce  cas  nous  retournerions 
à  nostre  domaine  des  monnoyes ,  et  à  no^ 
rustres. ,  excepté  le  fait  des  prinsçs,  lesquelles 
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en  ce  cas  nous  ne  pourrions  faire  si  ce  n'cstoit 
en  payant  l'argent  et  par  juste  prix.  95  (  Ord. 
du    28    décembre  i355   ,  art.   27  )• 

(  6  )  On    trouve  dans  les   .ordonnances  du 
Louvre,  T.  4,  p.    181  ,   une  commission  en 
date  du  3  mars  i356  ,  donnée  aux  élus  des 
bailliages  de  Clerraont  en  Auvergne  et  de  Saint 
Fleur,  qui  prouve  ce  que  j'avance  ici  :  <t  ont 
avisé   (les   états  -  généraux)    que  vous  aurés 
pooir  et  autorité  de  nous,  de    mcndcr  et  faire 
assembler  à  Clermont  et  à  S.  Flour  ou  ailleurs 
es  dittes  diocèses  ou  «10m  des    trois  estaz  géné- 
ralement et  espécialement  tous  ceulx  des  trois 
estaz  des  dittes    diocèses  ,   et  aucuns  d'eulx  , 
ainsi   et  toutes   fois  que  bon  vous  semblera  , 
pour  le  fait  dessus  diz  et  les  déppendance's  : 
.   et  nous  des  maintenant  Toctroyons  et  avons 
octroyé,  59  Je  n'ai  trouvé  ,  malgré  les  recher- 
ches que  j'ai  pu  faire ,  aucutie  pièce  qui  fasse 
conjecturer    que    les    surintendans    des    aides 
eussent  le  droit  de  convoquer  les  états-géné- 
raux. Toutes  les  ordonnances  ,  au  contraire  ^  et 
les  faits    connus   invitent   à   croire   qu'ils  ne 
l'avolent  pas.    Comme    l'histoire     est    moins 
faite  pour  nous  apprendre  ce  qui  s'est  passé  , 
que  pour  nous  instruite  de  ce  que  nous  devons 
faire  ,  je   marquerai    trés-expressémcnt ,   que 
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si  la  nation  se  trouve  jamais  rassemblée ,  elle 
doit ,  en  se  séparant  .nommer  des  commis- 
saires chargés  d'exécuter. ses  ordres  ,    et  qui 
se  fassent  respecter  ,  en   étant  les  niaîtres  de 
convoquer  cxtraordinairemcnt  les  états.  Sans 
cette  -  précaution  ,  on  peut  prédire  à  la  nation 
qu'on  trouvera  sans  peine  le  secret  de  rendre 
inutile  tout  ce  qu'elle  aura  fait ,  et  de  lui  re- 
donner les  fers  qu'elle   aura- tenté  de  briser. 
Je  ne  fais  que  répéter  ici  ce. que  j'ai   déjà  dit 
dans  le  corps  de  mon.ouyrage;  mais  ja_ matière 
est  si  importante,  et  no^s  sommes  siinconsi- 
dérés ,  qae  ma  répétition  est  bien  pardonnable. 
(  7  )  <<  Nous  rappelions  toutes  lés  lettres  et 
commissions  per   nqus  données,  tant  snr  le 
fait  des  diz  subsides  et  aydes  du  temps  passé  , 
tant  aux  généraux  à  Paris  ,  çiux  esleus  parti- 
culiers par  les. dioces:es  et  îiutrcment  :  et  aussi 
toutes    manières    de    reformations  à  Paris  ,et 
ailleurs  ,  et  le  pooir  à  eulx  et  à  chasçun  d'cuiz 
donné  par  nostre  dit  seigneur  (  le  roi  Jean)  pU 
nous  soubz  quelconques  fpurmes  de  paroles, 
ne  pour  quelconque  cause  que  ce  3oit>  et  leur 
pooir  remettons  et  retenons  et  nous  j  et  leur 
défendons  que  dores  en  avant  il,  nc^'en-entrc- 
mettent  en  quelque  manière  ,  et  les  rçputons 
pour  estrc:privés.  personnes.   (,  Qirdon,  du  14 
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fnai  i358  ,  art  4.  ).  Certaines  personnes ,  c'est 

assavoir  un  chascun    estât ,  çeront  cslcus  par 

Ifts   dites  gens    d'église  ,    nobles  ,    et   bonnes 

villes  et  commis  de  par  nïDus  pour  le  fait  dci 

dites  aides  ordcner  et    mettre    fin.    5?  (  Ibid. 

art.  17.)  Dans  la  commission  du 2  mars  i356, 

que  j'ai  citée  dans  la  note  précédente,  il  est 

dît  :  ((   ont  ordonné  (les  états  de  i356  ,   les 

plus    puissans    qu'il    y    ait    eu  en    France  ) 

et  avisié  qucf  vous  soyez:  les  csleus  es  villes  fi 

diocèses  de  Cletmont  et  de  S.  Flour,  et  aurés 

povôir  de  nostre  autorité  de  asseoir,  cuillir  et 

recevoir  par  .nous  ou  par  autre  que  vous  dé- 

puterés  ad  ce  ,  es  villes  et  diocèse  de  Clermont 

et  de  St.  Flours  toutes  les  revenues  dudit  aydc, 

povoir  de    contraindre   et  fa^ire  contraindre  , 

Sec.  99 

tt  Ne  pourront  riens  faire  les  généraulx 
superintendcnz  des  trois  estaz  dessus  diz,  ou 
faif  de  leur  administration,  se  il  ne  sont  d'ac- 
cort  tous  ensemble,  et  se  il  advenoit  que  il 
fussent  à  descort  des  choses  qui  regardent 
leurs  offices  ,  nos  gens  du  parlement  les  pour- 
roient  accorder  et  ordonner  du  descort.  (  Ord. 
du  28  Décembre  i355  ,  art.  5  99  ). 

(8)  4<  Uns  gentishom  ne  rend  coustumes 
ne  péages  de  riens  qu'il  acheté  ne  qu'il  vende  , 
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se  il  n  achète  pour  revendre  et  pour  gaigner.  t^ 
{Estab.  de  5.  Louis,  L^  i ,  C.  58  ).  Dans  les 
capîtulaires  de  Gharlemagnç  et  de  Louis-le- 
Débonnaire  j  on  trouve  plusieurs  articles  qui 
prouvent  que  la  noblesse  faisoit  le  commerce. 
Je  pourrois  citer  ici  plusieurs  chartes  de  com^- 
mune  données  par  des  seigneurs  puissans  à 
leurs  sujets ,  et  dans  lesquelles  ils  se  réser- 
voient  un  certain  temps  inarqué  pour  vendre 
privativement ,  non  pas  les  seules  denrées  qui 
proven oient  de  leurs  terres ,  mais  celles  même 
qu'ils  avoient  achetées  pour  les  revendre. 

(g)  C'est  à  ces  intrigues  et  à  ces  ligues-., 
dont  je  parle  dans  le  corps  de  mon  ouvrage  , 
qu'a  rapport  l'article  48  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mars  i356  ,  et  donnée  sur  la  demande 
des  états.  î5  Nous  ferons  jurer  audit  chance- 
lier ,  aux  gens  dudit  grand  conseil  et  aux 
ûustrcs  officiers  et  conseillers  qui  sont  entour 
nous  ,  sur  saintes  évangiles  de  Dieu  ,  qu'ils 
ne  feront  ensemble  confédération ,  conspira- 
tion ou  alliance,  et  par  exprès  leur  avons  dé^ 
fendu  et  enjoint  et  commandé  sur  peine  d'estre 
privés  de  tous  offices  royaulz  perpétuellement 
et  sensrappel^  au  casqu'ilfcrontleGontraire*<c 

L'article  52  de  la  même  ordonnanceajoute  : 
((  pour  ce    qu'il   est  venu  à  nostre  co^nois- 

sance 


sance  que  auscuns  des  personnes  qui  furent 
à  Paris* à  rassemblée  d'environ  la  S.  Rémy  der- 
nièrement passe  ,  et  à  l'aâsemblée  du  cin-« 
quième  jour  de  février  en  suivant  ,  «et  qui 
vendront  aux  autres  assemblées,  ont  eîicouru 
la  malivolence  ,  ou  pourroient  encourre  d'au4 
cuns  des  officiers  pour  Iç  teinps.de  xrastre 
dit  seigneur  et  de  nous  ,  lesquels  se  sont  de 
fait  effarciés  ,  se  ils  cus,sent  peu  ,  de  eulz 
grandement  navrer:,  blecier,  ou  mettre  à-mort 
ou  faire  mettre  ,    et  encore  'poi^rroîent  faire; 

(10)  «Les  aî4es , fifubisidos  ,« gabelles  oçt  peu 
prouflSté  oiji  ^ffiij:  .des  guerr^ôs  ©a  'elles  estpient 
ordonnées  .,  parce  que  aûcUns  se.  sont  efforciez 
par  mauvais  conseil  de  Ici  distribuer  et  con- 
vertir-en  d'au:tres  usages  rdont  tout  li  royaume 
est  grandement  grevé,  ty  {./Ordon^  du  mois  dé 
de  mars  i35^, ^ari,  a.  )  t<  Pour  ce  qu'ail  est  à 
nastre  cognoissance  venu  que  plusieurs  sùb^^ 
gés  du  .royaume  ont  moult  e^té  grevés  et 
dommagiés  par  ceulz  qui  ont  été  commis  à 
lever,  imposer,  et  exploiter  la  gabelle  ,  impo- 
sition et  subside  octroyez  en  Tannée  passée , 
et  que  ce  que  ils  levoient,  ils  ne  tournoient 
pas  à  moitié  au  proufit  de  la  guerre,  mais 
à  leur  proufit  singulier  et  particulier  ,  8cc,  j> 

U^Uy.Tome  II  Li 
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[Ibid.art.  ao)Je  n  ignore   pas    qu'il    faut  se 
défier  des    ordonnances    et   les  étudier    avec 
une  critique  sévère.  Dans  les  temps  anciens , 
comme  aujourdlhui  ,1e   conseil  ne  se    piquoit 
pas  de  respecter  toujours  la  vérité.  Il  me  seroît 
facile   d'en    citer  vingt  exemples  ;   mais  je  me 
contenterai    d'avertir   mes  lecteurs  ,   qu'avant 
de  compter  sur   une  ordonnance  ,.  il  faut  exa- 
miner avec   soin    dans    quelles  'circonstances 
elle  a  été   publiée-,  et  quel  esprit  ou  quel  in- 
térêt l'a  dictée  :  c'est  une  régie  que  je  me  suis 
prescrite  ,  et  que  j'ai  observée  religieusement. 
Pour  juger  combien  Tordônnancë  que  je  viens 
de  citer,  doit  avoir  de  poids v  et xrombicn les 
reproches     qu'oti   fait  au^   âgchs   des-  états  , 
sont  mérités  ,  il  suffit  de-remarquer  que  cette 
prdonnance    ne  fut  point  l'ouvrage*  du   seul 
conseil ,    ce  qili  la  rcndroit  suspecte  ;    ihais 
qu'elle  fut. dressée  de  concert   avec  lès  états  ; 
et  ilsn'auroient  pas  passé  cette  accusation  contre 
leurs  officiers  ,  si  elle  n'eût  été  fondée. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  I  I. 

■  (i)  X-iÉs  députés  aux  états  recc voient  de 
leurs  comme ttans  des  instructions  et  des  pou-* 
voirs  qu'il  ne  leur  étoit' point  permis  de  pa-sser  ; 
et  le:  conseil  lui-même  convënoit  de  cette 
ycrîté.  ti  Nos  vous  mandons  que  vous  envoyés 
vers  nous  à  Bourges  à  ces  te  prochaine  Pasques- 
flories  l  sùfïiciens  et  sages  à  qui' nous  puis- 
sioris-  a:voîr  conseil ,  et  qui  apportent  avec  eux 
sufficiant'  pooir  de  vous  ,  par  quoy  ce  qui  sera 
fait  avec  eux  et  avec  les  autres  bonnes  villes  \ 
soit  ferme  et  estable  par  le  profit  commun;  »> 
Lettres  de  convocation  de  Philippe-le-Ldng 
en  i3i6  ,  aux  habitans  de  la  ville  d'Alby  ,; 
(  Voyez  D:  VaisseU  T.  IV.  preuves  ,  p.^  154.  ) 
<x  Nbus.Vous  mandons  et  requérons  ,  sur  la 
fcalité  en  quoy  vous  estes  tenus  et  astrains-à 
nôiis  ,  '  èjue  vous  eslisiés  quatre  pçrsonnes  de 
la  ville  de  Narbonne  dèssu*  dite  ,  des  plus 
sàgeô  et^lu«  notables,  qui  audit  jour  soient» 
à  Poitiers  instruits  ef  fondés  sufiisament  du 
faire  aviser  et  accorder  avccqucs  nous  tout 
ce  -qnc  Vôtts  -pourries  fairesc    tous  y  cstiés 
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présens,  m  Lettres  de  convocation  du  3o  mars 
l320  ,  (  Ibid.  D.  Vaissete  ,  p.  162.  )  . 

(«  Au  premier  jours   de  mars  prochain  ve- 
nant ,  s'assembleront  en  nostre  ville  de  Paris  , 
les  personnes  des  trois  estaz   dessus  dîz,  par 
culz  ou   par  procureurs  souffisamcnt  fondés, 
pour  veqir  et  oir  ,  Sec.  (  Ordon.  ^«.28  décembre 
i355.  art.  6.  )  Pour  ce  que  Icsditcs  aides  ne 
sont  çiccQrdécs  qvie  pour  un  an  tan  t  seulement , 
iti  personnes  des   troii^  estaz  dessus  4^^   par 
ç.ulz  ou  leurs  procureyrs  sufEsaipent  fondés 
s'assembleront,    Sçc.  n  (  Ibicl»  art.  7,  )  Cette 
4oc{rii)ç   étoit  si  constante  et  si  certaiuff ,  que 
4ans  les  états  de   i382  ,  lejB  député^  4^s  villes 
répondiren  taux  demandes  duroi,  qu'ils  avoient 
ordre,  d'en  tendre  siinpiement  les   propositions 
qu'on  leur  ferpic  ,   et  qu  il  leur  étoit  Refendu 
^  de  ùtn  conclure..  Ils  ajoutèrent  qu'ils  fcroient 
leur  rapport  ,    et  qu'ils  ne  négligeroieivt  rien 
pour  déjterminer   leurs  commetta^^  à  se  çon-^ 
former  aux  volontés  4vi  roi.  S'étantr^s§e|iit>lésf, 
ils  déclarèrent  qu'on  ne^pouvpit;  vainere}' oppo- 
sition générak  des  peuples  4u  rétabUssen^ent 
des  impôts,  et   qu'ils   étoient  résolus  dç  se 
porter    aux  dernières  ^extrémités  pour  l'em- 
pêcher. Les  députés  de  la  province  de.Scqs 
putrepaçsèreut  kuis  pouvoirs  çt  foccnt.  désa^ 
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voues  par  leurs  commettans  ,  qui  tie  payèrent 
point  le  subside  accordé.  Des  bailliages  ont 
même  quelquefois  refusé  de  contribuer  aux 
charges  de  Tétat ,  sous  prétexte  qu'aucun 
représentant  n'avoit  consenti  eti  leur  nom.  Ils 
avoient  raison ,  puisque  toute  aide  étolt  regar- 
dée comme  un  don  libre  ,  volontaire  et  gratuite 

(2)  Pour   prévenir  tout   embarras  ,  j'avertis 
encore  icP'le  lecteur  que  ce  mois  de  février     ) 
dont  je   parle,    appartenoit  à  Tannée    i356, 
parce  qiie  l'année  ne   commençoit  alors   qu'à 
Pâques. 

(3)  et  Nous  avons  pour  obvier  à  ce  (la  négli-^ 
gence  >  l'infidélité,  Sec.  des  ministres  )' enjoint 
cstroitement  à  tous  ceulz  et  à  chascunpar  soi , 
que  nous  avons  maintenus ,  esleus  et  retenus 
dudit  grand  conseil ,  par  le  bon  avis  et  conseil 
des  diz  trois  estaz  ,  8cc.  »?  [Ordon.  du  moii  de 
mars  i356 ,  art,  42.  ) 

(  4  )  Voyez  l'ordonnance  du  mois  de  mars 
l356  ,  les  art,  7  et  1  î  ,  au  sujet  des  çeproches 
qu'on  faisoit  au  parlement.  L'article  \3  regarde 
la  chambre  des  comptes.  Au  sujet  des  autres 
abus  dont  je  parle,  et  qu'on  eut  rimp>udencc 
d'attaquer  à  la  fois  et  trop  précipitamment  , 
voyez  les  articles 6  ,  24,  25  ,  28  ,  3o  ,  3i  ,  3?  ^ 
38,  44,  45,  46  et  47. 

1,1  3 
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(.5)  »)  Avons  accordé  et  ordonne  ,  accordons 
et  ordonnons  de  la  volonté  et  consentement 
des  diz  trois  cstaz  que  les  di?  gcneralz  députés 
sur  le  subbide  ou  fait  de  leur  administration  , 
ne  puissent  rien  iiaire  ,  se  il  ne  sont  d'accort 
tout  ensemble  ou  au  moins  le$  siz ,  d^un  chacun 
estât  deux.  (  Ihid.  art,  3.  ) 

(6)  «4  Ordenons  que  sans  autres  lettres  ou 
mandemens  de  nostre  dit  seigneu#oudenos 
gens, 'les  diz  trois  estaz  se  puissentrassemblcr  en 
la  ville  de  Paris,  ou  ailleurs  ,  où  bon  leur  sem- 
blera par  deux  ou  trois  fois  et  plus  si  mestier 
est ,  dudit  lundi  de  quasimodo  jusqucs  à  Tautrc 
premier  jour  de  mars  mil  trois  cent  cinquante* 
sept ,  pour  pouTveoir  et  adviser  sur  le  fait  de  la 
dicte  guerre  et  la  provision  et  ordonnance  de 
la  dicte  aide  ,  et  sur  le  bon  gouvernement  du 
royaume. n  [Ibid,  art.  5.  )  Sil  reste  quelque 
doute  au  si^jct  de  la  puissance  législative  ,  que 
j'ai  dit'  que  les  ct.its  rcconnoissoient  dans  le 
roi  Jean  ,  je  prie  de  bien  peser  les  expressions 
de  ces  derniers  articles  et  déjuger. 

(7)  et  Appert  clerement  et  notoirehient  que 
aucun  d'eulz:  comme  tralstres  et  conspirateurs 
en  contre  la  majesté  de  Monsieur  et  de  nous, 
et'  de  rhonneur  et  bien  de  la  couronne 
et  royaume    de  France  ,    en    ont  ;cté  depuis 
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justiciés   et  mors  vilainement  ,   et  les   autres 
s'en    sont    fouiz  ,    qui  n'ont    osé   attendre   la 
voie    de   la  justice,    et   se    sont  rendus    nos 
ennemis  de  tout  leur  pouvoirpubliquemcnt  et 
notoirement.  55  Lettres  patentes  du  28  mai  iSSg , 
pa,r  lesquelles  le  dauphin  ,  régent  ,  rétablit  dans 
'  leurs  titres  et  dignités  les  vingt-deux  officiers  , 
destitués   par  les   états  de  i356.  Il  y  a  peu  de 
pièces  plus  importantes  que  celle-ci  :  que  dpit. 
devenir  le  gouvernement,  quand  on  voit  louer 
publiquement  la  plus  honteuse  flatterie  et  ca- 
lomnier le  patriotisme  ? 


C  H  A  P  I  T  R  E    J  V. 

(i)JtvAPïN  Thoiras.  ,  dans  sa  dissertation 
sur  le  gouvernement  des  Anglo-Saxons  ,  croit 
que, les  fiefs  étoient  établis  en  Anglete:rre  avant 
la  conquête  de  Guillaume ,  duc  de  Normandie  ; 
mais  j'ai  peur  que  ce  savant  historien  n  ait  pris 
pour  des  fiefs  les  terres  que  ces  rois  Saxons 
donnoient  à  leurs^courtisans  ,  et  qui  n'étoient 
autre  chose  que  les  dons  de  nos  rois  méro- 
vingiens^ et  que  j'ai  cru  devoir  appeler  des  béné- 
fices. Il  est  démontré,  si  je  ne  me  trompe,  que 

t  1  4 
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l«s  peuples  germaniques  n'avoicnt aucune  idée 
des  fiefs  ;  la  plupart  ne  cultivant  point  la  terre  ^ 
n'avoicnt  aucune  demeure  fixe.  N'étant  qucî 
des  brigands  unis  pour  faire  du  butin  qu'ils 
partageoient  également,  étoit-il  naturel  qu'ils 
imaginassetit  de  vendre  leurs  services  ?  Si  le» 
fiefs  étoient  établis  en  Angleterre  quand  Guil- 
laurac  y  passa,  Rapin  auroit  dû  nous  en  ex- 
pliquer la  nature.  Ces  fiefs  n*avoi^nt-ils  rapport 
qu'à  Tordre  économique  des  familles  ,  comme 
ceux  que  Charles  Martel  établit  ;  ou  formoient- 
ils  ,  comme  sous  nos  derniers  Carlovîngiens , 
le  droit  public  de  la  nation  ?  11  auroit  fallu  faire 
connoîtrc  les  évènemens  qui  avoient  produit 
cette  révolution.  Si  elle  eût  été  plus  ancienne 
que  la  conquête  ,  le  gouvernement  féodal  des 
Anglais  auroit  eu  un  caractère  particulier ,  et  / 
il  me  semble  j  au  contraire,  qu'il  paroît  être 
fait  sur  le  modèle  de  celui  des  Normands. 

Si  on  y  remarque  quelque  différence  ,  c^est 
quil  étoittout  simple  qu'en  faisant  des  libéra- 
lités en  Angleterre  ,  Guillaume  ne  s'assujettit 
pas  aux  coutumes  qui  le  gênoient  en  Norman- 
die. Il  étoit  libre  de  mettre  dans  ses  diplômes 
d'investiture  les  clauses  qui  lui  étoient  les  plus 
favorables  ;  et  la  Frailce  ,  ainsi  qu^on  l'a  vu  , 
lui  ea  fournissoit  de»  exemples.  Hume  nous 
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dît  que  le  vainqueur  partagea  rAngleterre  en 
sept  cents  baronniés  ,  qui  toutes  relevèrent 
immédiatement  de  la  couronne  ;  que  les  jus- 
tices, des  barons  ne  furent  point  souveraines 
dans  leurs  terres  ,  et  que  le  roi  soumit  les  fiefs 
à  une  légère  redevance.  Je  le  crois  sans  peine  , 
car  Guillaume  devoit  altérer  et  tempérer  les 
coutumes  qui  lui  étoient  incommodes  en 
Normandie.il  sentoit  combien  il  lui  étoit  utile 
que  les  grands  fiefs  relevassent  immédiatement 
de  lui.  La  souveraineté  des  justices  normandes 
tessetroit  désagréablement  sa  juridiction  ;  et 
îl  savoit  par  expérience  que  plus  il  seroit  riche , 
plus  il  seroit  puissant.  , 

(2)  Il  y  a  deux  copies  de  cette  charte  dans  le 
livre  rouge  de  Téchiquier  :  Mathieu  Paris  en 
donne  aussi  deux  copies  ,  et  Blackstone  en 
fournit  une  cinquième  dans  son  savant  recueil 
des  lois  d'Angleterre.  H  y  a  quelques  diffé- 
rences entre  toutes  ces  copies  ,  sur-tout  dans 
le  préambule  et  la  conclusion  de  la  charte  ; 
mais  le  corps  de  la  piècç  est  essentiellement  le 
même.  Blackstone  trguve  un  peu  extraordi- 
naire ,  qu^ayant  été  envoyée  dans  tous  les 
comtés  d'Angleterre  etdéposéè  dans  les  monas- 
tères ,  on  n'eti  trouva  plus  aucune  copie  sous 
le  règne  deJean-5ans-Terre  ;  et  dc-là  il  paroît 
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douter  de  la  réalité  de  cette  charte.  Je  n'entre- 
prendrai point  de  discuter  les  raisons  de  ec 
savant  Aiiglais,  dont  je  n'entends  pas  la  langue* 
Je  conviens  qu'il  est  extraordinaire  que  toutes 
les  copies  de  la  charte  de  Henri  I  aient  disparu 
en  même-temps  ;  mais  le  seroit-il  moins  que 
toute  l'Angleterre  eût  cru  avoir  une  charte 
qu'on  ne  lui  avoit  pas  donnée  ?  Quoi,  qu'il  en 
soit,  il  me  suffit,  pour  fonder  mes  raisonne- 
mens  ,  qu  les  Anglais  fussent  persuadés  qu'ils 
avoicnt  reçu  de  Henri  I  une  charte  qui  réta- 
blissoit  leurs  anciennes  libertés. 

(3)  Concessiinus  etiam  omnibus  liberis  homi- 
nihîis  regni  nostri  pro  nobis  et  hœredibus  nostris 
inpcrpetuum  ,  cmncs  libertaies subsiripias  habendas 
et  tcncndas  eis  et  haredibus  iuis  de  nobis  et  hare-* 
dibus  nostris,  (Mag.  Cart.  art.  i.)Xulla  vidua 
distringatur  ad  se  maritandum  dum  voluerit 
vivcre  sine  marito  ,  ità  tamèn  quod  securitatem 
faciat  quod  se  non  maritabit  sine  assensu  nostro  ^ 
si  de  nobis  tenuerit  ;  vcl  sine  assensu  domini  sui 
de  quo  tenuerit^  si  de  alio  tenuerit.  (Ibid. 
art.  8.)  On  a  vu  que  le  royaume  fut  partagé 
en  sept  cents  baronies.  Ces  barons  immé- 
diats abandonnèrent  une  partie  de  leurs  terres 
et  se  firent  des  vassaux,  dont  le  nombre  ^ 
selon  les  historiens,  monta  à  soixante  mille 
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deux  cent  quinze.  En  lisant  les  articles  de 
la  grande  charte ,  que  je  ne  rapporte  ici  que 
l^ur  faire  voir  avec  quelle  sagesse  les  seigneurs 
Anglais  traitèrent  avec  Jean-sans-Tcrre  ,  on 
pourra  s'apercevoir  que'Guillaume-le-Conqué- 
rant  avoit  établi  en  Angleterre  les  coutumes 
féodales  de  France.    - 

Kullum scutagiumvclauxilium  pvnatur  inregno 

nosiro ,  7iis:  per  commune   consilium  regni  nàstri 

nisi  ad  corpus  nostrum   redimendum  ^  et  primo-' 

geniiumjllium  nostrum  miiite.m  facicndum ,  et  ad 

Jiliam  nostram  privicgcnitam  maritandam  ^  et  ad 

hac  non  Jiat  nisi  rationahile  auxiliuin.    Simili 

modo  jiat  de  Auxiliis  de  civicaie  London,  (Ibid. 

art.  \Z.)  et  civitas  London  habeat  omnes  aniiquas 

libertaleset  libéras  consuetudines  suas  ^  tam  percer ^ 

rasquam  per  aquas.  Preteredvolumus et concedimus 

quod  omnes  alia  civitateset  Burgiet  ville  et  portus 

habccint  omnes  libertates  et   libcras   consuctudincs 

$uas'\  (Ibid.    art.  i3  ,  )  nos    non  concedemus  de 

cœlero  alicui  quod  capiat  auxilium  de  liberis  homi- 

nibus  suis  nisi  ad  corpus  suum  redimenclum  ,  et  ad 

facicndum  primcgenilum  Jilium  suum  milileju  ,  et 

ad' primo^cnitain filiam  suamraaritandcim ;,  et  ad 

hoc-  non  fiai   nisi  rationabile  auxilium.   (Ibid. 

art.  5.  ) 

Communia  placiia  non  sequantur  curiam  nos* 
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tram  ,  sed  iineantur   in  aliquo  loco  certo.  (Ibid. 
art.  17.)  J^os ,  vd  si  txirà  regnum  fuerimus  ,  ca- 
pilalis  justiciarius  noster  ^  mittimus  duosjusticia^ 
rios  per  unum  quemque  comitatum ,  per   quatuor 
vices  in  anno,  qui  cum  quatuor  militibus  cujuslihet 
comitatus  electis per  comitatum ,  capiant  in  comitatu 
et  in  die  et  loco  comitatus  assisas  predictas,  (Ibid. 
art.  18.)   Liber    hdmo  non  amer cietur  pro  paru o 
delicto  nisi  secundûm  modum  delicti,  et  pro  magna 
delicto  amercietur  secundûm  magnitudinem  delicti 
salvo  contenemento  suo;  et  mercator  eodem  modo 
salvâ   mercandisà  sud;  et  villanus    eodem  modo 
amercietur  salvo  wainnagio  suo ,  si  inciderint  in 
misericordiam    nostram  ;   et    nulla    predictarum 
misericordiarum    ponatur  nisi  per  sacramentum 
proborum  hominjirri  devisneto.  (Ibid.    art.    20.) 
Jiullus  constabularius   vel    alius   hallivus   noster 
capiat  blada  vel  alia  catalia  alicujus  ,  nisi  statim 
indè  reddat  denarios ,  aut  respectum   indè  habere 
possit  de  voluntate  debitoris.    (Ibid.   art.    28.) 
Kullus  vice-comes  vel  ballivus   noster  vel  aliquis 
alius  capiat  equos  vel  caretas  alicujus  liberi  ho^ 
minis  ,  pro   cariagio  faciendo ,  nisi  de  voluntate 
ipsius  liberi  hominis.    (  Ibid.    art.  3o.  )   Bra'e 
quod  vocatur  precipe ,  de  cœtero  non  Jiat  alicui 
de  aliquo  tenemento  ,  undè    liber  homo    amittere 
possit   curiam  suam.   (  Ibid.   art.  34.  )    Kullus 
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liber  homo  capiatur^  impriwnetur  ^  aut  dissai^ 
$iatur  ^  aut  urtagetur,  aut  aliquo  modo  destruatur; 
ne c  super  eum  ibimus,  nec  super  eum  mittemus  y 
nisi  per  légale  judicium  parium  suorum^  vel  per 
legem  terrée.  (  Ibid.  art.  Sg.  ) 

Omnes  mercatores  habeant  salvum  et  securum 
exire  de  Angliâ^  et  venire  in  Angliam,  et  n^orari 
et  ire  per  Angliam ,  tara  per  terram  quam  per 
aquam ,  ab  amendum  et  vendendum  sine  omnibus 
malistoltis  per  antiquas  et  rectas  consuetudines  ^ 
'  praterquam  in  tempore  guverro  ^  et  si  sint  de  terfâ 
tontrà  nos  guverriva.  Et  si  taies  inveniantur  in 
terra  nostrâ  in  principio  guverre ,  attachientur 
sine  dampno  corporum  et  rerum ,  donec  sciatur  à 
nobis  vel  capitali  justiciario  nostro^  quomodo  mer-* 
catores  terra  nostra  tractentur  qui  tùm  inve-» 
r^ientur  in  terra  contra  nos  guvtrriva  ;  et  si 
f^ostri  salvi  sint  ibi  ,  alii  salvi  sint  in  terra 
nostr$.  (Ibid.  art.    41.) 

(4)  Jn  perpetuûm  facimus  et  concedimus  eis , 
(baronibus)  securitatem  subscriptam,  videlicetquod 
b.arones  eligant  viginti  quinque  barones  de  regn» 
4fu_ç^$  voluerini ,  .qui  debcant  pro  totis  Mribus  suis 
oJiservare ,  tenere  et  facere  observari  pacem  et 
libertates  quas  eis  concessimus  ,  et  hac  presenti 
caxtâ  nostrâ  confirmavimus.  ItA  scilicet  quod 
ii    Tk<>s    vel   justiciaxius    nostcr^vel    iaillivi 
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nostri^  vtl  aliquis^  de  ministris  nostris  în  cliqué 
ergâ  aliquem  designerimus ,  vel  aliquem  ariicu^ 
lorum.pacis  aut  sccuri'catis  transgi  essi  fuerimus  ^ 
et  ddictum  osten&um  fuerit  quatuor  baronibus  de 
pradictis  vigcnti  quinque  baronibus  ,  illi  quatuor 
barones  accédant  ad  7ios  vcladjusticiarium  nostrum^ 
si  fuerimus  extra  regnum^  proponentes.nobisexces- 
siirn  ;  pètent  ut  cxccssumillumsinè  dilatione  facia^ 
mus  emendari ;  ôtsinos  exctssumnon  emendnverimus 
vel  si  fuerinius  e^trà  regmim  ,  justiciarius  noster 
non  emendaverit  intrà  tempus  quadragintâ  dierum 
computaiidum  à  tempore  qiiô  monstralum  fuerit 
nobîsveljuùticiario  nostro si extràrégnumfuerimus, 
prœdicti  quatuvr  '-barones  référant  causant  illam 
ad  residuas  de  vigenti  quinque  baronibus  ;  et  illi 
vigenti  quinque  barones  cum  communa  totiu? 
terra,  distringant  et  gravabunt  nos  modire  omnibus 
quibus  poterunt,  scilice^  per  captionem  Castrerum 
tcrrarum,  possessionum^  et  aliis  modis  quibus  po- 
terunt ,  donec  fuerit  emendaium  secundv*m  arbi-- 
trium  eorum  ,  salva  persona  nostra  et  regine 
nostre  et  liherorum  nostror^um ,  et  cum  fuerit  emen-" 
datum ,  intendant  nobis  sicut priùs'; .  et  ^quicumque 
voluerit  de  terra,  juret  quodtid  predicta  onïma' 
exequenda  parebit-  mandatis  predictorum  vigenti 
quinque  baronum,  et  quodgravabit  nos  pro  posse- 
sua  cum  ipsis  ;  et  nos  publicè  ellib^e  damus  li^ 
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c^ntiamjurandi  cuilibct  quijurare  voluerit  etnulli 
unquàmjurare  prohibemus.  Omnes  autem  ilios  de 
terra  qui  per  se  et  sponte  sua    noluerint  jurare 
vigenti  quinque  baronibus  de  'distringendo  et  gra- 
vando  nos   cum  eis  ,  faciemus  jurare  eosdem   de 
mandato  nostro  sicut  predictum  est.  Et  si  aliquis 
de  vigenti  quinque  baronibus  decesserit.vel  à  terra 
retesserit  /  vel  aliquo    modo    impeditus   fuerit  , 
quominùs  istà  predicta  possent  exequi ,  qui  residui' 
fuerint  de  predictis  vigenti  quinque    baronibus  , 
digant  alium  loco   ipsius  pro    arbitrio  suo ,  qui 
simili  modo  eritjuratus  quin  etceteri.  In  omnibus 
jÊmtem  que  istir  vigenti  quinque  baronibus  commi- 
tjj,ntur  exequenda^  si  forte   ipsi  vigenti  quinque 
présentes  fuerint ,  et  inter  se  super  ré  aliquâ  dis- 
cordaverint^  vel  aliquï  ex  eis  sûmmoniti  nolint  veV 
nequeant  interesse  ^  ratum  habeatur  etjirmum  quàd 
major  pars  ^oruM»  qui  présentes  fuerint  providerit 
vel  preceperit  ^  ac  si  omnes  vigenti  quinque  in  hoe 
consens'îssent  y  et  pradicti  vigenti  quinque  jurent 
quod  omniaantè  dicta Jideliter observabunt^  et pro\ 
tçto  posse  suo  facient  observari»  Et  nos  nihil  im^' 
petrabimus  ab  aliquo  per  nos-  nec  per  alium  per 
quodaliqua  islarum  concessionum  et  libertatum  re^ 
v.ocetur  et  minuatur;  et  si  aliquid  taleimpetratum 
fuerit^  irritum  sit  et  inane ,  et  nunquam  eo  utemur 
pernos  me  per  alium.  (Cart.  M^g,  art.  61.  ) 


544  REMARQ^UES 

(5)  Pour  se  convaîncre  que  la  grarfdc  charte 
donna  un  nouveau  caractère  aux  Anglais,  il 
suffit  de  voir  dans  le  recueil  de  Blackstone , 
les  pièces  qui  concernent  les  successeurs  de 
Jean- sans-Terre.  Voyez  la  charte  de  Henri  III 
du  1 1  février  i  «24 ,  vous  y  trouverez  les  mêmes 
articles,  à  l'exception  dç,  la  juridiction  des 
vingt-cinq  barons ,  dont  il  est  parlé  dans  la 
remarque  précédente. 

L'acte  d  Edouard  I ,  du  5  novembre  1297  , . 
est  remarquable,  tt  Sachiez  que  nous  al 
honeur  de  Dieu  jet  de  seinte  église  e  au 
piofist  de  tout  nostre  roiaume  avoit  graunté 
pur  nous  et  pur  nos  heyrs  ,  ke  la  graunt 
chartre  de  fra>inchises  e  la  chartre  de  la, 
forestc  lesquels  feuient  faites  par  un  commun 
asent  de  tout  le  roiaume  en  le  tems  le  roi 
Hanry  nostre  père  , .  soient  tenues  en  touz; 
leur  pointz  sauns  nul  blcmissemept.  E  volums 
ke  meismes  celés  ehartres  dçsoutz  nostre 
seal  soient  envieez  à  nos  justices  aussi  bleu 
de  la  forest ,  Qume  as  autres  ,  e  à  tous  les 
viscountes  des  counteez  ,  e  à  touz  nos  mi-, 
nistres  ,  e  à  toutes  nos  citeez  parmi  la  tcrr^ 
ensemblement  ore  naz  brefz;  en  les  qui  eux 
serra  cbuntenu  kil  facent  les  avaunt  dites 
Chartres  publier  ;.  e  ke  il  fount  dire-au  peuple 

ke 
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ke  nos  les  avumes  graunteez  de  tenir  les  on 

toutz  leur  pointz et  volums  ke   si  nuls 

jugemenz  soient  donnez  ,desoremes  encountre 
les  pointz  des  chartres  avaunt  dites  par  jus-* 
tices  e  par  nos  autres  ministres  qui  countre 
les  pointz  des  chartres  tiennent  pledz  dcvaunt 
eaux ,  soient  defez  et  pur  nyent  tenus.  E 
voloms  ke  mieisraes  celés  chartres  desoutz 
nostre  seal  soient  envieez  as  églises  cathé- 
drales parmi  nostre  roiaume  ,  e  la  demeor- 
gcnt,  e  soient  deus  fiez  par  an  lues  devaunt 
le  peuple.  E  ke  arceveesques  ,  évesques 
doingnent  sentences  du  graunt  cscumeng 
countre  touz  ccaux  qui  countre  les  avaunt 
dites  chartres  vendrount  ou  eu  fait ,  ou  en 
ayde  ,  ou  enconseil  ,  ou  nul  poynt  enfrein- 
dront,  ou  encountre  vendrourlt;  et  ke  celes 
sentences  soient  denunciez  e  publiez  deu^c 
foys  par 'an  par  les  avant  dits  prêtas.  Et  si 
meismes  les  prelas  évesques  ou  nul  deux 
soient  necgligentz  à  la  denunciatiun  susdite 
faire  par  les  arceveesques  de  Caunterbire  e 
du  Evewyk  qui  par  tems  ferrount,  si  en  me 
croyent  ;  soient  repris  e  distrintz  a  meismes 
•cele  denunciaciun  fcre  en  la  fourme  avaunt 
dite..,.,  et  au  suit  avaons  graunte  pur  nous 
cpur  nos  heyrs ,  as  arceveesques,  éveç^ujcsj 
Mably.  Tome  IL  Mm 
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abccs ,  prieurs  c  as  autre  gcntz  de  scint  églis^^ 
c  as  countes  ,  c  barouns  ,  c  à  toute  la  com- 
munauté de  la  terre  que  mes  pur  nuls  bu- 
soignic  tien  manere  des  aydes  mises  ne  prises 
de  nostre  royaume  ,  ne  prendrums  kc  par 
commun  assent  de  tut  le  royaume  ,  c  a 
commun  profist  de  meisrae  le  roiaume  ,  sauve 
les  anciennes  aydes  e  prises  dues  c  acous- 
tumees ,  e  pur  ce  ke  tout  le  plus  de  la  com- 
munauté dcl  roiaume  se  sentent  durement 
grevez  de  la  maletonte  des  leynes  ,  c'est  à 
saver  de  chescun  sac  de  leyne  quarante  sous 
a  nous  unt  prie  ke  nous  les  vousessums  re- 
lesser  ;  nous  a  leur  prière  les  avums  pleine- 
ment relesse  ,  e  avums  graunte  ke  cela  ne 
autre  mes  ne  prendrons  sauntz  leur  com.- 
mun  assent  e  lur  bone  volonté.  îj 

Je  ne  puis  me  dispenser  <^e  rapporter 
encore  ici  Tacte  du  même  Edouard  I ,  du  6 
mars  1299.  On  verra  que  les  Anglais  étaient 
fortement  attachés  à  la  grande  charte  ,  et 
que  Tesprit  de  cette  pièce  devint  l'esprit  gé- 
néral de  la  nation. 

C4  Que  celés  chartres  soient  bailles  à  ches- 
cun viscont  d'Engletcrre  desoutz  le  seal  le 
roi  a  lire  quatre  foiz  par  an  devant  le  pocplc 
4XX  plein    conte  y  e   est  asavoir   a    procheia 
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conte  après  la  Seint  Michel ,  al  prochcîn  conte 
après   la  Noël  »  al  prochein   conte   après   la 
Pasque  ,  et  a  prochein  conte  après  la   Seînt 
Johan.   Et  a   celés  deus  chartres  en  chescua 
poynt ,   et  en   chcscun  article  ,   de    eles   fer- 
mement tenir  ou  remédie  ne  fust  avant  par 
la   commune   Icy  ,    soient  eslus    en   chcscun 
conte  par  la  commune  de  meismes  le  conte  » 
trois    prodes    hommes    chivaliers    ou    autres 
loiaux  ,   sages    et  avises   qui    soient  justices-, 
jures  et  assignes  par  les  lettres  lé  roi  overtes 
•de    soen    grant    scal  ,   de    oyr    et  déterminer 
santz  autres    bref  qe  leur    commun   garant , 
les  pleintes   qe  se  ferront  de  tous  iceaux  qe 
vendront    ou    mesprendront    ciï  nul    desditz 
poyntz    des    avant   dites    chartres   es    contctz 
ou  ils  sont  assignes  ,  ausi  bien  de  deuz  fran- 
chises come  dehors  ,   c  ausi  bien  des  minis- 
tres  le   roi    hors    de    leur   places    corne  '  des 
autres  ;   et    les   plintes    oyr    de  jour  en  jour 
santz  delay  les  terminent  santz  alluer  les  de- 
lais  qe  sont  alluer  par   commune   ley.  E  qe 
meismes  ceaux  chivaliers  aient  poer  de  punir 
tous   ceaux  qe  serront  atteintz  de  trépas  fait 
en  contre  nul  point  des  chartres  avant  dites  , 
ou  remédie  ne  fust  avant  par  commune  ley, 
ausi  come  avant  est  dit<par  cnprisoncracnt , 

Mm   9 
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OU  par  ranceoun  ,  ou  par  amerciemcnt,  scion 
ce  qe  la  trcs  pars  le  demande  ,  et  par  ces 
nentcnd  pas  le  roi  ne  nul  de  ceaux  qe  fust 
a  cest  ordonement  fere  ,  qe  les  chivaliers 
avant  dits  tiegnent  nul  play  le  poer  qe  donne 
leur  serra,  en  cas  ou  avant  ces  houres  fust 
remédie  ,  pourveu  selont  la  commune  ley 
par  bref ,  ne  qe  préjudice  en  soit  fet  à  la 
commune  ley  ne  a  les  char  très  avant  dites 
en  nul  de  leur  pointz.  E  voet  le  roi  qe  si 
tous  treis  ne  scient  présents  ,  ou  ne  pur- 
ront  as  toutes  les  fois  entendre  a  faire  leur 
office  en  la  fourme  avant  dite  ,  qe  deus  des 
treis  le  facent  ,  e  ordone  est  qe  les  viscontes 
c  les  baillifs  entendantz  as  les  comande- 
lïients  des  avant  dites  justices  en  quant  qc 
apent  a  leur  office.  »î 

Edouard  I  confirma  encore  le  14  février 
.i3oo  ,  la  grande  chai  te  et  la  charte  des 
foîêts  ;  il  est  dit  dans  cet  acte  :  Volumus  et 
conccdimus  pro  nobis  et  htredibus  nostris^  quod 
si  quo  statuta  fuerint  contraria  dictis  cartis  vel 
alicui  articulo  in  iisdem  cartis  contente ,  ea  de 
communi  concilio  re^ni  nostri  modo  debito  emtn^ 
dentur  vel  etiam  adnullentur. 

Je  ne  rapporterai  pas  un  pluà  grand  nombre 
d'autorités;  il  suffit  de  parcourir  les  ordon- 
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«lances  des  successeurs  de  Jean-sans-Terre, 
pour  voir  combien  toute  la  nation  tÉt  at- 
tachée à  la  ^grande  charte.  C'est  toujours- le 
même  esprit  qui  règne  dans  toutes  les  lois,. 
Les  ordonnances  commencent  toujours  par 
ordonner  que  la  grande  charte  sera  observée; 
c'est  une  loi  fondamentale  dont  on  ne  s'écarte 
jamais.  Les  Anglais  furent  moins  empressés 
à  faire  de  nouvelles  lois  qu'à  confirmer  les 
anciennes  ,  ce  qui  consolidoit  à  la  fois  leurs 
mœurs  ,  leur  caractère  et  leur  gouvernement* 
Avoit  -  on  à  reprocher  au  gouvernement 
quelque  infidélité  ?  On  ne  se  contentoit  point 
de  faire  des  plaintes  vagues.  On  exigeoit  da 
roi  un  nouveau  serment  ,  et  ort  rappeloit 
dans  la  nouvelle  ordonnance  l'article  de  la 
loi  qui  a /oit  été  violée  ou  transgressée  :  les 
abus  n'avoient  pas  le  temps  de  s'accréditer. 
Avant  que  de  finir  cette  remarque  ,  je  dirai 
que  dans  les  ordonnances  qui  ont  suivi  la 
grande  charte  ,  il  n'est  plus  parlé  de  cette 
juridiction  ou  de  ce  tribunal  formé  par  vingt- 
cinq  barons  ,  et  destiné  à  réparer  les  torts 
et  les  injustices  du  roi.  Peut-être  n'avoit-on 
eu  recours  à  cet  expédient  un  peu  violent 
que  parce  que  les  assemblées  du  parlement 
n'étoicnt    ni    fixes    ni    régulières  ;    elles   le 
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devinrent  bientôt  :  le  parlement  fut  convoque 
tous  les  ans ,  et  on  ne  sentit  plus  la  néces- 
sité d'avoir  des  tribuns  qui  veillassent  d'une 
manière  particulière  à  la  sûreté  publique. 

(6)  On  a  vu ,-  dans  les  notes  précédentes , 
que  Guillaume-le-Conquérant  soumit  toutes 
les  terres  d'Angleterre  à  quelques  redevances» 
et  on  imagine  sans  peine  que  ses  succès- 
seul  s  ne  tardèrent  pas  à  vouloir  les  augmenter. 
Plus  les  princes  sont  ignorans  et  foibles  , 
plus  ils  croient  que  l'argent  supplée  à  tout  • 
ainsi  Jean-sans-Terre  exigea  des  ecclésias- 
tiques et  des  barons  ,  la  sepdème  parric  de 
leur  mobilier  ,  et  établit  à  plusieurs  reprises 
des  impôts  arbitraires.  Cette  violence  souleva 
la  nation,  et  on  ne  manqua  point  d'établir 
dan&  la  grande  charte  que  le  roi  ne  pourroit 
faire  aucune  levée  d'argent  sans  le  consen- 
tement des  baions. 

a  Eausi  avoms  grante  pur  nous  et  pur 
nos  licirs  as  ercevesques  ,  évesqnes  ,  abbés 
c  prieurs  et  as  autres  gentz  de  seint  église  » 
c  as  contes  ,  e  barons  ,  c  totc  la  icommu- 
naute  de  la  terre  qc  mes  pur  nule  besoigne 
tien  manere  des  aides,  mises  ne  prises  de 
nostre  roiaume  ne  prendrons  ,  fors  qc  par 
commun   absent  de   tout  le   roiaume  »   çt  a 


E   T      P    R   E   Ù   V   E   s.  55 1 

commun  profit  de.  mcisme  le  roiaume  ,  sauvç  ^ 
les  aunciçnes  aides  e  prises  dues  a  cous- 
tûmes.  »5  (  Ordonnance  cTEdouard  I ^  du  lo 
octobre  lagj^  ,  art.  6.  Autre  ordonnance  du 
même  prince  ,  donnée  la  trenie-quatriènte  ùnnée 
de  son  règne.  )  JVullum  Tallagium  vtl  auxilium 
per  nos  vel  heredes  nostros  ,  in  regno  nostro 
ponatur  seu  levetur  sine  voluntate  et  assensu  ar-^ 
chiepiscoporum  ,  episcoporum  ,  comitum  ,  Ja- 
ronum  ,  militum  ,  Burgensium  et>  aliorum  libe^ 
rorum  coramtcnium  de  regno  nostro,    (Art.  i.  ) 

(7)  On  ne  peut  se  déguiser  que  -les  pré- 
décesseurs de  Jean-sans-Terre  n'eussent  dan$ 
leurs  mains  toute  la  puissance  législative. 
Les  barons  ,  assez  forts  pour  forcer  le  roî 
à  donner  la  grande  charte  ,  n'osent  rien 
insérer  dans  cette  pièce  qui  indique  qu'ils 
aient  quelque  prétention  de  concourir  k  U 
loi.  La  charte  quils  arrachent  au  prince  est 
toute  son  ouvrage.  Concessimus  etiam  Ofnnibus 
liberis  hominibus  regni  nostri  ,  pro  nobis  et 
heredihus  nostris  in  perpetuùm  omnes  libertates 
^ubscriptas  habendas  et  tcnendas  eis  et  heredibus 
$uis  de  nobis  et  heredibus  nostris.  (  Art.  1.  ) 

A  la  tête  de  cette  charte  du  roi  Jean  ,'  on 
trouve ,  dans  un  exemplaire  ,  une  attestation 
des  évêques  d'Angleterre  ,   (fans  laquelle  iU 
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disent  :  Sciatis  nos  inspexisse  cartam  quam 
dominus  noster  Johannes  illusiris  rex  AngliiB 
feciù  comitibus  ,  haronibus  et  liberis  hominibus 
suis  Anglia  de  libertaU  sancta  eeclcsiœ,  et  libers 
îatibus  et  liberis  consuetudinibus  suis  eisdem  ab 
eo  concessis  sub  hac  forma.  Si  on  fait  atten- 
tion à  la  doctrine  et  aux  préjugés  du  temps 
dont  je  parle  ,  on  ne  doutera  point  que  lea 
deux  passages  que  je  viens  de  citer  ne  prou- 
vent la  proposition  que  j'ai  avancée.  La 
nation  croyoit  avoir  si  peu  le  droit  de  faire 
les  lois  avec  le  prince ,. que  la  grande  charte 
est  moins  une  loi  qu'un  traité.  (  Voyez  une 
fièce  que  Blackstone  a  mise  à  la  suite  de  la 
grande  charte,  )  Hec  est  conventio  facta  inter 
dominum  Johannem  regem  Anglict  ex  unâ  parte  ^ 

et  Robertum et  alios   comités  et  barones   et 

liberos  homines  totins  regnî  ex  altéra  parte. 

La  grande  charte  fit  une  révolution  ,  et 
le  gouvernement  étant  entièrement  changé  , 
le  roi  ne  put  porter  des  lois  sans  le  con- 
sentement de  son  parlement.  4*  Ce  sont  les 
<établissementz  Je  roi  Edward  fils  le  roi  Henry, 
faitz  à  Wertm'à  son  prim'parlement  gênerai 
après  son  coronement  ,  lendimaine  de  la 
clause  de  pask'  ,  Tan  de  son  règne  tierce , 
par  son    conseil  ,   et   par   Tassentenjent    des 
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arccvesques,evcsqucs,  abbcz,  prieurs,  countcs, 
barons,  et  la  comminatte  de  la  terre  illesqes 
semons. 95  (Or^/^w.  du  q5  avril  1275.  )  Dès  que 
le  consentement  d'un  ordre  est  nécessaire  pour 
faire  et  publier  la  loi  ,  il  faut  avouer  que  cet 
ordre  est  en  partie  législateur.  Suivez  les  ordon- 
nances recueillies  par  Blackstone  ,  et  vous 
verrez  que  le  roi  ne  fait  plus  de  loi  sans  le 
consentement  des  grands ,  et  que  bientôt  on 
demande  celui  des  communes. 

(8)  Les  Anglais  ne  sont  point  d'accord 
entre  eux  sur  le  temps  où  les  communes 
entrèrent  dans  le  '  parlement  ;  et  je  ne  suis 
point  assez  versé  dans  leur  histoire  pour 
oser  entreprendre  de  décider  cette  question. 
Je  me  bornerai  à  faire  ici  quelques  ré- 
flexions que  j'abandonne  aux  lecteurs.  Dans 
l'article  14  de  la  grande  charte,  qui  règle 
Ide  quelle  manière  on  convoquera  le. conseil 
de  la  nation  ,  il  est  dit  que  le  roi  fera 
sommer  ,  par  des  ordres  particuliers  ,  les 
archevêques  ,  évêques  ,  abbés  ,  comtes  et 
les  principaux  barons  ,  et  sommer  en  gé- 
néral ,  par  ses  baillis  ,  les  vassaux  les  moins 
importans  de  la  couronne.  Il  n'est  point 
parlé  des  communes  ;  il  n'est  point  même 
parlé  de   la  ville   de  Londres  ;  n'en  peut-on 
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pas  conclure  quelles  n'entroient  point  au 
parlement  ?  Cette  conjecture  est  •  d'autant 
plus  vraisemblable  ,  que  sous  lés  prédéces- 
seurs de  Jean-sans-Terre  ,  le  parlement  n'étoit 
que  la  cour  féodale  du  roi;  et  en  vertu  de 
quel  titre  les  particuliers  de  Londres  ou 
des  comtes  auroient  -  ils  été  appelés  pour 
siéger  avec  les  pairs  du  royaume  ?  L'orgueil 
des  fiefs  ne  permettoit  pas  ce  mélange. 

Sciatis  nos  inspexisse  cartam  quam  Domtnus 
nosterjohannes  illustris  rex  Angliœfecit  comitihus^ 
haronibus  et  liberis  hominihus  suis  Anglia  ^  ùc. 
Il  me  semble  qu'on  ne  peut  point  inférer 
de  ce  passage,  que  j'ai  déjà  cité  dans  une 
remarque  précédente  ,  que  le  roi  Jean  eût 
traité  avec  les  communes  :  elles  sont  nom- 
mées ,  il  est  vrai  ; .  mais  pourquoi  ne  le 
seroient  -  elles  pas  ,  puisque  les  grands  sti- 
puloient  en  leur  faveur  ?  En  1299  Edouard  I 
confirma  la  grande  charte  et  la  charte  des 
forêts.  ((  Le  roi  les  ad  de  novel  grante 
renbvele  e  confirme  ,  et  a  la  requeste  des 
prelatz ,  contes  et  barons  en  soen  parlement  a 
Wesmenstre  en  quaremme  Tan  de  soen  règne 
vynt  et  utisme  ad  certaine  fourme,  &c,  î5  Ce 
passage  ,  si  je  ne  me  trompe  ,  décide  que 
les  communes  n'entrèrent  pas  dans   ce  par* 
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liment,  on  en  aurôit  certainement  fait  men- 
tion. Les  grands  vassaux,  toujours  attentifs 
aux  entreprises  du  roi  dont  ils  se  défioient, 
et  qui ,  pour  défendre  leur  liberté  ,  avoient 
le  bon  sens  de  protéger  celle  du  peuple  , 
auroient-ils  négligé  de.  parler  de  ses  repré- 
scntans,  s'ils  eussent  été  admis  dans  le  par- 
lement ?  L'acte  d'Edouard  en  auroit  acquis 
plus   de  force. 

Cependant  je  trouve,  dans  une  ordonnance 
du  25  avril  i  «75  ,  que  les  communes  furent  ap- 
pelées au  parlement.  J'ai  apporté  cette  autorité 
à  la  fin  de  la  note  précédente  ,  et  je  prie  d'y 
remarquer   ces    expressions  :  C4par  l'asscnte- 
nicnt  des    arcevesques  ,     cvesques  ,    abbés  , 
prieurs  ,    countes  ,    barons    et  ia  comminalté 
de   la  terre  illesques  semons,  15  elles  sont  dé- 
cisives. Dans  le  statut  du  3o  octobre   i«79  , 
H  est  encore  parlé   des    coimïiuncs.  «^  Ja  en 
nostre   ,proschcin   parlement  a  Westmoustrc 
après  le  dit  tretit  les  prclatz,  countes  et  barons 
et  la  comunalté   de  nostre  roialme  illocques 
assembles   en  avisemcnt  sur  ceste  busoigne.»» 
Ne  pourroit-on  pas  inférer  de-là  que  la  présence 
des    communes    n'étoît   pas  nécessaire    pour 
donner  au  parlement   le  droit  et  le    pouvoit^ 
de  faire  dea  lois  ?  On  les  convoquoit  qtiand 
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les  circonstances  l'exigeoient,    ou   quand   on 
vouloit  rendie  rassemblée  plus  auguste. 

C4  Al  honeur  de  Dica  et  de  Seint  Eglise,  et 
en  amendement  des  oppressions  du  peuple  ,  le 
roi  Edward  ,  fiuz  le  roi  Edward  filz  au  roi  Ed- 
ward filz  le  roi  Henri ,  à  son  parlement  gil  tynt 
a  Wesmonster  après  la  feste  de  la  purification 
de  Nostre  Dame  ,  l'an  de  son  règne  primes ,  à 
la  requeste  de  la  commune  de  son  roialme  par 
les  pétitions  mvs  devant  luv  et  son  conseil  en 
ledit  parlement  par  assent^es  prelatz,  countes, 
barons  es  autres  grantz  audit  parlement  assem- 
bles ad    graunte  par  luy  et  ses  heizer  à  toutz- 
jours  les  articles  so.utzfrscriiz.  9>  Il  paroît  par 
cette  ordonnance  de  iSsy  que  les  communes 
n'entrèrent  pas  dans  ce  parlement,  et  se  con- 
tentèrent de  présenter  leurs  remontrances.  On 
croit  voir  une  coutume  qui  se  forme  lentement, 
et  qui  ,  malgré  les  contrariétés  qu'elle  éprouve 
de  temps  en   temps  ,    ne  laisse  pas  d'acquérir 
tou$  les  jours  de  nouvelles  forces. 

Dans  l'ordonnance  de  1828  ,  il  est  parlé 
du  consentement  du  peuple,  de  même  que 
de  celui  des  seigneurs.  46  Par  assent  de  prelatz , 
countes  et  barons  et  autres  grantz,  et  tote  la 
communalté  du  roialme  audit  parlement  se- 
mons, ordona  et  establit  en  mcisrne^^  parle- 
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ment  les  choses  sousthascrites  en  la  forme  qe 
fouscru.  u  En  i336  on  ne  trouve  plus  le  même 
langages*  Ces  sont  les  choses  accordes  en  par- 
lement nostre  seigneur  le  roi  Edward  tierce 
après  le  conquest,  tenu  à  Wesmonster,  le 
lundi  prochcin  après  my  quaremme,  Tan  de 
son  règne  dieme  par  ledit  nostre  seigneur  le 
roi ,  de  i'assent  des  prelatz ,  countes  et  barons , 
ctauxintàlarequestcdeschivalers  ,  des  countes 
et  gentzde  commune  par  lor  pétition  mise  en 
dit  parlement.  95  Dans  l'ordonnance  du  27 
septembre  iSSy  ,  il  est  dit.  u  Accorde  par 
nostre  seigneur  le  roi  ,  prélats  ,  countes  ,  ba- 
rons des  assent  des  gents  de  commune  en  par*- 
leraent  semons  à  Westmonster.  99  Dans  l'or- 
donnance du  16  avril  1840  ,  on  trouve  encore 
que  le  consentement  du  peuple  est  nécessaire 
pour  faire  la  loi.  u  Volons  et  grantoms  et 
cstablissons  par  nous  et  par  nos  heirs  et  suc- 
cesseurs par  assent  des  prelatz,  countes,  ba- 
rons et  communes  de  nos  dit  roialme  d'An- 
gleterre. 9» 

Cette  remarque  deviendroit  trop  longue  , 
si  je  voulois*  suivre  toutes  les  ordonnances. 
En  finissant  ,  je  me  contenterai  d'observer  , 
que  celle  de  iSgy  ,  mérite  une  attention  par- 
ticulière.  Le   parlement  vendu   à  Richard  XI 
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établit  la  prérogative  royale,  de  façon  que  le 
gouvernement  devenoit  arbitraire.  Cette  ordon- 
nance fut  annuUée  par  le  parlement  convoqué 
à  l'avénemcnt  de  Henri  IV  au  trône  en  iSgg,- 
et  c'est  peut-être  là  Tépoque  de  la  souverai- 
neté du  parlement. 


G  H  A  P  I  T  R  E     V. 

(  1  )  iJoN  père,  Philippe,  comte d'Evreux, 
petit-fils  de  Philippe-le-Hardi  ,  avoit  épousé 
Jeanne ,  fille  et  iiéritière  de  Louis  Hutin ,  qui 
possédoitpar  le  chef  de  sa  mère  le  royaume  de 
Navarre  et  les  comtés  de  Champagne  et  de 
Bric.  Philippe-de-Valois  ,  remit  àjeanne  ,  com- 
tesse d'Evreux ,  le  royaume  de  Navarre ,  mais 
il  îie  voulut  point  se  dessaisir  des  comtés  de 
Champagne  et  de  Brie  qui  appartcnoient  éga- 
lement à  cette  princesse.  Philippe-de-Valois 
prétcndoit  que  ses  prédécesseurs  ayant  pos- 
sédé ces  deux  comtés  pendant  trente  aiïs  ,  il 
y  avoit  prescription  en  faveur  de  la  couronne. 

(  2  )  u  Avons  octroyé  et  octroyons  auxditz 
prelatz  et  autres  gens  d'église  ,  nobles  ,  bonnes 
villes  et  platz  pays  ,  et  aus  habitans  cludit 
royaume    de    ladite    Languedoyl  ,    que    les 
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octroîz  ,  aydcs  ,  dons  ,  subsides  et  imposîcîons 
et  gabelles  autrefois  faitz  ànostre  dit  scigneui;', 
à  S6S  devanciers  ,  à   nous  ,   ne  ceste   présente 
ayde  ne  soient  teniz  ne  ramenez  à  conséquence , 
à  depte  ne  à  servitude ,  et  que  en  aucune  ma- 
nière ce  ne  face ,  porte  ou  engendre  à  eulx  ne 
à  aucuns  d'eulx,  ne  à  leurs  successeurs  ,    ser- 
vitude ,  dommage  ne  préjudice  ;  aucun  prouffit 
ne  nouvel  droit  à  nostre  dit  seigneur,  à  nous 
ne  aus   successeurs  de  lui  et  de  nous,  en  sai- 
sine ne  en  propriété  ,  pour  le  temps  passé   et 
avenir  ,  et  confessons  pour  nostre  dit  seigneur, 
pour  nous  et  pour  les  successeurs  de  lui  et 
de  nous  ,   que  ce  ont  il  fait  de  leur  libéralité 
et  courtoisie  et  pat  manière   de    pur  don.  5» 
(  Ord.    du   14  mai  i358  ,    art.    no.)  Je  prie 
de   comparer  le   style    de    cette    ordonnance 
avec    celui    des    ordonnances    Anglaises  que 
j'ai    citées   dans    les    remarques    précédentes. 
On  voit  que  les  successeurs  de  Philippe-le-^ 
Bel  parlent  en  législateurs  ,   et  que  ceux   de 
Jean-sans-Terre  partagent   avec   leur  nation 
la  puissance  législative. 

(3  )  tt  Parce  que  par  importunité  des  requc- 
rans  ,  nous  avons  passé  ou  pourrions  passer 
et  accorder  en  temps  avenir ,  senz  advis  et 
deliberaçion  de  nostre  conseil  ou  autrement, 
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plusieurs  choses  qui  ont  été  ou  sont ,  ou  potir* 
roient  cstrc   eii  dommage  de  nostrc   dit  sci* 
gneur  ,  de  nous  ou  du  peuple  dudit  royaume 
ou   d'auscun  d'ice-lui   contre  le  bien  de  jus* 
tice  ,  nous  avons  ordené  et  promis  ,  ordenons 
et  promettons   que    dores    en  avant   nous  ne 
ferons ,  ou  passerons/,  ferons  faire  ne  passer 
aucuns  dons  ,  remissions  de  crimes ,  ou  orde- 
nances  d'officiers  ,  capitaines ,  ou  autres  choses 
quelconques  touchant  le  fait  des  guerre^  ,    le 
demaine  du  royaume  et  la  finance  de  nostre  dit 
seigneur  et  de  noàs  ,  senz  la  présence  ,  advis 
et   délibération    de    trois    gens    de   nostre   dit 
grand  conseil  ensemble  tout  du   moins  et  en 
nostre  présence.  Voulons  et  ordenons  que  es 
Uttres  qui  en   seront   faites  ,  lesdites  genz  de 
nostre  grant  conseil ,    c'est  assavoir  trois   du 
moins  de  ceulx  qui  auroint  esté  ausdittes  lettres 
passer  et  accorder  ,  le  soubscripsant  de  leurs  " 
mains  ,  ou  qu'ils  y  mettent  leurs  signes,  s'ils 
ne  savent  écrire  ,  avant  que  les  secrétaires  ou 
notaires  les  signent.  55    (  Ibid,   art,    11.  j 

(  4  )  Par  exemple  ,  après  avoir  défendn 
dans  Tarticle  12  ,  que  les  lettres-patentes  soient 
scellées  du  sceau  secret  ,  et  ordonné  de  Â'a- 
voir  aucun  égard  à  celles  qui  seroient  ainsi 
scellées ,  on  lit  :  ((  defFendons  à  tous  Les  justî- 
«  ciers 
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ciers    et   subgés  du    dit  royaume   qu'ils   n'y 
obéissent ,  si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité  ,  et    ' 
les  cas  touchant  l'est&t  et  le  gouvernement  de 
nostre  hosïei ,  et  autre  cas -là  ou  l'en  a  acous- 
tumer  ^à   sceller.  55   Cette    malheureuse    mé-' 
thodc  de  faire  des  lois   inutiles  ,    ou    qui   ne 
sont  propres    qu'à   laissfer'lâ  liberté' de  tout 
faire  à  son  gré ,  n'a   que  trop  été  imitée  {)ât 
les    successeurs  de  Charles  V*  Uinconsidéra-* 
tion   française  ^  aime    à   espérer    contre  toute 
raison  ;    elle  ne   voit  jamais  la  fraude  qu'on 
prépare,  et  quand   elle  est  obligée    enfin   de 
l'apercevoir,     elle    croit   que   lé  législateur,' 
entraîné  parles  événcmens  ,'  fait  le  mal  malgré' 
lui  et  va  se-  corriger»    Nous  avons'  peu  d'or*- 
donnances  qui  ,  à  la  faveur  de  quelque  clâHse 
ou  de  quelque  malheureux ,  8cc.  ne  se  détruise 
cUe-rmême. 

(  5  )  u  Nous  avons  ordené  et  ordenons  qîae 
nous  prendrons  et  aurons  sur  ledit  peuple  es 
partie  de  la  Languedoyl  l'aide  qui  nous' est 
ttécessairc  et  qui  ne  grèvera  pas  tant  nostre 
peuple  de  trop  ,  comme  feroit  la  mutacion  de 
nostreimonnoye  ,  seulement ,  c'est  assavoir  ," 
douse  deniers  pour  la  livre  de  toutes  marchan-* 
dises  et  denrées  qui  seront' vendues  es  par*- 
ties  de  la  Languedoyl  y  et  le  paiera  le  vendeur, 
Mably.   Tome  IL  Nn 
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ctayde  sur  le  sel  et  aussi  auront  le  troisième  sur 
les  vins  et  autres  bevrages;  lesquelles  sur  le  sel  et 
sur  les  vins  et  autres  bevrages  seront  levés  et 
cueillis  parla  forme  et  manière  que  nous  avons 
ordené  et  ordenons  aumoins  de  grief  de  nostre 
peuple  que  nous  pourrons  ;  lesquelles  nous 
ferons  mettre  es  commissions  et  instructions 
que  nous  envoirons  à  ceulx  que*  nous  dépu- 
terons sur  ce  es  parties  de  Languedoyl.  »» 
l  Ordon.   du  5  décembre  i36o,   art.    i,  ) 

Cette  ordonnance  ne  fait  aucune  mention 
du  consentement  des  états  pour  la  levée  du 
subside  qu'elle  établit;  formalité  à  laquelle 
on  n'auroit  pas  manqué  s'ils  eussent  été 
assemblés.  "En  second  lieu  ,  ces  différentes 
impositions  sont  établies  pour  six  ans ,  ce  qui 
tst  contraire  à  la  pratique  des  états  ,  qui  n'ac- 
cordoient  jamais  un  subside  annuel.  Ces  raisons 
ont  fait  conjecturer  à  Secousse ,  second  com- 
pilateur des  ordonnances  du  Louvre  ,  que  le 
roi  Jean  avoit  établi  cette  aide  de  soa  autorité 
privée  ;  et  il  me  semble  qu'on  pourroit  encore 
donner  d'autres  preuves  pour  appuyer  son  opi- 
nion :  mais  il  n'est  pas  question  de  cela. 
Secousse  ajoute  ,  préface  du  T.  3  ,  p.  91  y 
u  qu'il  ne  fut  pas  nécessaire  d'assembler  les 
états  pour  imposer  cette  aide  ,   parce  qu'elle 
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étoit  légitimé  I  c'est-à-»-dirc  ,  due  par'ûxie  loi 
et  par  les  principes  du  droit  féodal»  suivant 
lesquels  les  vassaux  et  les  sujets  dévoient  une 
aide  à  leur  seigneur  dans  trois  cas;  lorsqu'il 
fait  son  fils  ^né  chevalier ,  lorsqu'il  marie 
sa  fille  aînée  ,  et  lorsqu'il  est  obligé  de  payer 
une  rançon,  jî 

Secousse  n'avoit  sans  doute  pas  '  fait  at^ 
tention  que  par  l'usage  des  fiefs  ,  le  droit 
que  le  suzerain  avoit  d'exiger  des  aides  dans 
trois  cas  ,  ne  s'étendoit  que  sur  les  sujets  dt 
.ses  «vassaux ,  et  non  sur  les  vassaux  mêmes. 
ifi  Voyez  ce  que  j'ai  dit  la-dessus  livre  4  , 
chap.  1 ,  remarque  1.  J9  Par  exemple  ,  en  sup- 
posant que  le  baron  de  Montmorency  dût  une 
aide  de  cent  francs  au  roi ,  ce  n  étoit  pas  de  se^ 
propres  deniers  qu'il  payoit  cette  somme  ,  mais 
il  la  levoit  suY  les  habitans  de  ses  terres  pour 
la  remettre  au  roi.  L'aide  exigée  par  le  roi  Jean, 
étoit  contraire  à  la  liberté  féodale;  elle  s'écen* 
doit  sur  les  vassaux  mêmes  ;  car  un  droit 
établi  sur  les  consommations,  dcvoit  être  égai- 
lemcnt  payé  par  tout  le  monde. 

Secondement ,  quand  un  seigneur  armoit 
son  fils  aîné  ,  chevalier  ,  marioit  sa  fille  aînée  , 
ou  étoit  fait  prisonnier  de  guerre,  il  ne  dépen- 
doit  point  de  lui  d'établir  arbitrairement  une 
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imposition;  Dahs.lrun  dé  ces  trois  cas  les  Vas-' 
saux  s!assenibloient ,  jugeoicnt  ce  qu'il  était 
Beccssairc  de  donner  ,    et  faisoient  la  réparti- 
tion   dans  leurs  terres.    Si  le   roi  Jean    avoit 
p.ensé  que  l'aide  qu'il  ctablissoit  lui  étoit  duc 
par  leâ  raigons  que  Secousse  allègue ,  pour- 
quoi n'en  diroit-il  rien  dans  son  ordonnance? 
pourquoi  ne  se  soumettoit-il  pas   aux  formes 
établies  par  le  gouvernement  féodal  ?  Il  y    a 
toute  apparence  que   ce  prince,  fier   de.  l'au- 
torité que  son  fib  avoit  acquise,  et  de  l'hu- 
miliation  où  ses    sujets   étoient  .tombés    par 
leur  faute  ,    ne  doutoit  point  qu'il  ne  fut   le 
maître  de  tout  oser.  J'ai  eu  une  fois  l'honneur 
d'entretenir     Secousse  sur  cette  matière  cher 
le  marquis  d'Argenson  ;  et  je  le  forçai  à  me 
dire  ,  au  grand  scandale  de  tout  le  monde  , 
qne  la  constitution  primitive  des  Français  est. 
une  monarchie  absolue  ;  qu'un  roi  de  France  est 
essentiellement  maître  de  tout  ;  que  les  Capé- 
tiens ,  en  se  rendant  tout-puissans  ,  n'ont  fai^- 
qu«  rcpjendre  Tautorité  légitime  qui  leur  ap— 
partenoit  ;   qu'en   respectant  quelquefois  les 
coutumes  ,.ils   n'ont  pas  usé  de  leurs  droits  , 
ynais  ont  ménagé-par  prudence  et  par  bonté 
nos  préjugés,  pour  nous  en  délivrer  plusrsu- 
remcnt,  H  ajouta,  enfin   que  les   lois  et.  les 
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sermctrS'  mêmes  que  nos  rois  foot  à -leur  sacre» 
ne  .sont  point*  des  titres  qU'çh  pUJjïçe  Içub 
oppo^en  Vodlà  la  doctrine  d'un  homme  qai 
ja'avoit' point  d'autre  principe  de  droit;  public 
que  ceux  de  nos  gcn«  de  rObei.  :  :,*  ^ .  :^  ^- 
Puisque  Toccasion'  s'en  présenterj  je  relè- 
verai ici  une  antre  erreur  de  Secousse  au  sujet 
d'une  imposition  sur  le  sel»,  établie  par  Charles 
V.  u  Sera^  vendu  :<:bftcun.  muid  {  dc^sel  )•  à  .ht 
m'csnre  iLeEaris  ,  oultrc  le  prix  qvie  le  mar- 
chand en  devra  avoir  V  vin g-t-quatre-fran es  pour 
convertir  aasiijetdc  la  dicte  délivrance  (du  roi 
Jean).  i^  Or  dan.  du  7  décembre  i3&6r,  art.  S). 
Secousse  croit  que  cette  ordonnance  fut  rendue 
à  la  clôture  des  états  t^mis  cette  année  à  Corn- 
piègne  ;  mais  il  pouçroit  bie;n  se  ,tro|npef.  Jç 
«marquerai  d'abord  qi^'il , est  dit  dans.cettç 
ordonnance  qu'elle  a,  été  faite  par  Ic^roi^n  son 
congciU  Si  elle;  avoit  été  tendue  à  la  suite  d'uoie 
tenue  d'états  >  Charles  V.n'au?:oit  point  manr 
que  de  le.  dir/e  ;  le.  nquvel  impô.t  étoit.  assez 
jçonsidéîal^le  pQur  qu'on, n'oubliât  pas. de  pu- 
blier que  ,lar/nafipn  y  avôit  çoï^s«nti,. -. 
'  J'aJQutçrai  en  spcond  lieu  que  tiou^  .ne  cdix- 
ïioi^sons  les  états  de  Qompiègne  de  i366,.que 
par  le  neuvième  article  de  Tordonnauce  du  jp 
juillet  dç  raunéc  suivante  ;  et  .gu'il  est  dit  .d^^^^ 
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Ce  neuvième  article ,  que  dans  ces  états  on 
s'étoic  plaint  de  l'imposition  sur  la  gptbelle ,  et. 
que  le  roi  Tavoit  réduite  à  moitié,  ce  Sur  le 
sujet  de  la  gabelle  du  Sel,  duquel  de  Tas^ 
semblée  par  nous  dernièrement  tenue  àCom^ 
pleine  ,  nous  ouymes  plusieurs  complaintes 
de  nos  subgés  ,  qui  de  ce  souvent  se  dou* 
loienlv  nous  qui  toujous  avons  eu  et  avons 
parfait  désir  de  relever  nos  subgés  de  tous 
griefs ,  avons  deuement  amendri  et  retranché 
du  tout,  la  moitié  du  droit  et  prouffit  que  nous 
y  prenons  et  avons  accoutumé  de  prendre  , 
et  ad  ce  pris  votilons  que  sans  délai ,  il  soit 
ramené.  »» 

C'est  parce  qu'il  y  avoit  des  états  à  la  fin 
de  vS66  ,  que  Secousse  ne  balance  point  de 
regarder  comme  leur  ouvrage,  l'ordonnance 
dont  nous  parlons.  Cette  pièce  est  datée  ,  il 
est  vrai ,  du  mois  de  déceiï^bTe  ;  mais  il  falloit 
faire  attention  que  Tannée ,  ne  commençant 
alors  qu'à  Pâques  ,  le  mois  de  décembre  ; 
n'étoic  point  le  dernier  mois  de  Tannée ,  et 
qu'il  rcstoit  encore  plus  de  temps  qu'il  n'en 
falloii  à  Charles  V  pour  tenir  les  états  qui  le 
gênoicnt,  ec  qu'il  renvoy oit  le  plutôt  qu'il  étoit 
possible. 

Je  croirpis  que  les  états  de  i366ont  été  poir. 
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teneurs  à  Tordonnancc  du  7  décembre  ,  c'est- 
à-dire  ,  n'ont  été  tenus  que  dans  le  mois  de 
janvier  ou  même  de  février.  Je  croirois  que  les 
plaintes  qui  éclatèrent  en  voyant  une  imposi- 
tion de  vingt-quatre  livres  sur  chaque  mûid 
de  sel,  inquiétèrent  Charles  V  ,  et  le  for- 
cèrent à  assembler  la  nation.  Il  est  dit  dans 
l'ordonnance  du  i  g  juillet  1367  ,  que  les  états 
de  Tannée  précédente  dinrinuèrcn,t  la  moitié 
de  la  gabelle ,  et  j'en  conclus  qu'ils  ne  peuvent 
point  avoir  fait  l'ordonnance  du  7  décembre. 
Qui  oseroît  penser  ,  quelque  avare  que  fût 
Charles  V ,  qu'il  eût  osé  établir  un  impôt  de 
quarante-huit  livres  sur  chaque  muid  de  sel  , 
dans  un  temps  où  il  falloit  encore  agir  avec 
une  certaine  précaution  ,  que  'le  royaume 
«toit  ruiné,  et  que  le  marc  d'argent  ne  valoït 
que  cent   sous  ?  '    ' 

Soit  que  l'ordonnance  du  7  décembre  ait 
précédé  les  états  ,  soit  qu'elle  fut  leur  ou- 
vrage ,  il  est  toujours  certain  que  Charles  V 
établit  des  impôts  de  son  autorité  privée  , 
c'est  à  quoi  il  faut  faire  une  ^attention  parti- 
culière. Pour  prouver  cette  vérité  ,  j'ajouterai 
qu'en  1S7  1  ,  la  noblesse  de  Languedoc  ou  des 
provinces  méridionales  ,  refusa  de  payer  un 
subside  établi    pour  la  défense    du  pays.   Si 
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cette  împositioix  eût  été  accordée  par  les  états  / 
pourquoi  la  noblesse  auroit-cUe  appelé  au 
parlement  dç  rordonnancc  du  roi?  pourquoi 
.auroit-  elle  dit  qu'on  violoit  ses  privilèges  ? 
Enfin  ,  Charles  Y  ne  se  seroit  pas  servi  dans  les 
.lettres  patentes  qu'il  adressa  aux  sénéçhanx 
de  Toulouse ,  Carcassonne  et  Beaucairç  ,  des 
^cxprçssions  qu'il  emploie.  Nos  attendentes  tmo^ 
lumenta  quœcum^tce  .dictarum  impositionum  et 
•subsidiorum  alio^um ,  in  opus  cçmmunis  deffen-* 
sionis  patriœ  ,  ad  omnium  et  singulçfxum  habiy 
tqtorum  ejusdcm  ytâmnqbilium  quaminnobilium.^ 
%tilitaUm  et  commodum  4^b^te  çomjcrt}^  qy.amo-^ 
hrèm  çrdinasse  meminimus  ,  nen^inem  cujusvis 
condihonis  aut^  MatM\ ,  indè  fqriim  liberurfi^ 
Ce  prince  ,  pour  confondre  la  noblesse., 
auroit-il  .oublié  de  dire  que  les  états  avoient 
consenti  à  l'aide  qu'il  levait ,  s'il  ne  Tcut 
pas.,  en  effet  ,  établie  de  son  autorité  privée? 
.  (  6  ),  Sçavoir  faisons  à  tpus^preseps  et  avenir 
que  sur  plusieurs  requcstes  à  nous  faites  par 
plusieurs  prelatz  et  autres. gens  d'église,  plu- 
sieurs nobles  ,  tant  .  de  notre  sang  commç 
autres,  et  plusieurs  bonnes  villes  de  nostrc 
royaume  ,  qui  darrainement  ont. esté  a  Amiens 
nostre  mandement  pour  avoir  avis  et  délibe-» 
yacion  aveçques  eulz  sur  le  fait  de   la  guçrrç 
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et  provision  de  la  deffcnsc  de  nostrc  royaume, 

-  nous  par  la  delibcracion  de  nostrc  grant  cou  seil 

avons  prdcné  et  ordenons  ,  &:c,  (  Ordon.  du  5 

décembre    i363). 


Fin  des  remarques  du  livr^  <in(jiiièm^  ^ 


REMARQUES   ET    PREUVES 

DES 

Observations  sur  Vhistoire  de  France. 
LIVRE     SIXIÈME. 

CHAPITRE     PREMIER. 

(i)  i3ous  la  première  race,  les  roîs  ren- 
doient  la  justice  par  eux-mêmes  ;  et  en  leur 
absence  ,  le  maire  du  palais  tenoit  leur  place. 
Les  affaires  multipliées  qu'eurent  les  Carlo- 
vingicns  ,  ne  leur  permirent  pas  souvent  de 
présider  le  tribunal  de  leur  justice  j  TApocri- 
siaire  et  le  comte  Palatin  remplirent  à  cet 
égard  leurs  fonctions.  Sous  la  troisième  race, 
les  premiers  Capétiens  ne  manquèrent  jamais 
d'assister  à  leurs  plaids  ou  assises  ,  qui  prirent 
enfin  le  nom  de  parlement.  Ils  avoient  le  plus 
grand  intérêt  de  voir  ce  qui  se  passoit  dans 
cette  cour  ,  soit  pour  influer  dans   les  juge- 
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Tticns ,  soit  pour  parlementer  ou  conférer  avec 
les  seigneurs  qui  s'y  rendoient  ,  et  qui  profi* 
toient  quelquefois  de  cette  .  occasion  pour 
traiter  ensemble  et  régler  leurs  affaires. 

Il  est  vraisemblable  que  les  Capétiens  ne  ces- 
sèrent de  se  rendreàleur  parlement  avec  régu- 
larité ,  que  quand  cette  cour  ,  un  peu  dégradée^ 
Tie  fut  plus  composée  de  leurs  principaux 
vassaux.  Les  mêmes  raisons  qui  dégoûtèrent 
les  seigneurs  de  l'administration  de  la  justice, 
après  l'abolition  du  duel  judiciaire,  en  durent 
aussi  dégoûter  ces  princes.  Bientôt  je  parlerai 
fort  au  long  de  l'autorité  que  le  parlement 
commença  à  prendre  sous  les  successeurs 
du  roi  Jean.  Je  me  contenterai  de  rappeler  ici 
ce  que  j'ai  déjà  prouvé  dans  les  livres  pré* 
cédens  ,  que  n'y  ayant  point  d'états-généraux 
ou  d'assemblées  de  la  nation  ,  avant  le  règne 
de  Philippe-lc-Bel ,  les  prédécesseurs  de  ce 
prince,  soit  pour  acréditer  l'opinion  qui  leur 
attribuoit  la  puissance  législative,  soit  pour 
donner  plus  de  force  à  leurs  établissemens , 
les  venoicnt  eux-mêmes  publier  dans  le  par- 
lement ,  et  cette  cérémonie  se  faisoit  toujours 
avec  beaucoup  d'éclat.  Charles  V  rétablit  cette 
coutume  oubliée  ,  pour  qu'on  regrettât  moins 
les  états -généraux.  Les  officiers  du  parlement 
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avoient  de  la  réputation  et  il  étoit  sûr  de  les 
conduire  à  son  gré. 

(f)  JSfec  non  acquisitione feudorum ^  retrofiu^ 
dorum.et  allô diofum  franc orum  in  nostris  feudU 
ifre  ire  Jeudis  et  aliorum  dominorum  in  quacum- 
que  parte  regni  nostri  ,  ea^ue  feuda  ,  retrofeuda 
et  allodia  ipsi  et  eorum  predecessores  tenues 
runt  et  p^ssederunt  pacijicè  et  quitté  ;  usique 
fuerunt  secnndùtn  meritum  et  facilitâtes  ^perso^ 
narum  loriis  oratis  et  aliis  orrpamentis  ad.sta-* 
tum  militicB  pertinentibus  ;  nçcnon  jure  assu- 
menai  militiankr  armaiam  ^  prjout  nohili  génère 
et  origine  rtgni  nostri,  (  Lettçes-patentes  du 
.9  août  iSy  1  ).  ,    '    j  . 

(3)  On  a  dû  remarquer  dans 'mon  oavxagc 
que  le  gouvernement  féodal  avoit;fait  dispa- 
roître  tous  les  sçntimens  d'bopneur,  de  pa,- 
triotismç  et  de  tien  public  que  laSc  Français 
dévoient  aux. lois  de, Charlciî  agne.  On  ne  sfit7 
vit  plus  à. 'la  guerre  son  suzerain,  que  parce 
qu'on  étoit  censé  payé  par  le  fief  qu'on  tcnok 
de  lui.  C'est. pour  cela  qu,e  .tout ,  jusqu'au:^ 
dons  et  aux  pensions  qu'on  .donnoit.  à  un 
gentilhomme  ,  .fut  ^regardé  comme  un  fief^ 
voyez  le  secpnd  chapitre  du  troisième  livre. 
Cxst  cette  avidité  mercenaire  qu'il, falloit. dé- 
truire pour  former  un  bon  gouvernement; 
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mais"  elle  étoit  chère  à  un  prince  qui  n'aimoit 
que  le  pouvoir  arbitraire, 

(4)  {  Ordonnances  du  Louvre .  T,  6,  p,  5S5,) 
Voyez  les  lettres-patentes:  de -Charles  V,  ea 
faveur,  d'une  compagnie  d'us^urierS'à  qui  on 
accorde  le  ^pcrlvilége  de  faire  l'usure  pendant- 
six  ans  dans  les  villes  d'Amiens  ,  Abbcvilie- 
et  Meaux.it  Ainsi  toutes  voyes  que  ils  ne 
pourront  prendre  ouitre  ^deux  deniers  pour 
franc  par  chascune  sepmaine ,  à  compter  le 
franc  pour  vint  sols  .tournois  la  pièce,  et  ne 
prendront  point  d'usure.  :  fi4r^.  2.)  One  ilz 
puissent  tenir ,.  avoir ,  et  exercer  par  culz , 
leurs  facteurs,  gens  et  familiers.,  publiquement 
et  notoirement,  changes- et  ouvrouers  apa- 
tanment,  et  à  ouvert  es  dictes  villeg  ,  s'il  leur 
plaît  et  bon  leur  semble  ;  nonobstant  que  en 
quelles  villes  soient  statuts  et  ordonnances  à'xe 
contraire.  (Art./^.)  Que  devant  les  diz  six  ans, 
ils  prcsteront,  comme  dit  est;  sur: toutes  ma- 
nières de  gaiges  cpLCcpté  saintes . reliques  i- ca- 
lices,-etc.  sans  ce. qu'il  en  puissent  par  nos 
juges^  et  ofiicicrs  ou;  autres,  personnes  quel- 
conque, cstre  repris,. ne  faire  ou  paicr  pour 
<e  aucune  amende.  corporelLe ., .  pécuniaire  'ou 
autcc  quelconque.  9»  (Art.  5,)  :. 
,   .Quoique  dan^ie  quatbrzi  émue  siècle,  ce  com-- 
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mcrcc  d'usures  ne  parût  point  aussi  révoltant 
qu'il  le  scroit  aujourd'hui,  les  articles  qu'on* 
vient  de  lire  indiquent  ccpcndaùt  qu  il  étoît 
contraire  aux  mœurs  publiques.  Ces  produits 
usuraires  étoient  comptés  au  nombre  des  re- 
venus  çrdinaires  de  la  couronne  ,  comme  il 
est  prouvé  par  le  premier  article  de  l'ordon-' 
nance  du  dernier  février  187 8.  u.Tous  les 
deniers  qui  istcront  des  eaux  et  forez,  avec 
les  rachats  ,  quins  deniers ,  amortissemcns , 
finances  de  francs  fiez  ,  compositions  ordi- 
naires des  Juifs  ,  anoblissemens  ,  amendes  de 
parlement,  et  aussi  les  revenus  des  monnoyes 
avec  les  compositions  des  usuriers ,  passent 
et  vicgnent  par  nostre  dit  trésor  en  la  manière 
qni  dessus  est  dit.  99  Ces  usuriers  étoient 
Juifs   ou  Italiens. 

(Tome  6,  /^.  477./  Lettres-patentes  du  s  juin 
i38o ,  accordées  à  cinq  usuriers  pour  faire  ex- 
clusivement, pendant  quinze  ans,  Tusure  dans 
la  ville  de  Troye.  On  leur  permet  de  prendre 
un  plus  gros  intérêt  qu'aux  précédens.  tt  Si 
aucunes  femmes  renommées  estre  de  foie  viei 
estoient  dedans  les  maisons  des  diz  marchands  « 
qui  voulsissent  dire  et  maintenir  par  leur  eau- 
telle  et  mauvaistié ,  estre  ou  avoir  esté  cfFor? 
cées  par  lès  diz  marchands  ou  aucun  d'euU, 
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que  à  se  proposer  yccUes  femmes  ne  fussent 
point  reçues,  ne  les  diz  marchands  on  aucuns 
d'eulz  pour  ce  cmpeschier  en  corps  ne  en 
biens.  (Ari.  a5.)  S'il,  avenoit  que  aucuns 
mandemens  ou  prières  vcnissent  à  nous  de 
part  nostrc  saint  père  »  d'aucuns  legatz  de  court 
de  Rome ,  ou  d*autrc  personne  de  sainte  église 
quelle  que  elle  fcust,  pour  prendre  ou  ar- 
rester  les  devant  diz  marchands ,  leurs  com- 
paîgnons  ,  leurs  menies ,  leurs  biens  ou  aucuns 
d'culz,  et  d'eulz  faire  vuider  hors  de  ladictc 
ville  ou  de  nostre  royaume  ,  nous  ne  ferons  ou 
soufFrerons  faire  audessus  diz ,  ne  à  leurs  biens 
aucuns  arrcst,  destourbier  ne  empèse hement, 
comment  que  ce  soit ,  que  ils  ne  ayent  temps 
souffisant  pour  culz  partir  ,  et  leurs  biens 
emporter  hors  de  notre  dit  royaume.  »j 
(ArL    26.; 

(5)  Voyez  dans  le  livre  précédent  la  re- 
marque 6  du  premier  chapitre. 


CHAPITRE     II. 


(l)     4i     Al 


lUQUEL  tiostre  dit  frère  fie  duc 
d'Anjou,  j  nous  des  maintenant  pour  lors 
donnons  autorité  et  pleniere  puissance  de  gou'- 
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verncr,  garder  et  dcfFendrc  nostre  dit  royautôd 
pour  le  temps  dessus  dit,  de  créer  officiers 
pour  le  fait  de  justice,  et  pour  toutes  choses 
touchans  les  dictes  gardes,  défense  et -gou- 
vernement ,  toutes  fois  qu'il  sera  besoingï 
et  appartiendra  a  faire  selon  raison-,  tant  en 
la  manière  qui  à  esté  accoutumé  de  faire  ou 
temps  passé  donner  et  octroyer  lettres  de 
justice  ,  de  présentations  et  collations  de  béné- 
fices à  nous  appârtenans  tant  à  cause  de  régale 
comme  autrement,  lettres  de  remission  de 
crimes ,  deliz  et  maléfices ,  faire  cuillir,  lever 
et  recevoir  toutes  les  rentes  et  revenus,  prof- 
fiz  et  emolumens  ordinaires  et  extraordinaires 
du  nostre  dit  royaume ,  et  sur  icelles  prendre 
ou  faire  prendre  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
la  dépense  du  gouvernement;  garde  et  dcf- 
fense  d'icclui  royaume.  Saufs  et  exceptés 
parexprès  les. lieux,  terrés  et  pays  par  nous 
ordcnez  pour  Testât  et  gouvernement  de  nos 
diz  enfans  et  de  ceulx  qui  auront  la  garde 
et  le  gouvernement  de  eulx.  99  (  Ord.  du  mois 
d'octobre  1374.  J  L'autorité  du  régent  étoit 
absolument  la  même  que  celle  du  roi.  Toutes 
les  ordonnances,  tous  les  actes,  tous  les  ordres 
étoient  donnés  et  intitulés  au  nom  du  régent, 
«t  scellés  de  son  sceau  particulier. 

(2) 
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(q)  Considerans  aussi  les  grans  grîés ,  pertes , 
dommaiges ,  opprcsions  ,  tribulacions  et  m^s- 
chiez   et  quels   nos   diz  subjés    ont  esté^    et 
qu'ils  ont  soufferts  ,  supportés  et  soutenus  par 
nos  ennemiz  ;  et  que  ces  choses  non  obstaçz , 
ils.  ont  toujours  voulentiers  paies  les  dizaidc^, 
comme  nos  vraiz  subjés  et  obéissans  ;  et  pour 
ce    voulans    et    désirans    yceulx    aucunement 
relever  et  alegier   des   pertes  ,    dommaiges  et 
oppressions  dessus  dictes,  par  avis  et  meure 
délibéracion  de  nostre  dit  peuple  ,  de  nostte 
^  autorité    royal  ,    pl^.ine    puissance  ,    certaine 
science  et  grâce  spécial ,  ?iton$  quiétés  ,  remis 
et   annuUé ,    et   par  ces   présentes    quiecons , 
remettons  et  annulions  et  mettons  du  tout  au 
néant  tous  aides  et  subsides  quclzconques  qui 
pour  le  jFait  des   dictes  guerres  ont  esté  im- 
posez,   cuilliz  et  levés    depuis  nostre  prédé- 
cesseur  le    roi    (  Philippe-le-Bel    que    Dieux 
absoillc,  )  jusqu'à  ce  jour  d'ui ,  soient  fouàges, 
imposicions ,  gabelles ,  treizièmes ,  quatorzièmes 
et  autres  quelzconqUcs  ils  soient  et  comment 
quilz    soient  diz  et  nommés-,    et  voulons   et 
ordonnons  par  ces  mêmes  lettres  que  les  dit 
aides  et  subsides  de  chacur^   d'iceux  nos  diz 
subjés  soient  et  demeurent  francs  quictes  et 
cxemps  dores   en   avai\t  à  tous  jours  ,  mais 
Mablv.  Tome  IL  O  o 


N 


578  RE    M    A    R    Q^  U    E    s 

comme  ils  cstoicnt  par  avant  le  temps  de  nostrc 
dit  prédécesseur  le  roi  (  Philippe-lc-Bel  )  et 
avec  que  ce  avons  octroie  et  octroyons  par 
CCS  présentes  à  nos  diz  subgés  que  chose  qu'ik 
aiçnt  paie  à  cause  de  dessus  diz  aides ,  ne 
leur  tourne  à  aucun  préjudice  ne  à  leurs 
successeurs ,  ne  que  ils  puisicnt  estre  trait  à 
aucune  conséquence  ores  ne  ou  temps  avenir. 
( Lettres- patentes  du  16  novembre  i38o.  ?5^ 

LfC  lecteur  sera  peut-être  bien  aise  de  con- 
noîtrc  quelques-uns  des  abus  que  Charles- 
le-Sage  introduisit  dans  l'administration  des 
finances,  après  qu'il  eût  ruiûé  Tautorité  des 
états.  i 

fi  Voulons  et  ordonnons ,  que  dores  en 
avant,  en  chacun  diocèse  ou  les  aydes  or- 
données pour  la  défense  de  nostre  ditcoyaulmc 
ont  cours ,  tous  les  deniers  qui  des  dites  aides 
isront,  demeurent  et  soient  gardées  en  icculx 
diocèses,  tant  et  .jusqucs  ad  ce  que^nécessité 
soit  de  les  prendre  pour  lé  payement  de  gens 
d'arme^ ,  hormis  et  excepté  ce  qM  de  néces- 
sité prendre  en  fouldra  pbur  le  faict  de  la 
provision  et  deféiise  de  nostre  dit  royaulme. 
(^Ordon.  rendue  en  conséquence  desitats  tenus 
à  Chartres  en  iSGy  ,  art.  3.j  Avons  accordé 
à  icculx    gens   d'eglisé ,   nobles    et   gens  de 
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lionnes  villes  confirmé  lei;rs  privillciges,  et 
ordorinances  royaulx  à  eulx  donnez  par  nos 
prédécesseurs  roys  de  France;  et  aussi  les 
ordonnancés  faites  par  feu  nostre  dit  sei- 
gneur et  père  ,  toutes  fois  qu  il  leur  plaira.' 
( Ihid.   art.    i3.j     '  ' 

Les'  personnes  établies  dans  les  provinces 
'pour  la  levée^des  aides ,    feront  passer  tous  ^ 
les  mois  au  receveur  général  à  Paris  les  sommes 
qu'elles  auront  touchées.  {Règlement  du  i3'  no^ 
vembreiS'jQ  sur  hsjinances,  art.  5.  )  Les  dons 
et  grâces  qiCd-  plaira  au  roi  à  faire  dores  en 
avartt,  et  les    causes   pourquoi,   seront   con- 
tenues   et  déclairées    expressément   es   lettres 
qui-  seront  faite  sur   ce  ;   et  il  plaira  au   roy 
commander  à  ses  gens  de  comptes  que  toutes 
lettres  dé  dons  fais  à  ses  officiers  et  serviteur 
sur  lé  fait  "des  aides  soignées  et  vérifiées  selon 
la   tetieur  de    ceste  présente    ordenance,    ils 
alloent  es   comptes  de  ceulx  à  qui'  il  appar- 
tiendra, sans  difficulté  aucune.  (Ibid  art.  6.) 
Les  généraux  conseillers  verront  chacun  mois 
sans  faillir  Testât  du  receveur  gênerai  au  tout 
et'  au  juste  \   et   ceux  qui    seront  ordonné   à 
aler  ^ar  devers  le  roy,  lui  en  porteront  tous 
les  mbis  un  abrégié;    lequel  il  retendera    et 
fera  "garder  par  qui  lui  plaira.  (Ibid.  art.  li.) 
''  Oo  2 
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Les  généraux,  auront  déliberacion ,  les  res- 
traindront  et  modéreront  au  mieux  qu'ils 
pourront  au  proufit  du  xoy.   (Ibid  art.  i5.  îî  j 

((  Sera  par  tout  le  royaume  de  France, 
rimposition  de  12  deniers  par  livre  ^  et  sera 
baillée  par  tous  les  diocèses ,  par  les  esleus 
commis  à  ce,  à  part.  (  Ordon.  du  mois  d'avril 
1374,  art.  i.)  Le  trcizicine  du  vin  qui  y 
sera  vendu  en  gros,  sera  levé  et  baillé  à 
part.  (Ibid.  art,  q.)  ht  quart,  denier  du  vin 
qui  sera  vendu  à  taverne,  sera  levé  et  baillé 
par  les  diz  esleus  à  une  •  autre  •  part.  (Ibid. 
art.  3.  )  Seront  levés  les  ^  fou^iigca  ; ,  c'est  as- 
savoir ,  es  villes  fermées,  six  francs  par  feu; 
et  au  plat  pays  deux  .francs  pour  feu;  le  fort 
portant  le  foible.    (Ibid.  art.  4.) 

u  Voulons  et  ordonnons  que  toutes  les 
receptes  de  nostre  royaume ,  viennent  et  soient 
reçues  en  nostre  trésor  à  Paris;  et  que  aucuns 
fors  les  trésoriers  que  nous  y  ordenerons, 
n'y  ait  aucune  connoissance»  (  Ord^du  dernier 
février  iS'jS.  art  i.)  Nous  aurons,, un  signet 
pour  mettre  es  lettres  sans  lequel  nul  denier 
de  nostre  dit  domaine,  ne, sera  p^yép  (  Ibid. 
art, ^4.^.)  Assignacions  d'arrérages,  dpns  ,  trans- 
ports ,  aliennacioiîs ,  changcmens  de  terre , 
ventes   et  composicions    des  rentes,  à    temps 
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et  à  vie,  à  héritage  ou  à-yolenté,  seront 
signées  dudit  signet  ,  et  ainsi  auront  leur 
ciFet;   autrement  non.   ( Ibld,  are.  5.  n  j 

(3)  99  Comme  à  la  convocation  et  assemblée 
général  que  nous  avons  fait  faire  et  tenir  à 
Paris,  des  gens. d'église  ,  nobles,  bourgeois  et 
habitans  des  bonnes  villes  de  notre  royaume 
de  laLangucdoyl,  pour  avoir  avis  sur  ladéfens'e 
et  provision  d'icellui  ;  ilz  se  fussent  complains 
des  aidés  ,  subsides,  &c.,..  Nous  voulons  nos 
dictes  gens  et  subgiés  en  leurs  dictes  immunités , 
nobleces  ,  franchises ,  libertés ,  privilèges  ,  cons- 
titùcions  ,  usaiges  et  cbustumes  anciennes  ,  re- 
mettre, ressaisir,  restituer  ,  maintenir  et  gar- 
der ,  et  les  relever  en  tout'nostre  povoir  de 
tous  griefs  ,  cliarges  et  oppressions  quelcon- 
ques,par  le  conseil,  avis,  deliberacion  de  nos 
très  chiers  et  âmes  oncles  et  autres  prouchains 
de  nostre  sanc,  et  de  nostre conseil,  voulons  , 
ordonnons  et.  octroyons  de  nostre  plaine  puis- 
sance, certaine  science  et  autorité  royal,  que 
les  aides  ,  subsides-,  imposicions  et  subvencions 
quelconques,  de  quelque  nom  ou  condicion 
qui  soient  ,  ou  par  quelque  manière  ils  aient 
"esté  imposés  sur  nos  dictes  gens  et  peuple  ,qui 
aient  eu  cour  en  nostre  dit  royaume  du-  temps 
de  nostre  dit  seigneur  et  père  et  autres  nois 
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prédécesseurs  ,  depuis  le  temps  ^u  roi  Phi- 
lippe-lc-Bel  ,  nostre  fvrédécesseur,  soient  cas- 
sées ,  ostées  et  abolies,  et  quelles  -estons  , 
cassons  et  abolissons  et  mettons  au  néant  par 
la  teneur  de  ces  présentes,  tt 

Après  avoir  Iule  préambule  de  cette  ordon- 
nance ,  on  ne  m'accusera  pas  ,  je  crois  ,  d'avoir 
reproché  a  Charles  V  des  injustices  ,  des  ra- 
pines et  des  vexations  qu'il  n'a  pas  commises. 
Une  nadôn  qui  a  pu  lui  donner  le  surnom  de 
sage  ,  est  elle-même  bien  insensée  ! 

Une  académie  qui  prapose  son  éloge  aux 
insipides  bour&oufflés  orateurs  qu  elle  cou- 
ronne ,  est  bien,  ignorante  ou  bien  dévouée  à 
la  servitude.  On  voit.,  par  la  teneur  de  cette 
ordonnance  ,  que  fes  lettres  du  16  novembre 
i38o  ,  que  j'ai  rapportées  dans  la  note  précé- 
djcnte  ,  n'avoiént  pas  été^mises  à  exécution.  Si 
en  effet  les  imj)ositians  extorquées  et  levées 
contre  toutes  les  règles  ,  avaient  été  abolies, 
le  conseil  n'auroit  pas  fait  c€tte  ordonnance  , 
ou  du  moins  n'auroit  pas  manqué  de  faire 
valoir  la  fidélité  avec  laquelle  il  auroit  rempli 
îses  engagement.  11  i^'est  que-  trqp  vrai  que  k 
gouvernement  n'avoit  aucun-égard  aux  ordon-^ 
aaances  mêmes  l,es  plus-  sol^nç^eyies..  Il  ne.lc$ 
jegardoit  ^qae -commp  M?  pî^gc  tendu  à  lacré* 
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dule  simplicité  du  peuple.  On  donnoit  des 
lettres-patentes  pour  calmer  Imquiétude  des 
esprits  ;  on  promettoit  de  corriger  les  abus  ;  e^ 
quand  la  tranquillité  était  rétablie  ,  bien  ^oiu 
de  penser  à  remplir  ses  promesses ,  on  ne  mé- 
ditoit  qi;e  de  nouvelles  fraudes.  Je  reprends  la 
suite  de  Tordonnance. 

u  Et  voulons  et  décernons  que  ,   par  les 
cours  que  ycelles   imposiciotis  ,   subcides    et 
subvencions    ont  eu  en  nostrc   dit  royaume     . 
nous ,  nos  prédecessexirs  ,  successeurs  ,  ou  au- 
cuns de  nous .  ne    en  'puissions    avoir  acquis 
aucun  droit  ,  ne  aucun  préjudice  estre  engen- 
drés à  nos   dictes  gens  et  peuple  ,  ne  à  leurs 
immunités  ,  noblcces  ,  franchises  ,  libertés  ,  pri- 
vilèges ,  constitucions ,  usaiges    et  coustumcs 
dessus  dictes ,  i;ie  à  aucune  d'icelles  en  quelque 
manière  qu€  ce  soit  ;  et.oultre  voxilons  et  dé- 
cernons de  nostf e  dicte  plaine  puissance  ,  cer- 
taine science  et   auctoriii'  royal  que  toutes  les 
immunités  ,  droits  .franchises  ,  libertés  ,  privi- 
lèges,  constitucions  ,   usaiges    et    coustumes 
anciennes  et  toutes  les    ordonnances  royaux 
dont,  et    desquelles    jojaissoient    et    usoient 
les  dictes  gens  d'église  ,  nobles ,  bonnes  ville* 
et  le  peuple  de  nostre  dit  royaume  en  la  Lan- 
gu^d<)yl,  ou.  iiucun  des  cslus  dessus  di^,   ou 
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temps  du  roi  Philippe-le-Bel  ,  depuis  jusqucs 
à  ores  ,  leur  soient  restitués  et  restablis;  et 
nous  par  ces  meismes  présentes  Icyr  restituons 
et  restablissons  et  de  certaine  science  voulons 
et  décernons  qu'ilz  demeurent  en  Testât  et  fer- 
meté qu'ils  estolent  lors  ,  sans  estre  enfrains 
ou  dommaigiés  en  aucune  manière,  et  yceulz 
leur  avons  confirmés  et  tonfirmons  par  la 
teneur  de  ces  présentes  ,  nonobstant  faiz  , 
usaiges  ou  ordonnances  fait  ou  farctes  depuis 
le  temps  du  d.  feu  roy  Pbilippe-le-Bcl  à  ce 
contraires;  et  en  oultre  voulons  et  décernons 
que  si  à  T encontre  de  ce  2.ucune  chose  a  esté 
faicte  depuis  ycellui  temps  jusques  à  ores  , 
nous  ne  nos  successeurs  ne  nous  en  puissions 
aider  aucunement ,  mais  les  mettons  du  tout 
au  néant  par  ces  mesmes  présentes.  {'Ordon. 
de  jarwier  i38o.)  95  Cette  ordonnance  est  pos- 
térieure aux  lettres-patentes  rapportées  dans 
la  remarque  précédente  ,  et  qui  sont  en 
date  du  16  novembre  iSSo.  Car  il  faut  tou- 
jours se  rappeler  que  l'année  commençoit  à 
Pâques. 

Si  on  a  lu  mes  remarques  avec  quelque 
attention,  on  a  dû  y  trouver  une  preuve  bien 
suivie  des  libertés  de  la  nation,  au  sujet  des 
subsides  ,  aides  ,  impositions,  8cc.  depuis  que 
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les  rois  ,  ne  se  contentant  plus  de  leurs^reve- 
nus  ordinaires .,  ont  demandé  des  secours 
extraordinaires  à  leurs  sujets.  J'ai  rapporté 
fidellement  quelques  lettres  -  patentes"  ou 
quelque  déclaration  de  chaque  prince  ,  par 
lesquelles  il  reconnoît  que  les  subventions 
qu'on  lui  accorde  sont  de  purs  dons  gratuits", 
et  qu'il  n'en  inférera  aucun  droit  ni  aucune 
prétention  sur  ses  sujets.  Cette  suite  d'auto- 
rités fait  connoître  quel  étoit  le  droit  public 
de  nos  pères  ;  ces  titres  subsistent  ,  et  'on 
peut  toujours  demander  aux  rois  en  vertu  de 
quel  pouvoir  ils  ont  dépouillé  la  nation  d'une 
immunité  qu'elle  n'a  jamais  voulu  aban- 
donner. Quand  nous  croupirions  encore  dans 
l'ignorance ^du  quatorzième  siècle;  quand  nous 
croirions  encore  stupidement  qu'une  première 
injustice  donne  le  droit  d'en  commettre  une 
seconde  ,  il  faudroit  convenir  que  les  rapines  , 
les  fraudes  et  les  violences  du  roi  Jean  et  de 
Charles-le-Sage  n'ont  point  laissé  à  leurs  suc- 
cesseurs le  droit  de  les  imiter;  puisqu'on  vient 
de  voir  que  ces  rapines ,  ces  fraudes  et  ces 
violences  ont  été  condamnées  ,  et  qu'un  nou- 
veau traité  entre  la  nation  et  le  prince  a 
rétabli  l'ancien  droit.  Quel  contraste  les  pièces 
que  j'ai  rapportées  ,  vont  formet  avec  la  con- 
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duite  que  tint  Charles  VI  après  son   retour 
de   Flandre  ! 

(4)ttLes  eslcus  qui  seront  ordonnés  sur 
ledit  fait  (  des  aides  )  auront  la  connoissance 
sur  lesdits  fermiers  ,  et  feront  droit  aux  par- 
ties et  de  plain,  sans  figure  de  jugement;  et 
en  cas  d'appel,  parties  serontrenvoyées  devant' 
ceux  qui  auront  la  connoissance  dudit  fait, 
lesquels  y  seront  ordonnés  de  par  le  roi  nostre 
sire.  55  (  Ordon.  du  21  janvier  i382  ,  art.  16.  ) 
55  Si  aucuns  appelle  desdits  esleus,  l'appellation 
viendra- par-devant  les  généraux  conseilleurs 
à  Paris  sur  le  fait  desdites  aides  ,  pareillement 
qu'autrefois  a  été  fait,  et  qui  ne  relèvera, son 
appel-dedans  un  mois  ,  il  sera  dêcheu  d'icelluy 
appel  ,  et  l'amendera  de  vingt  livres  pàrisis  ; 
mais  ils  pourront  renoncer  sans  amende  dedans 
huit  jours;  et  s'ils  poursuivent,  et  il  est  dit 
bien  jugé  et  mal  appelé  ,  par  les  généraux 
conseilleurs  dessus  dit ,  l'amende  ou  quoi  en- 
courra l'appellant,  sera  de  soixante  litres  pali- 
sis.  55  (  Ibid.  art.  21.  ) 

Les  généraux  des  aides  «t  les  élus  avaient 
d'abord  été  ,  comme  on  l'a  vu,  des  officiers 
nommés  par  les  états  mêmes  pour  exécuter 
leurs  ordres ,  faire  ofescrvcr  les  oindonnanceg  , 
et   veiller  aux   intérêts  de  U  :n^ik>n  dans  le 
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temps  qu'elle  n'étoit  pas  assemblée.  A  saa 
retour  d'Angleterre  ,  le  roi  Jean  les  nomma  , 
ainsi  que  le  prouve  le  premier  article  de  Tor- 
donnance  du  ^5  décembre  i36o  ,  que  j'ai 
rapporté  dans  la  remarque  5  du  livre  précè- 
dent, chapitre  5.uQue  dores  en  avant,  dit 
le  même  prince  dans  son  ordonnance  du  5 
décembre  i363  ,  toutes  les  exécutions  qui 
seront  à  faire,  tant  pour  le  fait  de  notre  déli- 
vrance (  c'est-à-dire  des  aides  et  subsides  qu'il 
avoit  établis  pour  payer  sa  rançon  )  comme 
autres /Quelconques  soient  faits  par  nos^  ser- 
gens  royaux  ou  autres  ordinaires  du  pays ,  et 
»on  par  autres  personnes  :  et  nous  mandons 
aux  commissaires  sur  ledit  fait  et  à  tous  autres. 
à  qui  il  appartiendra  ,  que  se  ilsont  ordonné 
aucuns  députes  sur  ce  autres  que  les  diz 
sergens  ,  ils  les  rappellent  du  tout ,  et  nous 
des  maintenant  les  ostons  des  diz  ofHccs  et 
les  ^rappelions,  ïj  [Art,  9.  ) 

Charles  V  nomma  aussiles  élus, mais  comme 
pli^s  habile  ou  plus  adroit  que  les  autres  princes ,. 
il  feignit  quelques  fois  de  permettre,  que  ces; 
officiers  de  finance  fassent  choisis  dans  le  bail- 
liage même  dans  lequel  ils  dévoient  exercer 
leurs  fonctions.  46  Tous  les  cleuz,  receveurs, 
grcneticrs,  controlleurs  et  autres  officiers  seront 
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visités,  et  leurs  euvrcs  et  gouvernement  sceuz: 
et  cculz  qui  ne  seront  trouvés  pour  le  fait  suffi- 
sans  en  discrétion ,  loyauté  et  diligence  ,  ou  ne 
exerceront  leurs  offices  en  personne  ,  en  seront 
mis  hors  ,  çt  y  pourvoirons  d'autres  bons  et 
convenables ,  qut  nous  fairons  eslire  ou  pays  , 
ou  seront  ailleurs  si  le  cas  si  ofFrc.  n  (Ordon. 
du  2  1  novembre  1379  ,  sur  le  fait  des  aides 
et  gabelles  ,  art,   1  ;. 

(5)  On  trouve  dans  les  ordonnances  du 
Louyre,  tom.  7  ,  pag.  128  ,  des  lettres-patentes 
en  d^tc  du  24  octobre  i383  ,  qui  portent  que 
l'aide  établie  sera  payée  par  toutes  sortes  de 
personnes  ,  et  notamment  par  ceux  des  habitans 
de  Languedoc  qui  s'en  prétendent  exempts. 
Cette  pièce  est  curieuse.  La  comtesse 'de  Va- 
lentinois  ,  le  sire  de  Tournoy  et  plusieurs 
autres  barons  prétendoient  exempter  leurs  terres 
en  vertu  des  traités  qu'ils  avoient  fait  avec  le 
roi  ou  des  lettres^patentes  qu'ils  en  avoient 
obtenues.  Charles  VI  leur  répond,  tt  Nous 
considérons  que  les  diz  aides  n'ont  pas  tant 
seulement  esté  octroyée  pour  la  garde  et  def- 
fense  de  ceulz  qui  ne  sont  taillableè  ,  mai» 
aussi  qui  sont  taillablcs  ^  et  de  tous  autres 
de  qi;elconques  estât  ou^condition  qu'ils  soient, 
dcmorans   et   habitans  en  nostre  royaunic  j 
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considérons- aussi  que  les  dittes  aides  ne  sont 
pas  par  manière  de  fouage  ,  inais  par  manière 
de  imposition  et  gabelle  ;  a  quoi  toute  manière 
de  g.ens  qui  achètent  ou  vendent  sont  tenus  » 
sans  ce  que  ceulz  de  notre  sanc  et  lignage  ou 
autres  en  soient   exceptas  ;    et   ainsi  que  du 
temps  qu'ils  se  dient  avoir   les  diz  privilèges  , 
n'cstoicnt  mu  leS  guerres  ainsy  comme   elles 
sont,  et  que  d'une  chose'  feroit  que  ceux  qui 
sont  frans  (  c'cs  -  à  -  dire  ,  sont  sujets    à  payer 
la  taille  à  leurs -seigneurs)  feussent  de  pire  con- 
ditions que  IcStaut^Tfis,  n   Lé  roi  défend  ,    par 
ces  mêmes  lettres-jiatcntes  ,  à  son  parlement 
de  conijoître  dés  appellations  faites  au  sujet 
des  aides  par  ceux  qui  se  croient  exempts  en 
vertu  de  quelque  titre- 
nt   Qombien    de   grandes    finalntiies    fussent 
exigées  ,  tant  de  taille  que  gabelles  quatrième 
et  impositions  ,    toutes  fois  elles  estoient  mal 
distribuées  et  leSsappliquoient  les  seigneurs  ,      * 
et  ceux  qui  en  avoientle  gouvernement  à  leurs 
plaisirs  et  profits,  tellement  qu'à  grande  diffi- 
culté le  roy  et  la   rcyne  en  avoient-ils  ,   ou 
pouvoient  avoir  pour  leur  dépense  ordinaire  , 
et   aussi,  leurs  enfans  pour  leurs    nécessitez.  . 
^Hist.  de    Charles  VI ,  par  Jean  Juvcnal  des 
Ursins  ,   arch.   de  Rheims  ,  p.    181),  en   ce 
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tcmpt  ^1406)  c'étoit  grande  pitié  de  voirie 
gouvernement  du  royaume  :  les  ducsprenoient 
tout ,  et  le  distribuoient  à  leurs  serviteurs  , 
ainsi  que  bon  leur  sembloit;.et  le  ro.i  et 
monseigneur  le  Dauphin  n*avoient  de  quoy 
ily  pussent  soutenir  leur  moyen  état.  59 
(Ibid.   p.'i$6). 

((  A  laquelle  taille  (celle  qui  fut  levée  au 
sujet  de  mariage  de  la  fille  de  Charles  VI  avec 
le  roi  d'Angleterre  )  ,  nous  voulons  et  ordon- 
nons que  toutes  les  personnes  de  quelque  estât 
qu'iU  soient  ,  contribuent  ,  soient  nos  diz 
officiers  et  de  nos  dix  oncles  et  frère  et  des 
autres  de  noBtre  sang  ou  autres,  excepté  nobles 
cstrais  de  noble  lignée ,  non  marchands  ne 
tenans  fermes  et  marchîés  ,  mais  frequentans 
les  armes  ou  qui  les  ont  fréquentées  au  temps 
passée  et' de  présent  sont  en  tel  estât  par 
tleceures  ,  maladies  ou  grant  aage ,  que  plus 
ne  le  pevcnt  fréquenter  ,  et  aussi  exceptés 
gens  d'église  etpourcs  mendians.  m  (  Ord,  du 
28    mars  i-3(j5  ,   art.    14)/ 

(Ordon.  du  Louvre,  tom.  7,"!).  524).  Voyez 
l'instruction  du  4  janvier  iBgS  ,  sur  le  fait  des 
aides.  Il  y  est  dit  que  les  nobles  issus  de  noble 
race  vivant  noblement ,  qui  portent  les  armes , 
ou  qui  ne  seront  phis  en  état  de  les  porter  » 


ET      P    R    E    U  ,V    E    S.  .591 

seront  exempts  des  aides  pour  les  fruits .  de 
leurs  terreS'  qu'ils  vendront  en  gros  à  Paris; 
ïnais  qu^ils  payeront  le   quart  pour  les  fruits 
qu'ils  vendront    en   détail.  Si    les  nobles'  af- 
ferment Icuris  terres   sous  la   condition  qu'ils 
recueilleront  une   partie  des   fruits  ,   et    que 
Vautre  partie  appartiendra  au  fermier  ,  ils  ne 
payeront  point  l'aide  pour  la  portion  qui  leur 
reviendra,  et  le  fermier  la  payera  pour  celle 
qui    lui    appartiendra,   u  S'aucuns   abbés   ou 
prieurs    conventuels    s'en    veuleqt    exempter 
(  de  l'aide  )  que  leurs  temporels   soient  prins 
et  mis  en  la  main  du  roy  ou  leurs  biens  saisis,  n 
(6)  Jusqu'à  cette  époque,  les  ecclésiastiques 
^l'avoient  contribué  que  de   concert  avec  Ici 
autres   ordres    assemblés    pour  représenter  la 
nation  ,  ou  en  conséquence  de  quelque  bulle 
par  laquelle  le  pape  accordoit  au  roi  une  oU 
plusieurs  décimes.  uLèsquels  prelatz  et  clergîé 
communaument    et  comme  représentans  l'é- 
glise   de   nostre    dit    royaume  ,    comme     dit 
est ,  par  grant  et  meure  deliberacion  pour  les 
causes  dessus  dictes  ,  le  nous  aient  ainsi  con- 
senti et  accordé  (  les  aides  )  pourveu  que  ce 
feust  sans  préjudice  des  libertés  et  franchises 
fies  églises  et  des  personnes  ecclésiastiques  , 
et  que  -ce  ne    feust  trait  à   conséquence  ou 
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temps  avenir,  et  aussi  que  les  exécùcions  qui 
se  feroient  pour  le  payement  d'icculx  aides  , 
sur  les  personnes  d'église  ,  cessant  toute  con- 
trainte de  jusUcc  laie  ,  et  ne  feussent  tenus 
de  payer  à  nostre  proufEt  autres  aides  les  ditz 
trois  ans  durans.  Nous,. considérées  les  choses 
dessus  dictes  ,  et  que  les  provisions  sur  ce 
requises  par  les  dictes  gens  d'église  sont  rai- 
sonnables ,  avons  accepté  et  acceptons  Toctroy 
et  consentement  dessus  diz  dès  diz  prelaz  et 
clergié  par  forme  et  manière  qu'ils  le  nous  ont 
consenti  et  accordé  ,  et  leur  avons  octroie  et 
octroions  par  ces  présentes,  que  ce  soit  senz 
préjudice  de  leurs  libertés  et  franchises  ,  et 
aussi  de  nous  et  de  nos  droitz.Y^e^.  pat,  du 
a  août  iSgS.  »>  Le  clergé  étoit  bien  aveugle  , 
s'il  croyqit  que  ces  lettres-patentes  lui  con- 
servoient  ses  immunités,  et  que  ses  assemblées 
pai  ticulières  seroient  une  barrière  plus  forte 
que  les  états-'généxaux  contre  les  entreprises 
du  gouvernement  le  plus  indigent  et  le  plus 
avide.  Ces  dernières  paroles ,  et  aussi  de  nous 
et  de  nos. droits  ,  dévoient  l'effrayer  ,  et  lui 
faire  prévoir  quelles  seroient  les  prétentions 
des  ministres. 

Pour  ne  laisser    aucun   doute  sur  l'origine 
de  no$    assemblées  particulières   du   clergé  , 

^  j'ajouterai 
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j'ajouterai  ici  d'autres  lettres-patentes  en  date 
dumême  jour  que  }es  précédentes-,  et  adressées 
aux  é\u$  sur  le  fait  des  aides,  a  Sçavoir  vous 
faisons  que.. ....  de  l'accort  et  consentement 

des  prelaz  et  autres  gens  .d'église  de  nostie  dit 
royaume  ,  qui  pour  certaines  causes  ont  n'a- 
gaires  esté  assemblées  à  Paris  par  devers  nous, 
avons  ordonné  et  voulons  que  içeulx  aides 
.  soient  mis  sus  et  aient  cours  par-tout  nostre 
dit  royaume  pour  Tannée  avenir  ...  et  que 
a  iceulx  aides  contribuent  toutes  personnes 
quelconques,  tant  gens  d'église  copame  autres, 
de  quelque  estât  et  condicion  qu'ils  soient  , 
actendu  que' à  ce  sont  consenti  les  diz  prelaz 
et  autres  gens  d'église  ïj. 

En  imposant  arbitrairement  la  noblesse  çt 
le  tiers-état,  le  gouvernement  n'avoit  eu  quel- 
que condescendance  pour  le  clergé,  que  parcç 
qu'il  redoutoit  son  pouvoir  sur  l'esprit  du 
peuple,  et  ^trr^tout  ses  interdits  çt  ses  excom- 
munications. Si  les  -évcques  avoient  été  asse? 
bons  patriotes  ou  assez  éclairés  pour  sç  servir 
de  leur  autorité  ,  ils  auroicnt  pu  rendre  à  la 
natidn  sa  liberté,  ses  franchises  et  ses  états- 
gétjéraux.  Un  peu  de  fanatisme ,  quoi  qu'en 
puissent  dire  nos  petits  philosophes  d'au- 
jourd'hui, nous  auroit  été  d'une  grande  rcs- 
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source.  Le  clergé  ne  s'est  pas  bien  trouvé  de 
sa  lâche  politique,  puisqu'à  l'exception  de  la 
capitation  et  des  vingtièmes   ou  dixièmes  ,  il 
trst  soumis  à  toutes    les   mêmes   charges  que 
les  autres  citoyens  ,  et  qu'il  ne  conserve  cette 
exception  qu'en  Tachetantpar  des  dons  gratuit* 
souvent  répétés.  Voyez  les  remontrances  qu'il 
fit,  il  y  a  quelques  années,  lorsque,  sous  le 
ministère  de  Machault  ,    contrôleur- général  , 
on  voulut  l'assujettir  à  payer  le  vingtième  qui 
subsista  après    la  paix  d'Aix-la-Chapelle.  On 
attaqua  alors,  dans  plusieurs  écrits,  les  immu- 
nités du  clergé.  Il  censura  les  lettres  J{c  repu^ 
gnante  ^  8cc.  Voyez  encore  cette  censure  ,  et  vous 
jugerez   que  les    évêques  conservent,  toujours 
les  mêmes  maximes  ,  ne  songent  qu'à   eux  , 
et    sont    toujours  prêts   à  sacrifier   la  nation 
entière  à  leurs   intérêts   particuliers  ;    mais  si 
le  clergé  conserve  son  même  esprit,   le   gou- 
vernement, de  son  côté,  conserve  son  même 
caractère  ,    et  Machault   aura  un   successeur 
plus  heureux  que  lui. 
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CHAPITRE     III. 

(  i  )J\  os  considérantes  attente  gratiam  et  libe^ 
ralitatem  dicti  domini  et  fratrk  nostri  régis ,  et 
amorem  specialem  quem  ad  nos  in  hoc  et  in  aliis 
génère  precipimus  et  hahtmus  ,  insuper  quod  natti- 
r aliter  ad  ipsum  et  ejus  regnum,  à  quitus  honores 
nostros  suscepimus  f  multipliciter  ajficimur^  impo- 
sitiones  et  cetera  subsidia  quacumque  valeant  no-* 
mine  nuncupari , .  qua  in  regnu  Franeia  nunc  le- 
vantury  et  qua  ibidem  in  futurum  per  dictum  da^ 
minum  et  Jratrem  nostrum  regem,  vel  successores 
suos  pro  liber atione  dicti  domini  genitoris  nosiri, 
pro  fado  guerrarum  et  aliis  dicti  regni  et  reipu- 
blicœ  nêcessitatibus  levabuntur,  consentimus  ex  nunc 
pro  vobis  et  vtstris  heredibus  etsuccessoribus,  unir 
versas  quatenùs  nos  et  successores  nostros  tangit  et 
tangere  poterit ,  colligi  et  levari  in  tgto  ducatu 
pradicto  ,  dùm  tamen  in  his  imponendis  nos  et  suc- 
cessores nostri  evocemur^  si  alios  pares  Franeia 
contigerit  evocari.  (  u  Lettres-patentes  de  Phi- 
lippe ,  duc  de  Bourgogne  ,  du  s  juin  1S64.  n  ) 
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